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PREMIERE    PARTIE. 

ElEVUIl    SE    I.A    JURISPRUDENCE. 


AMENDE. 

Si  nous  passions  en  levuo  toute  la  jurisprudence  en  matière 
d'amende,  nous  n'aurions  rien  moins  qu'à  rappeler  toutes  les  dé- 
cisions rendues  tant  sur  le  point  de  savoir  en  quel  cas  il  y  a  lieu  à 
prononcer  cette  peine,  que  sur  le  point  de  savoir  comment  et 
contre  qui  elle  doit  être  infligée.  Mais  telle  n'est  pas  notre  tâche  : 
d'après  la  nature  de  notre  recueil,  nous  devons  nous  borner  à  ex- 
poser la  doctrine  des  tribunaux  sur  l'application  des  dispositions 
des  lois  concernant  les  amendes  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
des  procès  entre  les  justiciables,  ou  les  actes  des  officiers  mi- 
nistériels auxquels  ils  confient  leurs  intérêts. 

§  1". — amendes  contre  les  justiciables. 

Le  premier  cas  où  un  justiciable  peut  encourir  l'amende  pour 
infraction  aux  lois  de  la  procédure  civile,  est  celui  où  il  ne  com- 
parait point  au  bureau  de  paix  avant  d'intenter  ou  de  repousser 
raction  qui  lui  compéte  ou  qu'on  dirige  contre  lui.  Mais  il  faut 
observer  que  l'amende  n'est  pas  encourue  de  plein  droit.  On  ne 
pourrait  l'exiger  si  la  demande  n'était  point  portée  au  tribunal  ci- 
vil. Ce  point  est  formellement  tranché  par  une  décision  du  mi- 
nistre de  la  justice  (i),  qui  porte  en  même  temps  que  la  partie 
qui  n'a  point  comparu  en  conciliation  doit  être  condamnée  à  l'a- 
mende, et  par  défaut,  si  elle  ne  se  présente  pas  devant  ce  tribu- 
nal :  il  résulte  de  là  que  le  demandeur  (quoiqu'on  le  pratique 
dans  quelques  tribunaux)  n'est  point  tenu  de  consigner  l'a- 
mende d'avance,  aux  lieu  et  place  du  défendeur  défaillant.  Il 
n'y  a  lieu  de  la  réclan)er  que  contre  celui-ci,  et  lorsque  le  tri- 
bunal de  première  instance  l'aura  condamné  à  la  payer.  Celte 
coudanniation  sera  le  seul  résultat  de  sa  non -comparution  au 
bureau  de  paix;  car  il  serait  injuste  que  par  son  absence  il  pût 
paralyser  l'action  du  demandeur. 

Cependant  ce  résultat  sera-t-il  le  même,  si  c'est  le  demandeur 

(i)  Dctifion  du  5i  juillet  iSoS,  J.  A.,  t.  2,  p.  5<j2. 
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qui  n'a  pas  comparu  potir  tenter  de  se  concilier?  Pourra-t-il, 
après  avoir  payé  l'amende,  assigner  son  adversaire  devant 
le  tribunal,  ou  bien  les  juges  devront -ils  lui  refuser  audience 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  comparu  au  bureau  de  paix?  Il  serait  peut- 
êtie  juste  qu'ils  pussent  la  lui  refuser.  Cependant  on  ne  peut  sou- 
tenir qu'en  ne  comparaissant  pas  sur  sa  citation,  et  en  mettant 
par  là  obstacle  à  la  conciliation,  il  se  soit  fermé  la  voie  pour  ob- 
tenir juslice;  il  s'est  seulement  exposé  à  l'amende;  et,  puisque 
l'art.  56  C.  P.  C.  porte  que  celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra 
pas  y  sera  condamnée,  il  est  évident  qu'il  se  borne  à  établir  cette 
peine  contre  le  demandeur  et  le  défendeur.  De  tout  cela  il  résulte 
que  si  on  refuse  audience  à  un  défendeur  comme  n'ayant  pas  con- 
signé l'amende,  le  jugement  de  condanmation  au  fond,  intervenu 
contre  lui  au  profit  du  demandeur  dont  l'action  n'a  pu  être  para- 
lysée par  l'absence  de  consignation,  doit  être  réputé  par  défaut; 
car  évidemment  le  défendeur  n'a  pu  se  défendre;  il  pourra  donc, 
en  consignant  l'amende,  se  présenter  et  plaider  :  aussi  nous  som- 
mes-nous élevé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  dé- 
cidé qu'en  pareil  cas  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  plaider  devant 
le  tribunal  (i). 

Mais  si  l'amende  est  la  seule  conséquence  à  craindre  pour  la 
partie  qui  ne  comparaît  pas  pour  se  concilier  >  elle  est  inévitable 
pour  elle,  et  les  juges  de  première  instance  ne  pourraient  re- 
fuser de  la  prononcer  sous  prétexte  qu'ils  seraient  incompétens 
à  cet  égard.  Car  comme,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  elle  ne 
peut  l'être  qu'autant  que  la  demande  est  intentée  devant  eux,  on 
doit  tenir  pour  certain  que  c'est  à  eux  et  non  au  juge  de  paix  à  la 
prononcer  (2). 

Toutefois,  il  n'y  a  pas  pour  eux  obligation  de  l'infliger  dans 
tous  les  cas.  La  décision  ministérielle  que  nous  avons  citée  le 
suppose,  en  déclarant  que  l'amende  n'est  pas  encourue  de  plein 
droit.  Si  donc  une  partie  justifiait  qu'elle  a  été  dans  l'impossibi- 
lité de  se  présenter  devant  le  juge  de  paix,  il  n'y  aurait  contre 
elle  ni  amende  à  prononcer  ni  audience  à  refuser  (3).  Par  la  même 
raison,  si  l'amende  avait  été  prononcée,  les  juges  devraient  en 
décharger  le  défaillant  (4)-  Mais  il  faut  bien  observer  que  cette 
décharge  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  aurait  cité  pour 
la  voir  prononcer,  non-seulement  la  régie  qui  poursuivrait  le  re- 
couvrement de  l'amende,  mais  encore  la  partie  avec  laquelle  au- 
rait été  rendu  le  jugement  par  lequel  il  a  été  condamné.  La  rai- 
son en  est  que  ce  jugement  a  été  rendu  sur  l'instance  engagée 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  2,  p.  G^G^  V"  Amende,  w"  5j  ;  t.  56,  p.  67. 
(y.)  C.'issalion,  arrêt  tic  i8r>2. 

(,"i)  Di!'cisio:i  du  giantl  juge,  du  i5  novembre  1S08,  .J.  A.,  f.  2,  p.  5Siï, 
V"  Amende,  n"  i5. 

Cj)  Cass.,  if)  (lorcdl  an  12,  J .  A.,  t.  2,  p.  535,  v"  Amende,  11"  i5. 
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avec  cette  partie,  et  qu'elle  doit  être  mise  en  cause,  afin  qu'il  puisse 
être  réformé  à  son  égard  (1). 

Nous  allons  maintenant  exposer  les  divers  cas  où  les  parties 
encourent  l'amende  à  raison  de  ce  (|n'elles  ont  lait  devant  le  tri- 
bunal civil  îui-niênie,  ou  devant  la  Cour  royale,  à  laquelle  on 
demande  la  réformation  d'une  décision;  et  à  cet  égard  nous  ne 
pouvions  mieux  faire  que  de  suivre  dans  leur  ordre  numérique  les 
articles  du  Code  de  procédure  qui  prononcent  pour  chacun  de 
ces  cas.  Le  premier  qui  inflige  cette  peine,  et  sur  l'interprétation 
duquel  se  sont  élevées  des  dilTicultés,  est  l'art.  210,  qui  punit  la 
partie  qui  dénie  une  pièce  émanée  d'elle.  On  s'est  demandé  s'il 
suflisait  qu'elle  eût  fait  cette  dénégation  pour  qu'on  lui  appliquât 
rigoureusement  cet  article.  Il  semble,  au  premier  abord,  qu'on 
doit  adopter  la  négative.  Néanmoins  l'aflirmalive  est  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi,  et  nous  n'adoptons  point  la  doctrine  de 
la  Cour  de  Toulouse,  qui  a  décidé  que  lorsqu'un  défendeur,  en 
déniant  son  écriture,  n'a  jamais  eu  l'intention  de  provoquer  une 
vérification  ,  mais  seulement  de  gagner  du  lemps  pour  payer,  on 
ne  saurait  lui  appliquer  les  dispositions  pénales  de  l'art.  210  (2).  Il 
nous  sead)le  que  si  la  loi  a  voulu  punir  un  individu  par  cela  seul 
qu'il  a  méconnu  une  pièce  signée  de  lui,  on  doit  l'appliquer  quelle 
que  soit  le  motif  de  cette  méconnaissance^  Il  y  a  toujours  mau- 
vaise foi  de  sa  part,  il  y  a  refus  d'exécuter  une  obligation  qu'il 
a  contractée.  Toutefois,  si  une  Cour  royale  jugeait  le  contraire, 
ainsi  que  l'a  fait  la  Cour  de  Toulouse,  sa  déci>ion  serait  à  l'abri 
de  la  cassation  ;  car  la  réformation  ne  pourrait  être  demandée 
par  cette  voie  que  dans  l'intérêt  public,  et,  d'un  autre  côté,  le 
ministère  public  ne  pourrait  la  réclamer  parce  qu'il  n'a  pas  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation  dir«7Cle  contre  un  arrêt  dans  une  hy- 
pothèse qui  n'intéresse  pas  l'ordre  public  et  qui  n'est  pas  spé- 
cifiée par  la  loi  (5). 

Si  l'amende  doit  être  dans  tous  les  cas  prononcée  contre  la  par- 
tie qui  dénie  à  tort  son  écriture,  même  anonyme,  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé un  arrêt  sans  en  donner  le  motif  (4) ,  on  doit  par  la  même 
raison  et  dans  tous  les  cas  condamner  à  cette  peine  la  partie  qui 
succombe  dans  l'inscription  de  faux  qu'elle  a  tentée.  Peu  importe 
que  le  jugement  ait  admis  ou  rejeté  ses  moyens.  Il  est  vrai  que 
l'art.  247  C-  y.  C.  porte  que  l'amende  sera  encourue  lorsque  la 
dcni'duâe  aùn  (.]c  s'inscrire  aura  étc  admise.  Mais  il  ajoute  qu'elle 
doit  l'être  lorsque  les  parties  ont  été  mises  hors  de  procès  par 
(le faut  de  moyens,  et  dans  ces  derniers  mots  il  faut  comprendre 


(i;  C.iss.,  20  juin  1810,  J.  A.,  t.  2,  p.  C07,  V"  Jmenilc,  n»  ô/j. 
(2)  Toulotisir,  7  août  1819,  J.  A.,  t.  2,  p.  622,  v"  Amende,  n"  53. 
(5;  Cass.,  gdOc.  1819,  ibid. 
(4)  Cass.,  29  aoùl  i825,  J.  A.,  I.  ôô,  p.  290. 
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le  cas  où  les  moyens  n'ont  pas  été  admis  comme  celui  oii  ils  au- 
raient été  rejetés  (j). 

Il  est  un  cas  pourtant  où  l'aniende  ne  serait  pas  encourue , 
quoique  la  demande  fût  rejetée;  ce  serait  celui  où  lorsqu'un  acte 
argué  de  faux  étant,  à  défaut  d'authenticité,  écarté  du  procès  où 
il  était  produit ,  l'inscription  de  faux  se  trouverait  sans  objet. 
Alors  il  est  certain  que  la  partie  qui  ne  continue  pas  ses  pour- 
suites en  faux  ne  succombe  pas,  et  elle  doit  être  à  Fabri  de  toute 
punition  (ît). 

Au  surplus,  mais  c'est  là  un  point  sur  lequel  les  tribunaux 
n'ont  pas  encore  statué,  il  faudrait  décider  que  lorsqu'une  partie 
dirige  une  inscription  de  faux  contre  plusieurs  pièces,  elle  ne 
s'expose  qu'à  une  seule  amende.  Il  doit  en  être  de  même  à  l'é- 
gard de  plusieurs  parties  qui  se  réunissent  pour  arguer  une  seule 
pièce.  En  un  mot,  il  faudra  décider  que  s'il  y  a  plusieurs  de- 
mandesen  fauxouplusieurspièces  arguées  de  faux,  les  amendes 
ne  doivent  être  exigées  par  pièces  et  par  individus,  qu'autant 
que  plusieurs  parties  auraient  formé  séparément ,  dans  le  même 
procès,  plusieurs  demandes  en  faux  contre  des  pièces  qui  ne  se- 
raient opposées  qu'à  chacune  d'elles  (5). 

Ni  l'une  ni  l'auti-e  des  deux  amendes  qui  peuvent  être  pronon- 
cées dans  une  enquête  n'a  donné  lieu  à  grandes  difficultés.  L'une 
et  l'autre  doivent  être  forcément  prononcées  par  le  juge, 
si  le  cas  y  échet,  parce  qu'elles  sont  exclusivement  dévolues  au 
fisc  (4). 

Quant  à  celle  à  prononcer  contre  la  partie  qui  intente  une  ré- 
cusation ,  on  a  demandé  si  elle  était  applicable  dans  le  cas  où  on 
aurait  pris  cette  voie  contre  un  arbitre  forcé.  La  Cour  d'Orléans 
a  jugé  la  négative  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  Sgo  C.  P.  C.  ne 
s'étendait  pas  aux  matières  commerciales  (5).  Ce  motif  nous  pa- 
raît inexact,  en  ce  qu'il  en  résulterait  qu'aucune  amende  ne  serait 
infligée  contre  le  négociant  qui  aurait  récusé  un  de  ses  juges  na- 
turels eux-mêmes,  c'est-à-dire  un  membre  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile.  Aussi  nous  croyons  inadmissible  la  doc- 
trine de  la  Cour  d'Orléans.  Juge  naturel  des  membres  d'une 
société  commerciale,  l'arbitre  forcé  remplace  le  tribunal  de  com- 
merce. Il  doit,  comme  les  juges  de  ce  tribunal,  être  garanti 
d'une  récusation  par  la  crainte  d'une  amende  pour  la  partie  qui 
voudrait  le  récuser.  Pourquoi  donc  n'y  aurait-il  pas  d'amende 
contre  l'associé  qui  oserait  le  fture  illégalement? 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  au  profit  de  l'arbitre,  mais  du  fisc,  que 


(i)  Voy.  J.  A.-,  t.  2,  p.  629,  v  Amende,  n»  62. 

(3)  Bruxelles,  4  f<-'V.  1808.  J.  A.,  t.  2,  p.  5go,  v"  Amende,  n"  21. 
(5)  yoy.  J.  A.,  t.  2,  p.  65o,  vo  Amende,  n'-  64. 

(4)  f  oy.  J.  A.,  t.  2,  p.  628,  ^o  Amende,  noôo. 

(5)  Orléans,  21  mai  181S,  J.  A.,  t.  18,  v°  Bèeusailon,  n"  58. 
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les  tribunaux  devraient  la  prononcer,  puisque  ce  n'est  jamais  au 
profit  des  j.uges  qu'on  la  prononce,  i^i  c'est  contre  des  juges  or- 
dinaires que  la  récusation  est  dirigée  (1). 

Avant  le  Code  de  procédure,  tout  appelant  était  tenu  de  con- 
signer l'amende  d'avance  en  faisant  enregistrer  son  acte  d'appel, 
sauf  à  ordonner  la  restitution  si  son  appel  était  jugé  fondé.  Les 
édits  de  février  et  mars  i6gi  le  prescrivaient  formellement,  et 
d'après  un  arrêté  du  27  nivtjse  an  10,  ils  durent  recevoir  leur 
exécution  malgré  la  loi  du  36-24  août  1790(111.  10,  art.  10),  qui, 
comme  le  Code,  se  bornait  à  condamner  l'appelant  à  l'amende 
après  le  rejet  de  son  appel  (2).  Un  autre  arrêté  étendit  cette  règle 
aux  appels  des  jugemens  de  commerce  et  de  iustice  de  paix  (5). 
Quand  le  Code  parut,  on  demanda  s'il  fallait  encore  la  suivre,  et 
voici  ce  que  répondit  le  ministre  de  la  justice  :  «  La  loi  du  24  août 
1790  sur  l'organisation  judiciaire  n'ordonnait  pas  plus  que  le 
Code  la  consignation  de  l'amende;  cependant  les  arrêtés  du  gou- 
vernement des  27  nivôse  an  10  et  10  floréal  an  1 1,  en  rapportant 
les  dispositions  de  la  déclaration  du  21  mars  1671,  ont  renouvelé 
l'ordre  de  consigner  l'amende,  et  le  Code  de  procédure  n'y  a 
point  dérogé  :  aussi  l'amende  doit  toujours  être  consignée  (4)'''  La 
Cour  suprême  a  implicitement  consacré  cette  doctrine,  d'auiaut 
plus  importante  à  noter  pour  les  avoués  qu'en  ne  l'observant  pas 
ils  s'exposent  à  une  amende  très-forte  et  payable  par  voie  de 
contrainte  (5).  Elle  a  jugé  que  les  tribunaux  n'avaient  pu  re- 
mettre cette  amende  à  des  avoués  qui  avaient  poursuivi  et  obtenu 
des  jugemens  sur  des  appels  de  juge  de  paix  sans  consignation 
préalable. 

Il  en  aurait  été  autrement  s'ils  avaient  fait  cette  consignation 
avant  la  décision  à  intervenir  sur  cet  appel  (6).  Il  faudrait  aussi 
décider  que  l'avoué  de  l'appelant  qui  a  consigné  l'amende  dans 
le  délai  légal  n'encourrait  point  d'amende  personnelle,  quoi- 
qu'il n'en  eût  point  consigné  sur  un  appel  incident  qui  se  serait 
élevé  (7). 

L'amende  doit  être  prononcée  contre  l'appelant  toutes  les  fois 
qu'il  succombe.  Ainsi  il  l'encourt,  que  son  appel  soit  déclaré  ou 
mal  fondé  ou  non-recevable.  Il  n'en  était  pas  de  même  avant  le 
Code  de  procédure.  La  loi  de  1790  ne  prononçait  l'amende  que 
contre  l'appelant  dont  l'appel  était  jugé  ?««/  fondé.  Le  Code 
porte  :  «  L'appelant  <jui  succombera.  »  Il  n'y  a  donc  plus  de  dis- 
tinction à  faire  (8). 

(1)  Cass.,  iG  nov.  iSaS,  J.  A.,  t.  5o,  p.  iSj. 

(2)  /'£>}'.  J.  A.,  t.  2,  p.  Sjô,  V"  Amende,  n"  9. 
(5)  f'vy.  3.  A.,  t.  2,  p.  5j5,  v"  yîmcndc,  n"  1 1. 

(4)  Vo\\  J.  A.,  t.  2,  p.  6o5,  v  Amende,  n"  5i. 

(5)  Cass.,  8  mai  1S09,  •'•  '^-j  '•  ^iV-  ^97i  '^°  Amende,  n">  aô  ;  t.  4^»  p-  C49. 
(G)  Drcision  niinistrriellc,  iGniars  1824,  J.  A.,  t.  sG,  p.  194. 

(>)  l)é(i>ion  ininistt-iiclle,  2  fév.  i>Sïj,  J.  A.,  t.  Sa,  p.  240. 
(iSJCass.  iG  genii.  an  7,  J.  A.,  t.  2,  p.  5oG,  v°  Amende,  n"  4- 
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Mais  il  faut  que  l'appelant  succombe  réellement  et  complcte- 
ment  pour  qu'on  puisse  prononcer  rameude  pour  foi  appel.  Si 
donc  il  se  désistait  de  son  appcU  il  n'aurait  point  d'amende  à 
craindre,  et  sous  ce  rapport,  le  Code  de  procédure  est  plus  in- 
dulgent que  ne  l'était  la  loi  du  24  août  1790.  D'après  cette  loi  et 
rarrêté.du  10  floréal  an  1 1  que  nous  avons  cité,  la  consignation 
n'était  qu'un  à-compte  sur  l'amende  de  Go  fr.  à  laquelle  la  partie 
dont  l'appel  était  jugé  mal  fondé  devait  être  condamnée;  et  s'il 
fallait,  pour  la  condanuicr,  que  l'appel  lut  déclaré  mal  fondé, 
il  fallait  aussi ,  pour  que  la  partie  de  l'amende  consignée  fut  res- 
tituée, que  l'appel  fût  déclaré  fondé.  Il  n'en  serait  plus  de  même 
aujourd'hui.  L'amende  devrait  être  rendue  à  l'appelant  qui  se 
désisterait,  parce  qu'on  ne  pourrait  dire  qu'il  a  succombé,  ainsi 
que  l'exige  l'ait.  4/1  C.  P.  C.  (1). 

Toutefois,  faudrait-il  à  cet  égard  distinguer  entre  le  cas  où  le 
désistement  aurait  eu  lieu  avant  la  plaidoirie,  et  celui  où  il  n'au- 
rait été  signifié  qu'après?  Aucun  texte  de  loi  ne  consacre  celte 
distinction,  et  la  Cour  de  Bruxelles  l'a  repoussée  par  arrêt  du 
20  janvier  1808.  Les  Cours  du  royaume  n'ont  point  eu  à  l'exa- 
miner. Seulement  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  que  l'amende  de- 
vait être  rendue  dans  un  cas  où  le  désistement  avait  précédé  les 
plaidoiries;  et  une  autre  fois  elle  a  décidé  purement  et  simple- 
ment que  le  désistement  devait  produire  cet  efl'et  (2).  Vtrici,  du 
reste,  ce  qu'on  a  dit  pour  justifier  la  distinction  dont  s'agit  : 

«  On  peut  bien  conclure  que  si  le  désistement  n'a  été  signifié 
que  postérieurement  à  la  plaidoirie  de  l'appelant,  l'amende  ne 
serait  pas  restituable.  Carie  désistement  empêche  que  l'amende 
ne  soit  retenue,  parce  que  l'art.  4/"?  n'ordonnant  la  condamna- 
lion  à  cette  amende  que  dans  le  cas  où  l'appelant  succomberait, 
on  ne  peut  dire  qu'il  ait  succombé,  lorsqu'il  se  désiste  avant  la 
plaidoirie.  Jusque  là,  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  re- 
nonçant à  un  moyen  qu'il  avait  cru  d'abord  devoir  employer 
pour  la  conservation  de  ses  droits;  mais  s'il  plaide  et  se  désiste 
ensuite,  il  succombe,  puisqu'il  a  soutenu  que  son  appel  était  bien 
fondé,  et  qu'il  a  engagé  une  contestation  qu'il  reconnaît  devoir 
abandonner.  »  I\oiis  ne  sommes  point  de  cet  avis;  car  on  pourrait 
faire  le  même  raisonnement  contre  l'appelant  qui  n'aurait  pas 
plaidé,  puisqu'on  pourrait  lui  dire  qu'en  se  désistant,  il  a  re- 
connu son  appel  mal  fondé.  Ce  n'est  point  sur  une  reconnais- 
sance de  sa  part  qu'est  basée  la  condamnation  à  l'amende  pour 
fol  appel  ;  c'est  sur  la  décision  qui  le  fait  succomber.  Or,  cette 
décision  n'a  jamais  lieu  que  lorsque  la  Cour  roj^ale  a  confirmé 
le  jugement  de  première  instance,  et  comme  l'amende  est  une 
véritable  peine,  elle  ne  peut  être  encourue  que  lorsque  la  partie 

(1)  Cass.,  28  janv.  1S08,  J.  A.,  t.  5,  p.  58j,  n"  19. 

(5!)  lleiineti,  i4  dcc.  i8(ip,  8  janviei-  1810,  J.  A.,  t.  2,  p.  5S8,  n"  ip. 
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a  clé   tout  à  la  fois  appelante  et  jugée  mal  fondée  dans  son 
appel  :  une  peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  jugement. 

S'il  en  est  ainsi  pour  l'appelant  qui  se  désiste,  soit  avant  d'a- 
voir plaidé,  soit  postérieurement,  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  de  même  pour  l'appelant  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  un 
chef  et  qui  a  été  condamné  sur  d'autres.  11  est  évident  qu'en 
ce  cas  son  appel  était  fondé  du  moins  en  partie.  Toutefois  au- 
cune décision  n'est  encore  intervenue  sur  ce  point  (i). 

Au  surplus,  toutes  les  fois  que  l'appelant  succombe,  les  juges 
ne  peuvent  se  dispenser  de  le  condamner  à  l'amende,  et  s'ils  ne 
le  l'aisaient  point,  leur  décision  devrait  être  cassée  dans  l'intérêt 
du  trésor  public.  Celte  solution  n'est  pas  contraire  avec  ce 
que  nous  avons  dit  sur  la  non-recevabililé  d'un  pourvoi  que  le 
ministère  public  formerait  contre  un  jugement  qui  n'aurait  point 
condamné  à  l'amende  une  partie,  quoiqu'elle  eût  fait  défiut  au 
bureau  de  concilialion.  Car  de  ce  que  le  ministère  public  n'au- 
lail  pas  ce  droit,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  put  être  exercé  par 
l'agent  judiciaire  du  trésor. 

>ious  terminerons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  l'amende  pour 
l'd  appel,  par  rappeler  la  divergence  (jui  s'est  élevée  sur  le  point 
*le  savoir  si  l'amende  doit  être  fixée  d'après  le  Code  de  procé- 
dure ou  d'après  les  lois  antérieures,  lorsque  l'appel  a  été  interjeté 
■ivant  ce  Code  et  que  l'arrêt  n'a  été  rendu  qu'après  sa  promul- 
gation. La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  lallait  se  conformer  aux 
lois  anciennes;  mais  celle  de  liouen  a  jugé  le  contraire,  et  nous 
préférons  sa  doctrine,  comme  basée  sur  ce  principe,  que  toute 
question  pénale  et  douteuse  doit  être  résolue  d'après  la  loi  la 
plus  douce  et  contre  le  fisc  (2). 

L'amende  de  5o  francs,  à  laquelle  peut  donner  lieu  une  tierce- 
opposition,  n'a  présenté  jusqu'à  présent  (pi'une  seule  diificulté 
dans  son  apjilication.  On  a  demandé  si  on  pouvait  la  prononcer 
contre  une  partie  dont  la  tierce-opposition  serait  déclarée  non- 
recevable,  comme  portant  sur  un  jugement  par  défaut  non 
exécuté  dans  les  six  mois.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  la  négative. 
Car  le  rejet  de  la  tierce-opposition,  en  pareil  cas,  ne  provient 
point  de  ce  qu'elle  n'est  pas  fondée,  mais  de  ce  que  le  jugement 
contre  lequel  elle  est  dirigée  n'était  plus  susceptible  d'être  exé- 
cuté par  l'effet  de  la  péremption,  surtout  si  l'existence  de  ce  ju- 
gement était  ignorée  de  la  partie  qui  aurait  formé  la  tierce-op- 
position (5). 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  l'amende  pour  fol  appel  est  pres- 


(1)  Vos.  J.  A.,  t.  2,  p.  G27,  v  Amende,  n»  5S. 

(2)  Cass.,  11  av.  1809;  Roiiun,  6  janv,  1807,  J.  A.,  t.  2,  p.  .5S(),  v '^//riCH^c, 
n"  7. i. 

(J))  l'aris,  23  jjnv.  1810,  J.  A.,  l.  2,  p.  6o4>  v"  Amende,  n  ■  02. 
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qu'enlièrement  applicable  et  a  été  appliqué  à  l'amende  exigée 
des  parties  qui  recourent  à  la  requête  civile. 

Cependant  il  ne  peut  y  avoir  doute  sur  le  point  de  savoir 
à  quelle  époque  de  la  procédure  cette  amende  doit  être  consi- 
gnée. L'art.  494  C.  P.  C.  exige  formellement  qu'elle  le  soit  avant 
la  présentation  de  la  requête,  et  sous  ce  rapport  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  exposée  plus  haut, 
page  5. 

Mais  il  faudrait  décider  que  celui  qui,  dans  l'intention  de  se 
pourvoir  par  requête  civile,  avait  consigné  une  amende,  pour- 
rait se  la  faire  restituer,  s'il  la  retirait  avant  tout  acte  introductif 
d'instance  (i). 

Il  faudrait  aussi,  par  analogie,  décider  de  même  pour  le  cas 
où  il  y  aurait  eu  transaction  avant  toute  décision  sur  la  requête. 
Car,  puisqu'il  en  est  ainsi  pour  l'appel,  selon  l'arrêté  du  27  ni- 
vôse an  10,  on  ne  voit  pas  quelle  différence  de  motifs  empêche- 
rait de  le  penser  pour  la  requête  civile  (2). 

II  est  important  d'observer  que,  d'après  la  loi  du  1"  thermidor 
an  6,  les  indigens  sont  dispensés  de  consigner  l'amende  pour  se 
pourvoir  par  voie  de  requête  civile.  Mais  cette  loi  n'est  plus  en 
vigueur.  Les  art.  494  et  io4i  C.  P.  C.  l'ont  abrogée  :  c'est  ce  qui 
a  été  expressément  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  ainsi  que  parla 
Cour  de  cassation  (5). 

Quand  une  requête  civile  est  dirigée  contre  un  jugement  con- 
tradictoire rendu  par  un  tribunal  civil,  l'amende  à  consigner  ne 
doit  point  s'élever  au  -dessus  du  quart  de  i5of.  exigé  pour  la  re- 
quête dirigée  contre  un  arrêt  de  Cour  royale.  En  conséquence, 
d'après  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  elle  serait  suffisante  si  elle 
se  composait  de  76  fr.  (4).  C'était  là  un  point  douteux  avant  la 
décision  de  la  Cour  suprême  :  mais  depuis  cette  décision  on  ne  l'a 
plus  révoqué  en  doute,  malgré  la  rédaction  ambiguë  de  l'art.  394 
C.  P.  C. 

Les  tribunaux  n'ont  eu  aucune  question  à  résoudre  sur  l'a- 
mende infligée  à  un  individu  qui  aurait  succombé  dans  une  prise 
à  partie,  et  comme  c'est  la  dernière  des  amendes  que  le  Code  de 
procédure  établit  contre  les  plaideurs,  nous  nous  trouvons  les 
avoirparcourues  toutes.  Il  nous  reste  à  faire  une  observation  qui 
s'applique  à  chacune  :  c'est  que  le  législateur  garde  le  silence  sur 
le  point  de  savoir  si  les  juges  peuvent  les  étendre  au-delà  du 
montant  déleiniiné  par  les  divers  articles  qui  les  prononcent. 
Plusieurs  Cours  d'appel  voulaient  qu'un  article  formel  consacrât 


(i)  Cass,,  12  ott.  i8»i8,  J.  A.,  I.  2,  p.  SgS,  \"  Amende,  n"  24. 
(2)  l  oy.  J.  A.,  t.  2,  ]i.  629,  V  Amende,  11'  Gô. 

(5)  Avis  du  lô  mars  iSio,  J.  A.,  t.   2,  p.  Go5,  v  Amende,  n"  02;  Cass. 
22  mars  iSio,  ibid. 
(4)  Cass.,  17  nov,  iSj;,  J.  A.,  t.  2,  p.  621,  v  Amende,  n°  62, 
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la  négative;  mais  on  n'eut  pas  égard  à  leur  observation.  On  peut 
donc  dire  que  la  loi  s'est  bornée  à  fixer  seulement  un  minimum^ 
et  qu'elle  a  reconnu  que  le  viaximum  devait  nécessairement  dé- 
pendre des  circonstances  et  de  l'appréciation  des  magistrats.  Il 
est  à  regretter  que  les  tribunaux  n'aient  point  eu  à  prononcer  sur 
ce  point  important  et  douteux  (i). 

Après  avoir  exposé  l'état  de  la  jurisprudence  sur  les  amendes 
que  peuvent  encourir  les  parties  elles-mêmes,  soit  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  soit  devant  le  tribunal  d'appel ,  il 
nous  reste  à  passer  en  revue  les  décisions  rendues  sur  les  amen- 
des que  peuvent  encourir  les  officiers  ministériels  auxquels 
elles  ont  confié  lem*  défense.  Nous  y  consacrerons  un  deuxième 
paragraphe  dans  la  prochaine  livraison.  Quant  à  l'amende  à  la- 
quelle peut  donner  lieu  un  recours  en  cassation,  nous  en  parle- 
rons dans  la  revue  sur  la  cassation. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 


DISSERTATION. 

ILxccptions,  —  Cour  roy.Tle.  —  iVullité.  —  Réserves. 

La  partie  qui,  en  première  instance,  a  conclu  d  la  nalUté  de  l'as- 
signation à  elle  donnée,  et  qui  est  intimée  sur  fappcl  du  jugement 
statuant  sur  le  fond  en  sa  faveur,  peut-elle  intoquer  la  nullité  de 
cet  exploit  devant  la  Cour  royale,  après  avoir  pris  des  conclusions  sur 
le  fond  même  de  la.  contestation,  7nais  sous  toutes  réserves  ? 

Avant  d'examiner  cette  question,  nous  croyons  devoir  poser 
une  des  espèces  qui  peuvent  y  donner  lieu.  Un  propriétaire  pra- 
tique une  saisie-gagerie  sur  les  meubles  de  son  locataire.  Un  tiers 
prétendant  avoir  la  propriété  des  objets  saisis,  s'oppose  à  la 
Tente,  par  exploit  signifié  au  saisissant  et  au  saisi,  ainsi  qu'au 
gardien  avec  assignation  libellée.  Mais  dans  cette  assignation,  il 
n'énonce  point  les  preuves  de  sa  propriété,  et  l'exploit  qu'il  si- 
gnifie se  trouve  par  là  frappé  de  nullité  (art.  Go8  C.  P.  G.).  Le 
saisissant  en  demande  la  nullité  pour  cette  cause,  et  conclut  du 
reste  à  ce  que  l'opposition  soit  déclarée  mal  fondée.  Jugement 
qui  déboule  l'opposant,  attendu  qu'il  n'a  aucun  droit  à  la  pro- 
priété des  meubles  saisis,  mais  qui,  avant  de  statuer  ainsi  au  fond, 
ne  prononce  rien  sur  le  chef  de  conclusions  tendant  à  Aiire  dé- 
clarer l'opposition  nulle.  —  Appel  par  l'opposant.  A  la  première 
audience  il  conclut  à  la  réformalion  du  jugement  de  première 
instance,  et  son  adversaire  conclut,  sous  toutes  réserves,  à  ce 
que  la  Cour  mette  l'appellation  au  néant,  et  confirme  la  décision 
des  premiers  juges. 

(i)  J  oy.  3.  A.,  t.  2,  p.  Côo,  T°  .inienclc,  n"  05. 
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L'intimé  pouna-l-il  plus  lard  «leniander,  ainsi  qu'il  Ta  fait  en 
première  instance,  que  l'opposition  formée  à  la  saisie  par  lui 
pratiquée  soit  déclarée  nulle,  comme  non  suivie  d'une  assigna- 
tion énonçant  les  preuves  de  la  propriété  de  l'opposant  sur  les 
meubles  saisis? 

Au  premier  abord  on  est  tenté  de  reconnaître  qu'il  le  peut.  Il 
est  de  principe  qu'un  intimé  peut  demander  aux  juges  d'appel 
une  décision  sur  un  chef  de  conclusions  sur  lequel  les  premiers 
n'ont  pas  fait  droit.  Et  de  quelque  manière  qu'il  le  demande,  il 
semble  qu'on  doive  l'accueillir;  car,  s'il  prend  la  voie  de  l'appel 
incident,  il  sera  recevable  en  tout  état  de  cause  (art.  44^  ^- 1*'*-^-)> 
et  il  le  sera  pareillemeut,  si  l'on  pense  qu'il  n'ait  pas  besoin  de 
recourir  à  cette  voie.  L'appel  principal  de  son  adversaire  lui 
aura  donné  le  droit  de  demander  la  confirmation  du  jugement 
de  premièi  e  instance,  par  tous  les  moyens  possibles,  même  par 
ceux  que  les  premiers  juges  ont  cru  superflu  d  adopter.  Et  ?i 
parmi  ces  moyens  il  se  trouve  une  nullité  qu'ils  n'aient  point 
examinée  avant  de  statuer  au  fond,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'in- 
timé ne  pourrait  pas  la  soumettre  aux  juges  d'appel,  devant  qui 
la  cause  renaît  complètement.  Dès  qu'ils  en  sont  saisis,  le  juge- 
ment dont  on  appelle  n'a  plus  d'existence,  jusqu'à  ce  qu'ils  le 
confirment,  s'ils  pensent  que  les  premiers  juges  ont  bien  statué. 
Si  donc  ceux-ci  ont  à  tort  omis  de  déclarer  nulle  l'opposition  à  la 
vente  des  meubles  saisis  par  l'intimé,  tout  en  lui  donnant  gain 
de  cause  au  fond,  celui-ci  ne  pourra-t-il  pas  exiger  que  la  Cour 
royale  prononce  cette  nullité  avant  d'entrer  dans  l'examen  du 
fond,  qui  pour  lui  sera  peut-être  jugé  autrement  qu'en  première 
instance?  Ne  peut-il  pas  ajouter  qu'en  demandant  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement  par  lui  obtenu,  il  n'a  pas  pour  cela 
renoncé  à  la  nullité  que  les  premiers  juges  ont  méconnue?  Il  est 
Trai  que  s'il  avait  conclu  à  cette  confirmation  purement  et  sim- 
plement sans  réserves,  il  n'aurait  pas  droit  de  demander  par  voie 
d'appel  incident  la  réformation  du  chef  qui  a  rejeté  forma  ne- 
gandi  la  nullité  dont  s'agit;  car  l'appel  incident  est  interdit  à 
l'intimé  qui  a  conclu  de  la  sorte  (i).  On  devrait  même  à  la  ri- 
gueur ajouter  qu'il  ne  pourrait  pas,  par  des  conclusions  addition- 
nelles, faire  accueillir  cette  même  nullité  par  les  juges  d'appel, 
après  leur  avoir  demandé  purement  et  simplement  la  confir- 
mation de  la  sentence  qu'il  a  obtenue.  Mais  lorsqu'il  l'a  demandée 
sous  toutes  réserves,  on  ne  pourrait  lui  contester  ce  droit,  puis- 
qu'il a  la  faculté  d'appeler  incidemment  de  cette  même  sentence, 
sur  tous  les  chefs  qu'elle  contient. 

Nous  croyons,  toutefois,  qu'il  faut  décider  le  contraire.  Nous 


(i)  V.  J.  A.,  t.  5,  p.  62  à  69,  v  Appel,  n°  22,  et  nos  observations. — 
V,  aussi  t,  4o,  p.  370, 
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reconnaissons  bien  que  l'intimé  peut  interjetei'  appel  incident 
après  avoir  conclu,  sous  toutes  réserves,  à  la  conlirniation  du 
iu"-onicnt  de  première  instance.  Mais  en  quoi  consiste  ce  droit? 
A  l'aire  statuer  de  nouveau,  par  les  juges  d'appel,  sur  les  excep- 
tions qu'il  a  présentées  devant  les  premiers  juges,  et  d'une  autre 
manière  que  ceux-ci.  lîn  pareil  droit  ne  peut  aller  jusqu'à  pro- 
duire l'elTet  de  pouvoir  proposer  un  moyen  de  nullité  après  avoir 
plaidé  au  fond.  S'il  pouvait  le  produire,  il  détruirait  celte  règle 
fondamentale,  que  les  exceptions  de  forme  doivent  être  propo- 
sées in  limine  litis,  et  se  couvrent  par  toutes  autres  que  présente 
le  défendeur.  C'est  là  une  règle  commune  à  la  procédure  d'ap- 
pel et  à  la  procédure  de  première  instance;  et  elle  disparaîtrait 
en  appel,  si  l'on  permettait  à  l'intimé  d'exciper  de  la  nullité  de 
l'assignation  à  lui  donnée  en  première  instance,  après  avoir  con- 
clu au  fond  devant  la  Cour  royale.  Vainement  dirait-on  qu'il  l'a 
invoquée  en  première  instance,  et  qu'eu  concluant  sur  l'ai.pel  au 
fond,  mais  avec  réserves,  il  s'est  rendu  recevable  à  la  reproduire 
en  tout  état  de  cause.  On  lui  répondrait  que,  devenu  défendeur 
en  appel  par  sa  qualité  d'intimé,  il  a  dû,  de  même  qu'en  première 
instance,  invoquer  tous  moyens  de  nullité  avant  de  conclure  au 
fond,  et  que  ses  réserves  n'équivalent  pas  aux  conclusions  qu'il 
aurait  dû  poser  en  la  forme.  Ces  réserves  lui  ont  bien  garanti  le 
droit  d'appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause,  mais  elles 
n'ont  pu  changer  la  nature  des  exceptions  qu'il  peut  invoquer. 
S'il  en  est  qui  consistent  en  des  nullités  de  procédure,  elles  n'en 
auront  pas  moins  dû  être  présentées  par  lui  avant  toutes  défenses 
au  fond.  D'ailleurs,  dès  que,  par  l'effet  de  l'appel  principal,  une 
cause  est  dévolue  à  une  Cour  royale,  les  parties  se  trouvent  au 
même  état  que  devant  les  premiers  juges;  chacune  peut  invo- 
quer les  moyens  qu'elle  a  présentés  en  première  instance  ;  mais 
elle  doit  les  leprésenter  dans  le  même  ordre,  parce  que  la  pro- 
cédure d'appel  doit  suivre  la  même  marche  que  l'instruction  faite 
dans  le  premier  degré  de  juridiction.  (Art.  470  C  P.C.)  L'intimé 
qui  est  défendeur  devra  conclure  en  la  forme  avant  de  conclure 
au  fond  ;  sinon  il  aura  tacitement  abandonné  et  couvert  les  moyens 
de  nullité  qui  militaient  pour  lui.  Or,  que  ces  moyens  soient  tirés 
de  la  procédure  faite  en  appel  par  l'appelant  principal,  ou  bien 
de  celle  qui  a  été  faite  en  première  instance,  l'intimé  qui  ne  les 
présentera  pas  avant  tous  autres  sera  censé  y  avoir  renoncé,  et 
ne  pourra  plus  les  faire  valoir.  Telle  a  été  sa  conduite  dans  l'hy- 
polhèsc  que  nous  avons  examinée,  et  telle  en  doit  être  la  consé- 
quence légale  d'après  les  raisons  que  nous  venons  de  donner. 
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DEUXIEME  PARTIE. 

TAXES  ET  DÉPENS. 


QUESTION  PROPOSÉE. 

Taxe.  —  Président.  —  Tribunal. 
Le  président  d'an  tribunal  a-t-il  le  droit  exclusif  de  faire  les  taxes? 

Avant  de  résoudre  cette  question  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  qui  se  pratiquait  autre- 
fois. 

Dans  l'ancien  droit,  la  manière  dont  on  procédait  à  la  liquida- 
tion des  dépens  n'était  pas  uniforme,  et  ne  se  faisait  pas  dans  tous 
les  tribunaux  par  les  mêmes  officiers. 

Par  exemple,  dans  certains  sièges,  il  avait  été  créé  des  charges 
de  tiers-ré férendaires-laœateurs ,  de  procureurs-tiers,  et  c'était  par 
ces  officiers  que  les  frais  de  procédure  étaient  taxés. 

Par  édit  de  novembre  1680,  des  charges  semblables  furent  éta- 
blies dans  toutes  les  juridictions  royales;  mais  elles  furent  sup- 
primées en  août  1716. 

Dans  d'autres  sièges,  il  y  avait  des  commissaires-examinateurs, 
et  l'ordonnance  de  1667  voulait  que  lorsqu'il  n'y  en  avait  pas, 
ni  àe  procureurs-tiers^  ou  de  tiers-ré férendaires-taxateurs,  la  com- 
munauté des  procureurs  commît  nombre  suffisant  d'entre  eux 
pour  régler  et  taxer  J'^s  dépens.  {V .  tit.  3i,  art.  i5.) 

La  taxe  arrêtée,  le  commissaire-examinateur  ou,  à  son  défaut, 
le  premier  juge  ordinairement  chargé  de  l'instruction,  la  rendait 
exécutoire. 

On  voit  que,  dans  cet  état  de  la  législation,  loin  de  pouvoir 
revendiquer  le  droit  exclusif  de  faire  des  taxes,  le  président  n'é- 
tait pas  même  appelé  à  s'en  occuper. 

Mais  en  est-il  de  même  aujourd'hui  ? 

Pour  traiter  la  question  d'une  manière  complète,  il  faut  l'exa- 
miner dans  trois  hypothèses,  savoir  :  1°  en  matière  sommaire, 
2°  en  matière  ordinaire,  5°  dans  les  procédures  extrajudiciaires 
qui  ne  constituent  pas  une  instance  proprement  dite. 

Et  d'abord,  en  matière  sommaire,  l'art.  2  du  deuxième  décret 
du  16  février  1807  dispose  que  les  dépens  seront  liquidés  yortr  un 
des  juges  qui  aura  assisté  au  jugement  ;  et  l'art.  4  ajoute  que  le  juge 
CHARGÉ  de- liquider  taxera  chaque  article,  etc.... 

Il  suit  clairement  de  ces  deux  dispositions  que,  dans  ce  cas, 
c'est  au  tribunal  à  désigner  le  juge  qui  sera  c/iargé  de  procéder  à 
la  taxe  :  le  président  peut  être  désigné,  mais  un  autre  juge  peut 
l'être  aussi  :  c'est  une  affaire  de  convenance. 
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Cependant,  si  le  tribunal  n'avait  pas  désigné  celui  de  ses  raein-- 
bres  qui  devrait  procéder  à  la  liquidation  des  dépens,  nous  croyons 
que  ce  serait  au  président  qu'il  faudrait  alors  s'adresser,  parce 
que  c'est  ce  magistrat  qui,  dans  la  pratique,  est  le  juge  chargé  de 
l'instruction;  et  c'est  à  lui  qu'appartient,  en  général,  la  rédaction 
des  jugemens. 

D'ailleurs,  on  peut  dire  qu'en  ne  désignant  personne  pour  faire 
la  taxe,  le  tribunal  est  censé  s'en  être  rapporté  au  président. 

Si  l'on  reconnaît  avec  nous  qu'en  matière  sommaire  le  prési- 
dent n'a  pas  le  droit  exclusif  de  faire  les  taxes,  et  cela  paraît  in- 
contestable, nous  demandons  pourquoi  il  en  serait  autrement  en 
matière  ordinaire? 

Il  y  a,  dans  cette  dernière  hypothèse,  une  raison  d  fortiori;  car 
les  causes  ordinaires  sont,  en  général,  plus  importantes  que  les 
affaires  sommaires  :  pourquoi  donc  le  président  aurait-il,  dans 
ce  cas,  un  droit  exclusif  qu'il  n'a  évidemment  pas  dans  l'autre? 

D'ailleurs,  dans  qiiel  texte  pourrait-il  puiser  ce  droit?  aucun 
ne  le  lui  attribue,  si  ce  n'est  dans  quelques  cas  déterminés  sur 
lesquels  nous  nous  expliquerons  tout-à-l'heure. 

Il  faut  donc  reconnaître  que,  dans  les  matières  ordinaires  pas 
plus  quedanslesmatièressommaires,  le  président  n'a  le  droit  ex- 
clusif de  faire  les  taxes.  Qu'il  y  ait  convenance  à  ce  que  ce  ma- 
gistrat soit  plutôt  chargé  qu'un  autre  juge  de  cette  mission, 
quand  ses  fonctions  lui  permettent  de  l'exercer,  nous  en  demeu- 
rons d'accord;  mais  c'est  la  seule  concession  que  nous  puissions 
faire. 

Ajoutons  que,  dans  certains  cas,  il  ne  convient  même  pas  que 
ce  soit  le  président  qui  fasse  la  taxe;  par  exemple,  lorsqu'il  y  a 
un  j«ge  commissaire  ou  un  juge  rapporteur.  La  raison  indique  suf- 
fisamment que  c'est  au  juge  commis  pour  une  opération  ou  pour 
un  rapport  qu'il  appartient  surtout  de  faire  la  taxe  d'une  procé- 
dure à  laquelle  il  a  présidé;  aussi ,  dans  l'usage,  est-ce  lui  qui  en 
est  particulièrement  chargé  ;  mais  ce  n'est  là  encore  qu'une  con- 
venance. 

Reste  à  savoir  à  qui  appartiendra  le  droit  de  faire  la  taxe,  lors- 
qu'il s'agit,  non  d'une  instance  proprement  dite,  mais  d'actes  iso- 
lés et  exfri>judiciaires. 

Ici  la  loi  a  parlé,  au  moins  dans  certains  cas.  Par  exemple  : 
l'art.  175  du  Tarif  investit  \c  président  du  droit  de  taxer  tous  les 
actes  du  ministère  des  notaires  qui  n'ont  pas  été  spécialement 
taxés  par  le  décret  de  1807. 

De  même  l'art.  519  C.  P.  C.  veut  que  les  vacations  des  experts 
soient  taxées  par  le  président,  au  bas  de  la  minute  du  rapport. 

De  même  encore,  l'art.  l\o3  du  même  Code,  en  cas  de  désis- 
tement d'une  procédure,  attribue  au  président  le  droit  de  délivrer 
exécutoire  des  dépens  par  une  ordonnance  mise  au  bas  de  lu 
taxe. 

T.    XLIV.  î>- 


l8  DEUXIEME    PAftTlE. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans  tous  les  cas  ana- 
logues? Et,  d'ailleurs,  à  qui  s'adresserait-on  si  le  président  était 
inconipéteat?  il  est  évident  que  tout  autre  magistrat  le  serait  en- 
core plus. 

Nous  pensons  donc  que  toutes  les  fois  que  le  tribunal  entier 
n'a  pas  été  saisi,  et  ne  peut  pas  par  conséquent  désigner  un  juge 
taxateur,  c'est  au  président  qu'il  faut  s'adresser  :  bien  entendu 
que  ce  magistrat  pourra  toujours  déléguer  à  un  autre  juge  cette 
mission,  s'il  ne  peut  pas  la  remplir  lui-même, et  par  conséquent 
il  nous  parait  évident  que  les  parties  ne  peuvent  pas  arbitraire- 
ment s'adi'esser  à  tel  ou  tel  juge  du  tribunal. 


COUR  DE  CASSATION. 
Dépens.  —  Garantie.  —  Demandeur  principal. 

Le  demandeur  principal  qui  succombe  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens des  demandes  en  garantie  qu'il  a  nécessitées  par  son  action. 
(Art.  i3o  C.  P.  C.)  (i) 

(  Carron  C.  Tempier.  ) 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'art.  i5o  C.  P.  C, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  iMetz  qui  déboute  les  époux  Car- 
ron et  iM'  Lassaux ,  notaire ,  d'une  action  contre  un  sieur  Tem- 
pier, et  les  condamne  en  tous  les  dépens,  même  à  ceux  d'une  de- 
mande en  garantie  formée  par  celui-ci  par  suite  de  la  demande 
dirigée  contre  lui.  Les  motifs  de  cet  arrêt  étaient  ainsi  conçus  : 
—  «  Attendu  que  le  notaire  Lassaux  et  les  époux  Carron  se  sont 
prévalus  de  l'acte  d'adjudication  du  i"  mars  1829;  qu'ils  en  ont 
soutenu  la  validité,  et  que  Tempier,  poursuivi  seul,  devait 
prendre  ses  mesures  et  appeler  en  cause  les  individus  dénommés 
comme  lui  audit  acte;  que  cette  mise  en  cause  étant  le  résultat 
de  la  prétention  mal  fondée  du  notaire  et  des  époux  Carron,  il 
est  juste  qu'ils  eu  subissent  les  conséquences.  » 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'ayant 
rendu  nécessaire  l'action  en  garantie,  les  demandeurs  ont  été 
justement  condamnés  à  tous  les  dépens:  • — Rejette. 

Du  20  juillet  i832.  —  Ch.  req. 


QUESTION  PROPOSÉE. 

Frais. —  Cession.  —  Signification. 

A  la  charge  de  qui,  du  cédant  ou  du  cessionnaire,  doivent  être  mis 
les  frais  de  signification  de  la  cession  au  débiteur? 


(1)  Voy.  par  analogie  l'arrêt  et  nos  observations,  J.  A.,  t.  42,  p.  108. 
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Cette  question  ne  nous  semble  pas  faire  sérieusement  difli- 
culté,etnous  n'hésitons  pas  à  la  décider  contre  le  cessionnaire. 

En  effet,  dans  l'intérêt  de  qui  la  signiOcation  de  la  cession  au 
débiteur  est-elle  exigée  ?  Evidemment,  et  l'art.  1690  en  fait  foi, 
c'est  dans  l'intérêt  du  cessionnaire;  lui  seul  en  profite;  elle  doit 
donc,  sous  ce  premier  rapport, rester  à  sa  charge. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  décisif  encore. 

En  droit,  une  cession  n'est  autre  chose  qu'une  vente,  et  est 
soumise  aux  mêmes  règles,  dans  tous  les  cas  où  il  n'existe  pas 
d'exception  formelle  :  or  voici  la  disposition  de  l'art.  iSgS  C.  C: 

a  Les  frais  d'actes,  et  autres  accessoires  à  la  vente ,  so^T  A  LA 

«    CHARGE  DE   L'aCHETECR.  » 

On  voit  que  cet  article  tranche  la  question  ;  car,  dans  une  ces- 
sion, quel  est  l'acheteur?  Le  cessionnaire  évidemment  :  donc 
les  frais  de  signification  sont  à  sa  charge. 


COUR  ROYALE  DE   BORDEAUX. 

Avoué.  —  Distraction.  —  Dépens.  —  Aflinuation. 

Un  avoué  peut  demander  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  l'un 
de  SCS  confrères  absent  au  moment  de  la  prononciation  du  jugement 
qui  y  condamne ,  mais  à  charge  par  celui-ci  d'à ffirmer  en  personne  et 
à  ses  frais  ,  à  une  autre  audience ,  qu'il  en  a  fait  l'avance.  (  Art.  i33 
C.  P.C.) 

(  Machemin  C.  Gaignerot.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Aujourd'hui  20  juin  iSSa,  s'est  présenté  à  l'au- 
dience publique  de  la  seconde  chambre  de  la  Cour  royale  de 
Bordeaux,  M*  Martin,  avoué  près  ladite  Cour,  et  des  sieurs  et 
dame  Machemin;  lequel  a  dit  et  exposé  : 

Que,  par  arrêt  en  date  du  17  mai  dernier,  enregistré  et  expé- 
dié en  formé,  rendu  par  la  Cour  entre  les  sieurs  et  demoiselles 
Machemin,  d'une  part;  la  dame  Castins ,  veuve  du  sieur  Michel 
Gaignerot,  au  nom  qu'elle  est  prise  et  agit  ;  le  sieur  Gaignerot  fils, 
les  sieur  et  dame  Sainte-Marie,  les  sieur  et  dame  Elie,  d'autre 
part;  le  sieur  Jean  Renaud,  dit  Cadet,  d'autre  part;  et  le  sieur 
Antoine  Chamois  neveu,  d'autre  part;  lesdits  sieurs  et  dames 
Gaignerot,  Sainte-Marie  et  Elie  ont  été  condamnés,  envers  les- 
dits sieurs  et  demoiselle  Machemin,  aux  dépens  faits  par  ces  der- 
niers devant  la  Cour,  sur  l'appel  interjeté  par  lesdits  héritiers 
Gaignerot  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  le  21  juillet  i85i,  et  que,  sur  la  réquisi- 
tion faite  par  M''  Piat-Larissoune,  avoué,  sub.'ilituant  M'  Martin, 
absent,  la  Cour  a  prononcé  la  distraction  au  profit  de  lui,  dit 
Martin,  des  dépens  adjugés  auxdits  sieurs  et  demoiselle  Mache- 
min, SCS  cUens,  mais  à  la  charge  par  lui  d'affirmer  à  une  audience 
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ultérieure, et  à  ses  frais,  qu'il  a  fait  l'avance  de  la  majeure  partie 
desdits  dépens; 

Que  c'est  pour  remplir  la  condition  de  cette  distraction  pro- 
noncée à  son  profit  qu'il  se  présente  aujourd'hui;  qu^'i  cet  eiïet 
il  a,  par  tant  que  de  besoin,  fait  sommation  aux  héritiers  Gaignc- 
rot  et  à  M*  Pascault,  leur  avoué,  en  la  personne  de  ce  dernier, 
par  acte  en  date  du  i4  du  présent  mois,  de  Peytoureau,  huissier, 
d'avoir  à  se  trouver  et  comparaître,  si  bon  leur  semblait,  à  l'au- 
dience de  ce  jour,  pourvoir  faire  audit  M"  Martin  l'affirmalion 
dont  il  s'agit,  sommation  à  laquelle  lesdits  héritiers  Gaignerot  et 
ledit  M'  Pascault  n'ont  pas  déféré; 

En  conséquence,  ledit  M"  3Iarlin  a  demandé  qu'il  plût  à  la  Cour 
recevoir  l'affirmation  à  laquelle  il  était  tenu,  aux  termes  de 
l'arrêt  précité  ; 

Sur  quoi  déférant  à  la  demande  dudit  M*^  Marlin  ; —  Vu  l'ar- 
rêt dudit  jour  17  mai  dernier,  et  la-  sommation  sus-rappelée, 
donne  acte  à  RP  Martin,  avoué  des  sieurs  et  demoiselle  Mache- 
min,  de  l'affirmation  par  lui  à  l'instant  faite  qu'il  a  fait  l'avance 
des  frais  adjugés  à  ses  cliens  contre  la  veuve  et  enfans  Gaignerot 
par  l'arrêt  sus-énoncé. 

Du  20  juin  i832.  —  2"  ch. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  est  le  premier  qui  ait  décidé  que  le  confrère  d'un 
avoué  pouvait  demander  la  distraction  des  dépens  au  profit  de 
celui-ci.  Mais  nous  en  avons  recueilli  qui  jugent  qu'elle  pouvait 
l'être  par  les  avocats  de  la  cause.  Ces  arrêts  ont  déclaré,  comme 
la  Cour  de  Bordeaux,  qu'en  pareil  cas  la  distraction  ne  pourrait 
être  accordée  qu'à  la  charge  de  l'affirmation,  et  que  les  frais  du 
jugement  qui  doit  en  donner  acte  seraient  ù  la  charge  personnelle 
de  l'avoué.  (  V.  J.  A.,  t.  34  jP»  ^68,  et  notre  Commentaire  du 
Tarif,  t.  i,p.2ii,  n"68.)  jNous  ajouterons  que  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  même  décidé,  le  4  mai  1829  (J.  A.,  t.  3^,  p.  27),  que  la 
distraction  pouvait  être  <lemandée  par  un  avoué  à  une  autre  au- 
dience que  celle  du  jugement  qui  condamne  aux  dépens,  quand 
la  réserve  en  a  été  faite  lors  de  la  prononciation  de  cette  décision. 
Cette  dernière  circonstance  justifie  une  pareille  doctrine,  qui, 
professée  en  thèse  générale,  serait  contraire  au  texte  de  l'art.  i33 
C.  P.  C.  Elle  n'a  été  admise  qu'une  seule  fois  par  la  Coui'  de  Pa- 
ris, mais  pour  des  frais  avancés  postérieurement  au  jugement. 
(  r.  J.  A.,  t.  5,  y'^voués,  p.  3 12,  n°  55,  et  notre  Commentaire 
du  Tarif,  t.  i,  p.  209,  n"  67  et  69.) 


QUESTION  PROPOSÉE. 

Matière  sommaire. —  Signification.  —  Jugement, —  Qualités. 

JEn  matière  sommaire^  lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  parties  en  cause 
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ayant  des  intérêts  opposés,  et  que  le  jugement  est  contradictoire,  faut- 
il,  pour  fixer  le  droit  de  signification  du  jugement  et  le  dressé  des 
qualités,  fixé  au  quart  par  le  ^  ii  de  l'art.  67  du  Tarif,  cumuler  le 
droit  alloué  par  /e  §  lo  avec  le  droit  d' obtention  du  jugement  ? 

Nous  sommes  d'avis  de  l'affirmative,  mais  avec  une  distinction 
fondée  sur  la  nature  des  choses.  Pour  être  bien  compris,  posons 
une  espèce. 

Supposons  que,  dans  la  cause ,  il  s'agisse  d*une  demande  s'é~ 
levant  à  5, 000  fr.  Aux  termes  du  §  6  de  l'art.  67,  le  droit  d'ob- 
tention du  jugement  est  de  vingt  francs.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Comme  nous  avons  dit  qu'il  y  avait  en  instance  plus  de  deux 
parties  ayant  des  intérêts  contraires,  le  §  10  veut  qu'il  soit  al- 
loué un  quart  en  sus  à  l'avoué  qui  a  suivi  contre  chacune  des  au- 
tres parties  ;  c'est  donc  cinq  francs  à  ajouter  aux  vingt  francs  al- 
loués par  le  §  6  :  pas  de  difficultés  à  cet  égard. 

Mais  voici  la  difficulté.  Le  §  12  dit  qu'il  sera  passé  à  l'avoué 
qui  lèvera  le  jugement  rendu  contradictoirement,  pour  dressé 
des  qualités  et  de  signification  de  jugement  à  avoué,  tE  quart  du. 
droit  accordé  pour  l'obtention  du  jugement  contradictoire  ;  on  de- 
mande si,  dans  l'espèce,  ce  sera  le  quart  de  vingt  francs  ou  de 
vingt-cinq  francs  qu'il  faudra  accorder? 

Avant  de  décider  la  question,  il  faut  savoir  quel  est  l'avoué 
qui  lève  le  jugement  et  le  fait  signifier.  Si  c'est  un  avoué  qui  n'ait 
pas  suivi  contre  chacune  des  autres  parties,  i\  est  évident  que  le  droit 
de  signification  et  de  dressé  des  qualités  ne  pourra  être  que  de 
cinq  francs;  car,  dans  ce  cas,  le  §  10  n'étant  pas  applicable,  l'a- 
voué ne  peut  demander,  pour  l'obtention  du  jugement,  que  l'é- 
molument fixé  par  le  §  6,  c'est-à-dire  vingt  francs. 

En  sera-t-il  de  même  dans  l'hypothèse  où  l'avoué  qui  signifie 
a  instruit  contre  toutes  les  parties  en  cause  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Selon  nous,  toute  la  question  se  réduit  au  point  de  savoir  si 
l'émolument  fixé  par  le  §  10  fait  partie  du  droit  d'obtention  du 
jugement  :  or,  l'affirmative  ne  nous  semble  pas  contestable. 

En  effet,  quelle  est,  en  matière  sommaire,  l'économie  de  la 
loi? 

Le  Tarif  fait  avec  l'avoué  une  sorte  d'abonnement;  il  établit 
à  son  profit,  sans  égard  à  la  nature  et  au  nombre  des  actes  de  la 
procédure,  un  émolument  proportionnel  à  la  demande,  et  qui 
augmente  ou  diminue  selon  que  la  somme  réclamée  est  plus  ou 
moins  considérable. 

Ce  n'est  pas  tout;  le  Tarif  veut  encore  que  cet  émolument  soit 
augmenté  à  raison  du  nombre  des  parties  en  cause;  c'est  ce  qu'é- 
tablit le  §  10. 

Ainsi  deux  choses  sont  à  considérer  pour  fixer  le  droit  d'obten- 
tion d'un  jugement  en  matière  sommaire  :  lu  quotité  de  la  de- 
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mande  et  le  nombre  des  parties  en  cause  ayant  des  intérêts  con- 
traires ;  ce  sont  les  deux  élémens  nécessaires  qui  servent  à  déter- 
miner ce  qui  revient  à  l'avoué  ;  donc  il  faut  tenir  compte  de  l'un 
et  de  l'autre,  il  l'aut  les  cumuler  pour  fixer  l'émolument  alloué 
par  le  §  12. 

Il  est  d'ailleui'S  une  considération  qui  confirme  celte  solution. 
Dans  le  §  10,  le  législateur  a  voulu  dédommager  l'avoué  du  sur- 
croît de  peines  et  de  travaux  que  le  nombre  des  parties  en  cause 
lui  occasione  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  dédommagé  de  même 
dans  le  cas  du  §  i2?  Il  est  évident  que  plus  il  y  a  de  parties  op- 
posées d'intérêts,  plus  il  faut  de  significations,  et  plus  les  qualités 
sont  longues  et  exigent  de  soins;  la  loi  a  donc  dû  prendre  ces 
circonstances  en  considération  pour  déterminer  l'émolument  de 
l'avoué,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait. 

Quant  à  nous,  nous  ne  voyons  pas  quelle  objection  on  pour- 
rait opposer  à  une  solution  qui  nous  semble  complètement  jus- 
tifiée par  le  texte  et  l'esprit  du  décret  du  i6  février  1807. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Dépens,  —  Défendeur,  —  Jugement.  —  Condamnation. 
2"  Dépens. —  Intérêt. —  Chd'. —  Renonciation.  —  A>oué. 

i^  Le  défendeur  doit  être  condamné  aux  dépens  de  L'instance  si, 
par  ses  contestations,  il  a  rendu  nécessaire  te  jugement  qui  y  met  fin. 

a"  L'intimé  doit  supporter  les  dépens  relatifs  à  un  chef  auquel  son 
avoué  a  renoncé  sans  pouvoir  spécial ,  après  l'appel  interjeté  par  son 
adversaire,  si  celui-ci  en  obtient  la  ré  formation,  (Art.  3i2  C  P.  C.) 

(Dupin  C.  Roux.)  —  Abrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  seule  difficulté  qui  se  soit  élevée 
devant  la  Cour,  entre  Dupin  appelant  et  Roux  et  Bessac  intimés, 
consiste  à  savoir  qui  supportera  les  dépens; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dépens  de  première  instance, 
que  le  principal  chef  de  la  demande  formée  contre  Dupin  est  fondé; 
qu'en  le  contestant  il  a  rendu  nécessaire  le  jugement  intervenu; 
que,  par  ces  motifs,  il  doit  être  passible  de  ces  dépens; 

En  ce  qui  touche  ceux  do  la  cour  d'appel  : 

Attendu  que  Dupin  n"'a  pu  obtenir  que  par  cette  voie  la  réfor- 
niation  du  chef  qui  le  condamnait  indûment  à  la  remise  de  di- 
vers litres;  qu'on  ne  peut  avoir  égard  ù  la  renonciation  à  ce  chef 
du  jugement  faite  par  l'avoué  des  intimés  et  en  leur  nom;  qu'elle 
n'est  pas  régulière,  n'étant  signée  ni  des  intimés  eux-mêmes  ni 
d'un  fondé  de  pouvoirs,  conformément  à  l'art.  523  C.  P.  C;  que 
d'ailleurs  elle  a  été  tardive,  puisqu'on  ne  l'a  notifiée  qu'après 
l'appel;  que,  dans  cet  état  de  la  procédure  d'appel,  il  y  a  lieu  d'en 
compenser  les  dépens  ; 

Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Dupin  du  jugement  du 


TAXES  ET  DÉPENS.  23 

tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  dans  le  chef  qui  le 
condamne  à  la  remise  de  divers  litres;  éuiendanl  quant  à  ce,  re- 
laxe Dupin  de  la  demande  formée  contre  lui  à  cet  égard;  com- 
pense tous  les  dépens  de  la  cause  d'appel,  même  les  frais  du  pré- 
sent arrêt. 

Du  9  décembre  i85i. 

OBSERVATIONS, 

Le  premier  point  n'offrait  pas  de  difficultés,  et  déjà  la  Cour 
de  Bourges  l'avait  jugé  dans  le  même  sens.  (/^.  J.  A.,  t.  42, 
p.  167.)  Quant  au  deuxième,  les  intimés  pouvaient  dire  que  la 
renonciation  faite  parleur  avoué,  au  bénéfice  d'un  chef  du  juge- 
ment dont  l'appelant  avait  obtenu  la  réformation,  ne  contenait 
pas  un  désistement  proprement  dit,  que  celui-ci  n'aurait  été  tenu 
d'accepter  qu'autant  que  les  parties  l'auraient  signé;  c'était  un 
consentement  à  l'infirmation  demandée.  Or,  pouvait-on  dire  qu'il 
était  tardif?  Non,  puisque  toute  adhésion  supposant  une  demande 
préalable,  les  intimés  ne  pouvaient  raisonnablement  être  tenus 
de  le  signifier  qu'après  l'appel  de  leur  adversaire  auquel  il  se  ré- 
férait. Rien  ne  les  obligeait  à  prévoir  cet  appel,  et  c'était  seule- 
ment après  l'avoir  reçu  qu'ils  pouvaient  savoir  s'il  y  aurait  lieu 
de  consentir  à  l'un  des  chefs  critiqués  par  leur  adversaire. 

iMaispouvaicnt-ilsdireque  leur  renonciation  étaitvalable,  quoi- 
que présentée  seulement  par  leur  avoué  sans  être  signée  d'eux?  c  En 
général,  dit  M.  Carré,  Lois  procéd.,  t.  2,  p.  102,  tant  qu'un  officier 
ministériel  n'est  pas  désavoué  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  il 
agit,  on  doit  le  supposer  suffisamment  autorisé.  Cependant  il 
est  des  cas  où  la  loi  veut  impérieusement  que  la  copie  du  pouvoir 
soit  donnée  à  la  suite  de  l'acte,  ou  que  l'acte  soit  lui-même  signé 
de  la  partie.»  Or,  toute  la  question  se  réduisait  à  savoir  si  l'on  se 
trouvait  dans  un  de  ces  cas  devant  la  Cour  de  Bordeaux.  Evidem- 
ment on  s'y  trouvait.  L'art.  i52  C,  P.  C.  porte  :  f  Aucune  offre, 
aucun  aveu  ou  consentement  ne  pourront  être  faits,  doimés  ou  ac- 
ceptés sans  \\a  pouvoir  spécial.  »  Mais  observez  que  l'article 
ajoute  à  peine  de  désaveu,  et  non  pas  de  nullité,  même  en  faveur 
de  l'adversaire,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  désistement.  D'où  il 
résultait  que  l'adhésion  donnée  par  les  intimés  était  valable  à  dé- 
faut de  désaveu  de  leur  part.  L'appelant  ne  pouvait  donc  dire 
qu'elle  n'existait  pas,  et,  par  suite,  leur  en  ravir  les  eflets  avan- 
tageux lorsqu'ils  avaient  demandé  à  en  supporter  le  préjudice. 
D'un  autre  côté,  ne  pouvait-on  pas  dire  que  ne  l'ayant  pas  con- 
testée lorsqu'il  s'agissait  de  plaider  seulement  au  principal,  il 
n'était  plus  recevable  à  la  critiquer  lorsqu'il  ne  restait  plus  à  se 
débattre  que  sur  les  dépens? 
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QUESTION  PROPOSÉE. 

Saisie  immobilière.  —  Appel.  —  llequête. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  les  demandes  en  distraction,  les 
demandes  en  nullité  de  poursuites  antérieures  ou  postérieures  d  l'ad- 
judication préparatoire,  et  en  général  tous  les  incidens  peuvent-ils  être 
instruits  en  appel  par  des  requêtes? 

Pour  la  négative  on  fait  valoir  : 

1"  Que  le  paragraphe  du  Tarif  relatif  à  la  saisie  immobilière 
n'autorise  des  requêtes  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  qu'en  première 
instance,  et  que  les  art.  122,  124  et  126,  se  bornent  à  renvoyer 
aux  art.  727,  735  et  735  C.  P.  C.,  sans  faire  mention  des  arti- 
cles où  il  est  question  de  la  procédure  d'appel. 

2°  On  ajoute  que  les  incidens,  en  général,  ne  doivent  pas  don- 
ner lieu  à  des  écritures. 

3°  Enfln,on  faitremarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  73GC.  P.  C, 
la  partie  saisie  ne  peut  pas  proposer  sur  l'appel  d'autres  moyens 
de  nullité  que  ceux  présentés  en  première  instance;  or,  dit-on, 
toute  pièce  d'écriture  qui  n'est  que  la  répétition  des  moyens  déjà 
employés  par  écrit  en  première  instance,  ne  doit  pas  passer  en 
taxe.  (Art.  465  C.  P.  C.) 

Donc,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  requêtes  devant  la  Cour,  car 
de  deux  choses  l'une,  ou  ces  requêtes  présenteront  des  moyens 
nouveaux,  et  elles  devront  être  rejetées,  puisque  l'art.  706  le 
défend  ;  ou  elles  se  borneront  à  répéter  les  moyens  et  exceptions 
déjà  présentés  par  écrit  en  première  instance,  et  il  faut  les  reje- 
ter encore,  aux  termes  de  l'art.  4^5  C.  P.  C. 

Malgré  ces  considérations,  l'opinion  contraire  nous  semble 
préférable. 

Et  d'abord,  nous  demandons  par  quelle  raison  on  interdirait, 
en  appel,  des  requêtes  qui  sont  formellement  autorisées  dans  la 
même  procédure  en  première  instance?  Il  y  a  absolument  même 
motif. 

Dire  qu'en  général,  les  incidens  ne  donnent  lien  à  aucunes 
écritures,  c'est  employer  un  argument  qui  ne  touche  pas  à  la 
question  ;  car,  dans  le  cas  particulier  précisément,  il  s'agit  d'une 
espèce  d'incidens  dans  lesquels  non-seulement  les  requêtes  ne 
sont  pas  interdites,  mais  sont  au  contraire  formellement  auto- 
risées. Ainsi,  cette  première  objection  doit  être  écartée  tout 
d'abord. 

Nous  ne  sommes  pas  touché  davantage  de  l'argument  qui 
consiste  à  dire  qu^  les  art.  122,  124  et  i25  du  Tarif  ne  se  l'éfè- 
rent  qu'aux  articles  du  Code  de  procédure,  où  il  est  question  de 
la  procédure  de  première  instance,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  en 
argumenter  en  appel  :  si  ce  raisonnement  était  admis,  il  faudrait 
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en  dire  autant  pour  toutes  les  autres  procédures,  et  l'on  voit  ù^ 
quelle  conséquence  absurde  on  serait  forcé  d'arriver. 

En  effet,  l'art.  73  du  Tarif,  par  exemple,  ne  parle  que  des  re- 
quêtes en  première  instance,  et  se  borne  à  renvoyer  à  l'art.  77 
G.  P.  C.  ;  il  faudra  donc  dire  aussi,  dans  ce  cas,  qu'il  ne  devra 
pas  y  avoir  de  requêtes  en  appel  :  cela  est  absolument  inadmis- 
sible. 

D'ailleurs,  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  Tarif  prévit  spécia- 
lement le  cas  de  l'appel,  quand,  d'une  part,  le  législateur  avait 
dit  d'une  manière  générale,  dans  l'art.  47^  G.  P.  G.,  quedesau- 
»  très  règles  établies  pour  les  tribunaux  de  première  instance  sc' 
»  raient  obsoTées  dans  les  Cours  royales;  »  et  quand,  d'un  autre 
côté,  l'art.  147  du  Tarif  dispose  que  «  les  émolumens  des  avoués 
»  de  la  Gour  royale  seront  taxés  au  même  prix  et  dans  la  même 
»  forme  tjue  ceux  des  avoués  de  première  instance,  avec  une  aug- 
»  mentation,  etc.  » 

Gesdeux  textes  sont  positifs. 

Quant  à  l'objection  tirée  des  art.  756  et  465  G.  P.  G.,  elle  ne 
peut  pas  nous  arrêter,  d'abord  parce  qu'elle  ne  s'applique  qu'au 
Cas  où  il  s'agit  des  nullités  de  la  procédure  antérieures  et  posté- 
rieures à  l'adjudication  préparatoire,  et  non  point  aux  autres  in- 
cidens;  et  ensuite  parce  qu'on  donne  à  ces  dispositions  un  sens 
qu'elles  n'ont  pas.  Tout  ce  qui  résulte  des  art.  736  et  l\65,  c'est 
que  1"  il  faut  se  borner  sur  l'appel  à  la  discussion  des  moyens 
de  nullité,  c'est-à-dire  des  chefs  de  demande,  des  conclusions, 
proposés  en  première  instance;  et  2"  qu'il  faut  s'abstenir  de  ré- 
péter les  développemens  déjà  donnés  à  ces  moyens.  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ne  doive  pas  y  avoir  de  nouvelles  requêtes; 
et  l'on  comprend  très-bien  que,  sans  présenter  de  nouveaux 
moyens  de  nullité,  et  sans  rentrer  dans  une  discussion  épuisée  en 
première  instance,  on  peut  présenter  de  nouveaux  argumens, 
d'autres  objections,  par  exemple,  en  réfutant  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  :  or,  c'est  cette  discussion  qui  fera 
l'objet  des  requêtes  signifiées  en  appel.  Les  art.  756  et  465  n'en 
recevront  pas  moins  leur  application. 

Ajoutons  en  terminant  que  l'usage  est  conforme  à  cette  opi- 
nion. Déjà  nous  avions  implicitement  tranché  la  question  dans 
les  tableaux  de  notre  Gommentaire,  et  nous  y  persistons. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 
Crcffc,  —  Dioit.  —  Copie  — Conlral.  —  Acquisition. 

Aucun  droit  de  greffe  n'est  dû,  à  titre  de  rédaction,  sur  l'acte  de 
dépôt  de  la  copie  du  contrat  d'une  acquisition  faite  au  nom  de  l'Etat. 

Un  pareil  droit  avait  été  perçu  sur  un  acte  de  dépôt  d'un  achat 
d'un  immeuble  fait  au  nom  de  l'Etat.  On  s'était  fondé  1°  sur  ce 
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que  ni  les  lois  des  ai  vent,  et  22  prair.  an  7,  ni  le  décret  du  1 3  juillet 
1808.  n'avaient  fait  pour  ces  actes  une  exception  par  rapport  aux 
droits  de  greffe,  semblable  à  celle  établie  par  la  loi  de  frimaire 
an  7,  pour  l'enregistrement;  2"sur  ce  que  le  salaire  des  greffiers, 
qui  ne  peuvent  en  être  privés,  se  compose  d'une  partie  des  droits 
de^greffe.Mais  il  a  été  décidé  qu'aucun  droit  n'était  dû,  parce  que 
rttat  ne  peut  se  payer  de  droits  à  lui-même. 
Solution  du  28  mai  i85i. 


QUESTION  PROPOSÉE. 

Purge  légale.  —  Avoué.  —  Taxe, 

L'avoué  qui  a  fait  une  procédure  de  purge  légale  est-il  obligé  de  se 
soumettre  à  la  taxe  ? 

La  raison  de  douter  sur  cette  question  vient  de  ce  que,  d'une 
part,  dans  la  procédure  de  purge  légale,  le  ministère  de  l'avoué 
n'est  pas  exclusif  et  forcé,  et  de  ce  que,  d'autre  part,  le  Tarif  n'a 
pas  alloué  d'émolumens  pour  cet  objet. 

On  se  tromperait  étrangement,  néanmoins,  si  de  cette  dou- 
ble circonstance  on  voulait  induire  ou  que  l'avoué  n'a  droit  à 
aucun  honoraire  pour  la  procédure  dont  il  s'agit,  ou  qu'il  peut 
réclamer  du  client  ce  que  bon  lui  semble,  sans  que  sa  demande 
soit  soumise  à  aucun  contrôle  :  ces  deux  conséquences  seraient 
également  fausses. 

Eu  effet,  l'avoué  ne  peut  pas  être  contraint  à  faire  une  procé- 
dure quelconque  gratuitement;  un  salaire  lui  est  dû  :  mais  le- 
quel? Dans  le  silence  du  Tarif  sur  la  taxe  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales,  nousavons  pensé  qu'iU'aliait  consulter  l'analogie, 
et  nous  avons  indiqué  les  différens  articles  du  décret  du  16  février 
qui  nous  semblaient  devoir  être  appliqués  aux  ditïérens  actes  ou 
vacations  que  cette  procédure  exige;  nous  avons  la  satisfaction 
de  nous  être  rencontré  avec  V Instruction  sur  la  taxe  des  frais  et 
dépens  du  tribunal  de  la  Seine,  que  nous  avons  souvent  eu  l'oc- 
casion de  consulter  et  de  citer.  (F.  Comment,  dc  Tabif,  t.  2, 
p.  520;  Appendice,  n°'  56  et  suiv.) 

Toutefois,  nous  reconnaissons  que  cette  taxe  n'est  pas,  si  l'on 
veut,  obligatoire  ;  nous  ne  l'indiquons  que  parce  qu'elle  nous 
semble  la  plus  rationnelle  :  il  est  toujours  loisible  au  client  de  la 
contester.  Dans  ce  cas,  la  question  est  de  savoir  comment  la  diffi- 
culté doit  être  tranchée,  et  par  quelle  voie  l'avoué  doit  se  pour- 
voir ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  la  seule  procédure  à  suivre 
dans  cette  hypothèse  est  celle  que  nous  trouvons  tracée  dans 
l'art.  9  du  1"  décret  du  16  février  1807;  c'est-à-dire  que,  sans 
préliminaire  de  conciliation,  assignation  doit  être  donnée  à  la 
partie,  avec  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés,  et  que  la  de- 
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mande  doit  être  portée  à  l'audience.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  mémoire  ait  été  préalablement  taxé  par  un  des  juges  du  tri- 
bunal, c'est  le  tribunal  lui-même  qui  doit  procéder  à  la  taxe  ;  et 
sa  décision  ne  peut  être  attaquée  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  ordinaires.  On  sent  dès-lors  que  les  magistrats  ont  la  plus 
grande  latitude  :  la  loi  étant  muette,  leur  appréciation  est  pour 
ainsi  dire  arbiiraire;  et  de  là  le  peu  de  conformité  que  l'on  re- 
marque entre  les  diverses  décisions  qui  interviennent  sur  cet 
objet.  Il  est  des  tribunaux  oOi  l'on  n'alloue  que  4  fr.  5o  c.  ù  l'a- 
voué pour  toute  la  procédure  de  purge  légale  :  cette  allocation 
est  certainement  trop  modique.  La  taxe  que  nous  avons  indiquée 
est  plus  raisonnable,  sans  avoir  rien  d'exagéré;  elle  a  d'ailleurs  le 
mérite  de  se  rapprocher,  autant  que  possible,  des  dispositions  de 
la  loi. 


TROISIEME  PARTIE. 

Z.OIS  ET  ARRÊTS. 


COUR  DE  CASSATION. 

Copie  de  pièces.  —  Avoués. —  .S-iisic"  immobilière. —  Commandement.  — 
Huissiers. 

Le  droit  de  copie  de  pièces  appartient  exciasitement  à  l'huissier, 
lorsque  la  copie  signifiée  fait  partie  intégrante  ou  doit  être  considérée 
comme  le  cùinplémcnt  de  L'acte  à  laquelle  elle  est  jointe,  tel  qu'un 
coimnandement  aux  fins  de  saisie  immobilière.  (Art.  28,  72  et  89 
du  Dec.  du  16  fév.  1807.)  (1) 

(Bourgerie  C.  Denis.) — Arrût. 
La  Cour; — Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Laplagne-Barris,  avo- 
cat-général;—  Attendu  que  les  articles  invoqués  du  Tarif,  exac- 
tement analysés,  se  réduisent  à  dire  que  le  droit  dé  copie  de 
pièces,  ou,  pour  s'exprimer  avec  plus  de  précision,  l'émolument 
qui  y  est  attaché,  appartient,  soit  à  l'avoué,  soit  à  l'huissier, 
selon  que  cette  copie  a  été  faite  par  l'un  ou  par  l'autre  ;  mais  que 
la  question  à  résoudre,  qui  est  celle  de  savoir  dans  quels  cas 
l'avoué  a,  privalivement  à  l'huissier,  qualité  pour  faire  cette 
copie  de  pièces,  n'est  pas  décidée  par  ces  articles,  et  doit  être 
résolue  d'après  les  principes  dérivant  de  la  nature  des  choses  et 
de  celle  des  acte>^  dont  la  copie  de  pièces  est  le  complément  ; 
Attendu  qu'un  principe  fondé  sur  la  nature  même  des  choses, 

(i)  L'artèl  de  la  Cour  1033!^  a  été  i-ipporlé  J.  A.,  t.  4o,  p.  5.  — On  peut 
consulter  t.  4.1,  les  pag.  22,  Si,  067,  et  les  noies.  —  Dans  noire  prochain 
numéro  nous  donnerons  no  arrêt  delà  Cour  de  l'aris,  qui  a  repoussé  la  doc- 
trine de  l'arrêt  Doiir^crie. 
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est  que  l'accessoire  suit  la  nature  du  principal,  et,  par  consé- 
quent, que  l'oflicier  ministériel  à  qui  la  loi  confère  le  droit  ex- 
clusir  de  faire  un  acte,  ait,  exclusivement  aussi,  le  droit  de  faire 
la  copie  des  pièces  que  la  loi  déclare  parties  intégrantes,  ou  qu'on 
doit  considérer  comme  complément  de  ce  même  acte  ; 

Attendu  qu'un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière 
est  un  acte  d'exécution,  qui  appartient  au  ministère  exclusif  de 
l'huissier,  seul  responsable  de  sa  validité,  et  dans  les  mains  du- 
quel la  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  qu'il  s'agit  d'exécuter, 
vaut  pouvoir,  aux  termes  de  l'art.  556  C.  P.  C; 

Que,  par  une  conséquence  nécessaire,  doit  entrer  dans  les  at- 
tributions de  l'huissier,  le  droit  de  faire  la  copie  de  cet  acte  ou  de 
ce  jugement,  puisque,  suivant  les  art.  673  et  717  du  même  Code, 
la  copie  entière  doit,  à  peine  de  nullité,  en  être  donnée  en  tête 
de  ce  commandement,  dont  elle  est  ainsi  déclarée  partie  inté- 
grante ; 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  la  cause,  non  pas  de 
la  signification  à  faire  d'un  jugement  portant  condamnation  à 
payer,  mais  bien  d'un  commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bilière, acte  de  pure  exécution,  et  appartenant  (comme  on  l'a 
déjà  dit)  au  ministère  exclusif  de  l'huissier  ; 

Et  qu'en  déboutant,  dans  cette  circonstance,  les  sieurs  Genin- 
Manil  et  Bourgerie  de  leur  demande  tendant  à  ce  que  l'huissier 
Dénis  fût  tenu  de  signifier,  avec  un  commandement  de  cette 
nature,  les  copies  du  jugement  de  condamnation  préparées  et 
certifiées  par  l'avoué  Bourgerie,  le  tribunal  de  Charleville  et 
la  Cour  royale  de  Metz  n'ont  violé  ni  pu  violer  aucune' loi;  — 
Rejette. 

Du  5  décembre  i832.  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Saisie  immobilière.  —  Chose  jugée.  —  Subrogation. 
2"  Saisie  immobilière. —  Subrogation. —  Cussation. 

1°  Lorsque  sur  une  demande  en  règlement  de  juges  la  Cour  de 
cassation  a  renvoyé  les  parties  à  procéder  devant  un  tribunal ,  con^ 
formément  au  dernier  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  l'appel  de 
ce  jugement  n'en  est  pas  moins  recevable  et  peut  être  accueilli  au  fond, 
quoique  le  créancier  qui  en  demande  la  réformation  soit  celui  qui  a  fi- 
guré au  icglcment  déjuges  comme  défendeur  ;  ainsi,  après  avoir  sou- 
tenu qu^une  poursuite  en  saisie  iiiimobilière  devait  se  suivre  d  Paris, 
ce  créancier  peut  faii'c  décider  par  la  Cour  royale  qu'il  continuera  des 
poursuites  d  Gien  ,  contrairement  au  jugement  du  tribunal  de  Gien 
qui  avait  subrogé  dans  ces  poursuites  le  demandeur  en  règlement  de 
juges.  (Art.  i35i  C.  C.) 

2"  Est  d  l'abri  de  la  cassation  l'arrêt  qui  rejette  une  demande  en 
subrogation  à  la  poursuite  d'une  saisie  immobilière,  en  se  fondant  sur 
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ce  qu'il  n'y  a  ni  négligence  ni  fraude  de  la  part  des  poursuivans.  (Ar- 
ticle 722  C.  P.  C.) 

(  Beslan  C.  Tellier.  ) 

Avant  que  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation 
eût  rendu  l'arrêt  de  règlement  de  juges  que  nous  avons  rapporté 
J.  A.,  t.  l\2,  p.  507,  le  sieur  Tellier  avait  appelé  du  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  Gien  avait  subrogé  le  sieur  Beslan  dans 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  introduite  devant  ce  tri- 
bunal. Le  4  septembre  i852,  la  Cour  d'Orléans  statua  en  ces 
termes  : 

«  Considérant  que  si  la  Cour  de  cassation ,  en  annulant  les 
»  jugemens  et  arrêts  rendus  par  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour 
»  royale  de  Paris,  sur  la  demande  en  conversion  de  la  saisie  en 
»  vente  volontaire,  a  ordonné  que  la  vente  de  la  terre  de  Beau- 
»  voir  serait  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance 
»  de  Gien,  en  exécution  du  jugement  dont  est  appel,  on  ne  peut 
»  en  induire  qu'elle  ait  entendu  interdire  aux  sieurs  ïellieret  Foy 
»  l'exercice  des  voies  de  droit  qui  leur  étaient  ouvertes  pour  en 
»  poursuivre  la  rélbrmation  : 

»  Au  fond,  considérant  que,  dès  le  ii  juin,  le  sieur  Tellier 
»  avait  notifié  au  sieur  Sinnett  le  placard  contenant  l'extrait  de 
»  ses  divers  procès-verbaux  de  saisie,  ainsi  que  le  procès-verbal 
»  d'opposition,  ce  qui  laissait  l'intervalle  de  plus  d'un  mois, voulu 
»  par  la  loi,  entre  le  moment  de  l'accomplissement  de  cette  l'or- 
»  malité  et  le  i3  juillet  suivant,  époque  fixée  pour  la  première 
»  publication  du  cahier  des  charges,  et,  par  conséquent,  plus 
»  de  temps  (ju'il  n'en  fallait  pour  déposer  ce  même  cahier  au 
»  grefle,  puisque,  d'après  la  loi,  il  sullisait  que  ce  dépôt  eût  lieu 
))  quinze  jours  avant  cette  dernière  époque;  d'où  il  résulte  qu'au 
«  ai  dudit  mois  de  juin,  date  de  la  demande  formée  parle  sieur 
»  Sinnett  contre  Tellier,  en  déclaration  de  jugement  commun, 
»  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  sur  celle  en  conversion,  toutes 
»  les  formalités  prescrites  jusque  là  avaient  été  remplies  ; 

»  Considérant  que  cette  instance,  quelque  irrégulière  qu'elle 
»  fût,  en  raison  des  juges  qui  s'en  trouvaient  saisis,  n'en  formait 
»  pas  moins  un  des  incidens  sur  poursuite  de  saisie  immobilière 
»  prévus  par  le  Code  de  procédure  civile,  dans  son  art.  747; 
»  qu'il  est  de  la  nature  de  ces  mêmes  incidens  de  suspendre  le 
»  cours  de  la  poursuite  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  terminés,  sauf  à  la 
:)  reprendre  ensuite,  conformément  à  l'art,  702  dudit  Code;  que, 
»  jusqu'alors,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  négligence  de  lu 
a  part  du  poursuivant,  dans  le  sens  de  l'art.  722,  ainsi  que  le 
»  prétend  le  sieur  Beslan; 

ù  Considérant,  au  surplus,  que  la  connivence  ou  collusion 
»  dont  parlent  dubitativement  les  premiers  juges,  n'est  pas  suf- 
»  fisamment  établie; 
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»  D'où  il  suit  que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  admis  la  sUbro- 
»  gation  ; 

»  Considérant,  quant  à  l'intervention  de  Girard,  qu'il  est  de 
»  principe  que  toute  personue  intéressée  au  résultat  d'une  con- 
»  testation  puisse  intervenir;  que  le  sieur  Tellicr  l'a  si  bien  senti 
»  lui-même,  qu'il  ne  s'est  nullement  opposé  à  la  présence  de  ce 
»  dernier  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  mais  qu'alors  le 
»  sieur  Girard  n'a  pu  le  l'aire  qu'à  ses  frais; 

»  Qu'en  effet,  si  chaque  créancier  inscrit,  sous  le  préti'xte 
»  d'une  collusion  possible  entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  pou- 
»  vait,  aux  dépens  de  la  masse,  Ibrmer  une  intervention,  il  en 
»  résulterait  des  frais  considérables  qui  altéreraient  sensiblement 
»  cette  même  masse,  en  accroissant  d'autant  le  montant  des  di- 
»  verses  créances  ; 

»  Emendant,  déclare  Beslan  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
»  subrogation,  en  renvoie  Tellier;  ordonne  que  les  poursuites 
»  seront  continuées  par  ledit  Tellier.  » 

Pourvoi  par  Beslan  i°pour  violation  de  la  chosejugéepar  l'ar- 
rêt du  25  avril  i832,  rendu  par  la  Cour  de  cassation.  Selon  le 
demandeur,  cet  arrêt  avait  décidé  que  les  poursuites  de  saisie 
immobilière,  intentées  devant  le  tribunal  de  Gien,  seraient  con- 
tinuées devant  ce  tribunal  :  ces  poursuites  étaient  celles  de  Bes- 
lan et  non  celle  de  Tellier.  La  Cour  suprême  avait  reconnu 
qu'elles  seules  étaient  légales,  à  l'exclusion  des  procédures  de 
ce  dernier,  qui  n'avait  pas  osé  soutenir  qu'il  y  avait  lieu  à 
subrogation  en  sa  faveur.  La  Cour  d'Orléans  ne  pouvait  donc 
prononcer  cette  subrogation  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ; 

2°  Pour  violation  de  l'art.  722  C.  P.  C,  en  ce  que  Tellier 
ayant  abandonné  la  procédure  de  Gien,  s'était  mis  dans  l'im- 
possibilité légale  de  se  faire  subroger  aux  poursuites  de  saisie 
immobilière. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  l'art.  i35i  C.  C, 
concernant  l'autorité  delà  chose  jugée:  —  Attendu  que  la  Cour 
de  cassation  chambre  des  requêtes  statuant  sur  une  demande  en 
règlement  de  juges  par  son  arrêt  du  10  avril  1802,  n'a  pu  juger 
et  n'a  jugé  en  effet  qu'une  question  de  compétence,  en  ordon- 
nant que  la  vente  de  la  terre  de  Beauvoir  serait  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Gien ,  et  que  les  parties 
ont  été  renvoyées  dans  cet  état  à  procéder  suivant  les  derniers  er- 
remens; — Attendu  qu'il  avait  été  interjeté  appel  dudit  jugement 
du  27  décembre  i83i  ;  que  la  Cour  royale  d'Orléans  a  été  léga- 
lement saisie  de  cet  appel;  qu'elle  avait  à  statuer  sur  une  question 
de  subrogation  à  une  poursuite  de  saisie,  et  qu'elle  a  prononcé 
sur  ce  point;  que  dès-lors  il  n'y  avait  pas  identité  de  demande 
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enlre  celle  portée  à  la  Cour  de  cassation  et  celle  portée  en  la 
Cour  royale  d'Orléans  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  rendu  par 
ladite  Cour,  n'a  pas  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni 
conséqueniment  violé  l'art.  i55i  C.  (".  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  732 
C.  P.  C.  : —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
eu  aucune  nép,ligence  de  la  part  du  poursuivant,  et  que  la  con- 
nivence ou  la  collusion  n'était  pas  suffisamment  établie,  et  que 
la  Cou,r  royale  s'est  fondée  à  cet  égard  sur  une  appréciation  de 
laits  (lui  était  dans  ses  attributions  exclusives;  d'où  il  résulte  que, 
sans  ce  second  rapport,  l'arrct  attaqué  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour; — Picjette. 

Du  20  janvier  i853^  —  Ch.  req. 

OBSERVATIOKS. 

Le  motif  sur  lequel  s'est  fondée  la  Cour  suprême  pour  rejeter 
le  premier  moyen  de  nullité  présenté  par  le  sieur  ïellier  avait  été 
prévu  par  nous.  On  objectera,  disions-nous,  que  la  Cour  de  cas- 
sation n'a  jugé  qu'une  question  de  compétence  et  non  une  ques- 
tion de  subrogation.  Aussi  nous  établissions  qu'elle  avait  pu  et  dû 
juger  autre  chose  qu'une  question  de  compéleflce. 

Elle  l'avait  dû  :  car,  par  cela  même  qu'elle  attribuait  la  compé- 
tence à  l'un  des  tribunaux  saisis  de  l'alfaire,  elle  se  trouvait  dans 
la  nécessité  de  prononcer  sur  les  poursuites  suivies  antérieure- 
ment à  la  demande  en  règlement  de  juges  :  ainsi,  en  décidant 
que  le  tribunal  de  la  Seine  était  incompétent ,  elle  annulait  la 
procédure  suivie  devant  ce  tribunal  :  en  attribuant  juiidiction 
au  tribunal  de  Gien,  elle  maintenait  positivement  les  actes  laits 
devant  ce  tribunal,  et  spécialement  le  jugement  dont  avaient 
appelé  les  sieurs  Teîlier  et  Foy,  puisqu'elle  ordonnait  la  conti- 
nuation des  poursuites,  en  exécidion  du  jugement  rendu  le  27  dc~ 
ceinhrc  i83i. 

Et  qu'on  remarque  bien  qu'un  jugement  de  subrogation,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  n'est  qu'un  acte  de  procédure, 
un  acte  de  poursuite. 

Il  y  a  plus,  la  Cour  de  cassation  ne  pouvait  décider  autre- 
ment, après  avoir  reconnu  la  compétence  du  tribunal  de  Gien. 
Car  sur  quoi  portait  l'appel  des  adversaires  avant  l'arrêt  de  rè- 
glement de  juges?  Qu'eussent-ils  demandé  à  la  Cour  d'Orléans, 
si  leur  appel  eût  été  jugé  avant  l'arrêt  de  règlement,  ou  si  la 
Cour  de  cassation  eût  attribué  les  poursuites  au  tribunal  de  la 
Seine? 

Ils  eussent  dit  que,  dés  que  la  poursuite  était  convertie  en 
vente  volontaire  à  Paris,  il  devenait  superflu  de  les  subroger  dans 
cette  poursuite,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  décider  s'il  y  avait 
ou  non  négligence  :  il  eût  été  absurde  à  eux  de  demander  autre 
chose. 
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Donc,  les  choses  étant  en  un  état  tel  que  l'appel  interjeté  par 
les  sieurs  Tellier  et  Foy  n'avait  pas  été  jugé  lorsque  la  Cour  ren- 
dit son  arrêt  de  règlement ,  elle  devait  évidemment,  en  attribuant 
la  compétence  au  tribunal  de  Gien,  tribunal  de  la  situation  des 
biens  saisis,  maintenir  le  jugement  qui  investissait  du  droit  de 
poursuivre  ceux  qui  précisément  soutenaient  la  compétence  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens  saisis. 

Donc,  la  Cour  de  cassation  avait  dû  statuer  non-seulement 
sur  la  compétence,  mais  encore  prononcer  implicitement  sur  le 
mérite  des  procédures  et  maintenir  le  jugement  du  tribunal  de 
Gien. 

La  Cour  l'avait  pu  :  car,  sur  une  instance  en  règlement  déjuges, 
la  Cour  de  cassation  ne  juge  pas  comme  Cour  de  cassation,  mais 
comme  tribunal  supérieur  aux  tribunaux  saisis  de  l'instance.  Ce 
qu'eût  fait  la  Cour  de  Paris  ou'  la  Cour  d'Orléans,  si  les  tri- 
bunaux de  Paris  et  de  Gien  eussent  été  placés  dans  le  ressort  de 
leur  juridiction  territoriale,  la  Cour  de  cassation,  dont  la  juri- 
diction s'étend  à  toute  la  France,  a  pu  le  faire;  et  certainement 
si  la  Cour  de  Paris  ou  la  Cour  d'Orléans,  saisie  d'un  règlement 
de  juges,  eût  apprécié  les  faits,  personne  n'eût  critiqué  leurs  dé- 
cisions. 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  juge  comme  Cour  de  cassation, 
lorsqu'elle  casse  un  arrêt  ou  rejette  un  pourvoi,  elle  n'a  mission 
que  d'apprécier  la  loi  ;  mais  lorsqu'elle  juge  comme  tribunal  su- 
périeur, par  exemple,  dans  les  cas  de  prise  à  partie,  de  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  de  règlement  de  juges,  alors  il 
devient  nécessaire  qu'elle  connaisse  des  faits. 

Donc,  la  Cour  avait  pu,  par  son  arrêt  du  25  avril  i852,  soit 
explicitement,  soit  implicitement,  prononcer  sur  la  subroga- 
tion réclamée  par  Beslan  contre  Tellier. 

Du  reste,  les  caractères  qui  établissent  la  chose  jugée  se  trou- 
vaient dans  l'espèce  :  ily  avait  identité  dans  la  demande,  iden- 
tité dans  la  cause  de  la  demande,  identité  de  personnes  et  de 
qualités. 

En  elfet,  devant  la  Cour  de  cassation,  Beslan  demandait  que 
la  saisie  fût  poursuivie  à  Gien,  et  poursuivie  par  lui,  puisque 
c'était  lui  que  le  jugement  du  27  décembre  i83i,  dernier  acte 
de  la  procédure,  chargeait  de  la  poursuite. 

ïellier  et  Foy,  de  leur  côté,  voulaient  que  la  saisie  fût  pour- 
suivie à  Paris  où  ils  s'étaient  fait  charger  de  la  poursuite. 

Qu'avait  fait  la  Cour  de  cassation  ?  Elle  avait  ordonné  que  la 
saisie  serait  poursuivie  à  Gien,  en  exécution  du  jugement  du 
27  décembre  1801. 

Que  demandait  Tellier  devant  la  Cour  d'Orléans  ?  à  être  chargé 
de  la  poursuite.  Beslan,  au  contraire,  la  revendiquait  pour  lui- 
même,  comme  il  l'avait  fait  devant  la  Cour  de  cassation,  et  hi 
Cour  d'Orléans  la  lui  avait  refusée  lorsque  la  Cour  suprême  l'en 
avait  spécialement  chargé! 
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II  y  avait  donc  bien  identité  de  la  demande,  identité  dans  la 
cause  de  la  demande,  puisque,  devant  la  Cour  d'Orléans  comme 
devant  la  Cour  de  cassation,  chaque  partie  revendiquait  pour 
elle  le  droit  exclusif  de  poursuivre;  et  par  conséquent  la  Cour 
d'Orléans  avait  violé  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  ?.5  avril  i832. 

COUR  ROYALE  DE  ]\AA'GY. 
1"  Appel.  — Etal. —  Préfet.  —  Désislement. 
2"  Appel. —  Désislement.—  Acte  d'avoué.  —  Anêt. 

1°  Un  préfet  peut  renoncer  à  un  appel  qu'il  a  interjeté  dans  l'in- 
térêt du  domaine  public  [i). 

1°  L'intimé  ci  qui  un  désistement  est  signifié'par  acte  d'avoué  peut 
exiger  que  cet  acte  soit  constaté  par  un  arrêt  aux  frais  de  l'appe- 
lant (2). 

(Préfet  de  la  Meurthe  C.  ville  de  Phalsbourg.  )  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  les  questions  soumises  à  la  dé- 
cision de  la  Cour  sont  celles  de  savoir, 

1"  Si  un  préfet  peut  renoncer  à  un  appel  qu'il  a  interjeté  comme 
représentant  le  domaine  de  l'Etat; 

2"  Si,  en  cas  d'affirmative,  il  sulfit  pour  la  régularité  de  ce 
désistement  qu'il  soit  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué,  signé  par 
le  désistant,  ou  si  l'intimé  peut  exiger  qu'il  intervienne  un  arrêt 
qui  le  constate  ; 

3°  Qui  doit  supporter  les  dépens? 

Et  considérant,  sur  la  première  question,  qu'à  la  vérité  la  loi 
du  5  novembre  1790,  lit.  5,  art.  i4?  portait  qu'il  ne  pourrait 
être  intenté  aucune  action  par  le  procureur-général  syndic,  qu'à 
la  suite  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépffftement ,  pris  sur  l'avis 
du  directoire  du  district,  à  peine  de  nullité,  et  que  cette  dispo- 
sition se  trouve  reproduite  par  la  loi  du  27  mars  1791,  art.  i3 
et  14  ;  mais  que,  d'une  part,  la  loi  du  19  nivôse  an  4i  H^^'  charge 
le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  dé- 
partementale d'intenter  cl  de  suivre  les  actions  en  justice  qui  in- 
téressent la  république,  ne  parle  plus  de  la  nécessité  d'une  auto- 
risation; que,  d'un  autre  coté,  parla  loi  du  28  pluviôse  an  8,  le 
préfet  est  seul  chargé  de  l'administration;  que  l'arrêté  du  19 
ventôse  an  10  le  considère  comme  ayant  remplacé  le  directoire 
du  département;  que  de  là  on  doit  induire  l'abrogation  tacite 
de  l'art.  14,  tit.  3,  de  la  loi  du  5  novembre  1790;  que  telle  est, 
sur  ce  point,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  ;  qu'ainsi  le  pré- 
fet a  la  libre  disposition  des  actions  judiciaires  qui  concernent  le 
domaine  de  l'État;  que  celui-ci  étant,  depuis  la  publication  du 
Code  civil,  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers, 

(1)  Il  (11  serait  anlreinent  il'un  maire,  Voy.  J.  .V.,  t.  4  •>•)  P-  'Jji^. 
{2)  l'oy.  i.  A.,  t.  ôc),  p.  i5'.'.,  el  !a  noie. 
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et  le  préfet  pouvant,  par  son  silence,  donner  nn  acquiescement 
tacile  au  jugement  qu'il  s'abstiendrait  d'allaquer  dans  le  délai 
utile,  on  ne  peut,  sans  inconséquence,  lui  contester  le  droit  d'y 
donner,  par  le  désistement  de  l'appel,  un  acquiescement  exprès; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  le  désistement  dont 
il  est  parlé  dans  les  art.  ^02  et  i\oÔ  C.  P.  C,  et  dont  l'effet  est 
de  remettre  les  choses  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la 
demande,  ne  peut  s'entendre  que  de  l'abandon  de  la  procédure 
commencée,  et  non  de  l'action  même  et  des  droits  qui  la  fon- 
dent; qu'au  surplus  l'acceptation  du  désistement  dans  la  forme 
établie  par  l'art.  402  est  toujours  facultative  de  la  part  de  celui 
à  qui  il  est  offert;  qu'à  l'égard  du  désistement  qui  emporte  soit 
l'extinction  du  droit,  soit  un  acquiescement  au  jugement  atta- 
qué, il  est  raisonnable  d'exiger  des  formes  plus  solennelles  et 
une  garantie  plus  complète;  qut  cette  nécessité  se  fait  surtout 
sentir  dans  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  im- 
mobiliers; que  la  garantie  dont  on  parle  ne  résulterait  pas  suf- 
fisamment d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  si^né  de  la  partie,  mais 
dont  il  n'y  aurait  pas  de  minute  dans  un  dépôt  public,  ou  dont 
la  signature  pourrait  être  déniée;  qu'ainsi,  en  thèse  générale, 
on  ne  peut  refuser  à  l'inlimé,  lorsqu'il  l'exige,  un  arrêt  qui  lui 
donne  acte  du  désistement  de  l'appel;  qu'il  est  juste  aussi  que 
les  frais  de  cette  procédure  soient  à  la  charge  de  celui  qui  l'a 
rendue  nécessaire  par  un  appel  qu'il  est  ensuite  forcé  d'aban- 
donner;— Considérant  néanmoins  que  la  ville  de  Phalsbourg  a  mal 
à  propos  contesté  au  préfet  le  pouvoir  de  se  désister  de  l'appel 
qu'il  avait  interjeté,  et  que  ,  succombant  sur  ce  chef,  il  y  a  lieu 
de  compenser  les  dépens  en  cette  partie  ;  —  Par  ces  motifs,  a 
donné  acte  au  préfet  du  département  de  la  Meurlhe  de  ce  qu'il 
se  déporte  de  son  appel; —  Ordonne  en  conséquence  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et 
condamne  le  préfet,  en  sa  qualité,  aux  dépens  jusques  et  y  com- 
pris l'acte  de  désistement  signifié  le  19  août  dernier,  ceux  faits 
postérieurement  demeurant  compensés,  à  l'exception  du  coût  et 
de  la  signification  du  présent  arrèt^.  qui  resteront  à  la  charge  de 
l'appelant. 

Du  iSnovem.bre  i85i. 

COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

1°  Signification.  —  Préfet.  —  Parquet. —  Procureiu-  Ju  roi. 
2"  Jugement  par  défaut.  —  Préfet.  —  Ministère  public.  — Opposition. 

1°"  Les  actes  à  signifier  à  an  préfet,  qui  ne  s'est  pas  fait  reprisenter 
par  un  avoué  dans  une  instance  d'appel  intéressant  le  domaine  public, 
doivent  être  remis  au  parquet  du  procureur-général,  surtout  s'il  a  été 
fait  élection  de  domicile  dans  ce  parquet. 

1°  L'arrêt  rendu  contre  un  préfet,  représentant  l'Etat ,  qui  n'a 
point  constitué  avoué,  n'est  susceptible  d'opposition  que  dans  la  hui- 
jainc,s'il  a  été  prononcé  en  présence  du  procureur-général  et  sans 
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(jue  celui-ci  ait  pris  des  conclusions.    (Art.  i58  C.  P.  C.)   (i). 
(Préfet  de  la  Meuse  C.  C'  de  Lavignivillc.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  arrêtés  des 
19  nivôse  et  10  thermidor  an  4?  '7  frimaire  an  6,  27  ventôse 
an  8 ,  et  7  messidor  an  g,  les  procureurs  du  roi  et  les  procu- 
reurs-généraux sont  chargés,  au  nom  du  préfet,  de  défendre 
l'Etat  dans  toutes  les  causes  qui  le  concernent;  qu'il  en  résulte 
nécessairement  la  conséquence  que  ces  derniers,  pour  agir  de- 
vant les  tribunaux,  n'ont  nullement  besoin  de  constituer  un 
avoué,  et  qu'ainsi ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  usé  de  cette  facidté , 
toutes  les  significations  d'actes  de  procédure  sont  valablement 
faites  contre  eux  au  parquet  du  procureur-général; 

Que  le  décider  autrement  serait  consacrer  un  privilège  illégal 
et  injuste,  en  ce  qu'il  donnerait  à  l'Etat  le  pouvoir  exorbitant 
de  soutenir ,  selon  son  intérêt,  avoir  été  suffisamment  repré- 
senté en  la  personne  des  procuieurs  du  roi  et  des  procureurs- 
généraux,  tantôt  de  prétendre,  en  cas  d'un  intérêt  contraire, 
avoir  conservé  la  position  d'une  partie  défaillante  qui,  lorsqu'elle 
n'a  pas  constitué  d'avoué,  peut  former  opposition  ù  la  condain-v 
nation  au-delà  des  délais  ordinaires  de  la  loij 

Considérant  que  ,  dans  l'espèce  actuelle  ,  cette  exception  est 
d'autant  plus  inadmissible,  que  le  préfet  de  la  3Ieuse,  dans  sa 
requête  et  son  exploit  d'appel  des  9  et  16  novembre  1829,  a 
déclaré  expressément  faire  devant  la  Cour,  pour  l'instance  à  y 
suivre,  élection  de  domicile  au  parquet  du  procureijr-général; 
qu'il  a  donc  formellement  reconnu  à  l'avance  la  validité  de  tous 
actes  de  procédure  signifiés  à  ce  domicile  ; 

Qu'en  un  mol,  l'arrêt  du  9  mai  i85,i  ayant  été  rendu  en  la 
présence  de  M.  l'avocat-général,  qui  n'a  pas  pris  de  conclusions 
au  nom  de  M.  le  préfet  de  la  Meuse,  doit  être  placé  absolument 
sur  la  même  ligne  qu'un  arrêt  par  défaut  rendu  faute  de  plaider 
contre  partie  ayant  constitué  avoué  ; 

Considérant  qu!à  cet  arrêt  signifié  au  parquet  du  procureur- 
général  le  14  mai  i85j  ,  il  n'a  été  formé  opposition  que  le  i4 
juin  «uivant,  par  conséquent  après  le  délai  de  huitaine  prescrit 
par  l'art.  167  C.  P.  C.  ;  que  cette  opposition  est  donc  non-rtce- 
vable,  et  qu'il  devient  inutile  d'examiner  les  autres  questions  de 
la  cause. 

Du  24  novembre  i85i. 

COUPx  DE  CASSATION. 
1"  Jugement.  —  Point  de  droit.  —  Question.  —  DLsliaclion. 
2"  Saisie  ininiobilière.  —  Matrice.  — •  Rôle.  —  Refus. 

1°  L'arrêt  qui  rejette  une  dciiiande  en  distraction ,  élevée  dans  une 
instance  de  saisie  immobiliire,  n'est  pas  nul,  quoique,  dam  le  point 

(1)  J'v-^-.  J.  A.,  t.  4i>  p.  C7J. 
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de  droit,  il  ne  contienne  pas  de  question  sur  cet  incident.  (Art.  i4i 
C.P.  C.) 

2°  L^  extrait  de  ta  matrice,  guidait  être  inséré  dans  le  procès-verbal 
d'une  saisie  immobilière ,  peut  être  remplacé  par  un  extrait  du  rôle  du 
percepteur  des  contributions,  si  le  maire,  saisi,  et  cohéritier  des  autres 
parties  saisies,  arefusé de  délivrer  l'extrait  de  la  matrice  parce  qu'elle 
était  Incomplète,  et  si,  à  défaut  de  ce  maire.  Il  n'y  avait  pas  d'adjoint 
auquel  on  pût  en  demander  la  délivrance.  (Art.  6^5,  717  C.  P.  C.) 

(Mazoyer-Laboche  C.  Laurent.) 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Limoges  d'un  jugement  ainsi 
conçu  et  qui  explique  les  faits  de  la  cause  qui  y  ont  donné 
lieu  :  — «  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  mo^en  de  nullité  tiré  de 
cequela  veuve  Laurent  n'a  pas  satisfait  au  vœu  de  l'art.  675  c.  P.C., 
en  donnant  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle,  qu'il  est  établi  par 
la  procédure  que  ledit  Mazoyer-Laboche  aîné  a  été  sommé,  en 
sa  qualité  de  maire  de  la  commune  de  Lascaux,  d'avoir  à  déli- 
vrer l'extrait  dont  il  s'agit;  et  qu'il  répondit  qii'aj'ant  répudié 
la  succession  de  son  père,  il  ne  croyait  pas  nécessaire  de  donner 
l'extrait  demandé;  que  les  feuilles  de  la  matrice  étaient  incom- 
plètes; qu'enfin  il  serait  impossible  ù  l'huissier  d'aller  devers 
l'adjoint  de  la  commune  de  Lascaux,  attendu  qu'il  n'y  en  avait 
pas  en  fonctions;  mais  qu'au  surplus  la  dame  veuve  Laurent  a 
suffisamment  satisfait  à  la  loi,  en  faisant  insérer,  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière,  non-seulement  un  aperçu  des  re- 
venus de  chacune  des  pièces  saisies,  mais  encore  un  extrait  du 
rôle  délivré  par  le  percepteur,  constatant  le  montant  de  la  con- 
tribution assise  sur  les  immeubles  saisis;  —  Attendu,  relati- 
vement à  l'objection  tirée  de  ce  que  quelques  pièces  de  fonds, 

situées  dans  la  commune  de  Saint- et  de n'ont  pas 

été  comprises  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ; 
que,  si  le  fait  existe,  ce  serait  par  la  faute  des  Laboche ,  qui 
ont  eux-mêmes  déclaré  que  tous  les  biens  dépendans  de  la  suc- 
cession de  leur  père  étaient  dans  la  commune  de  Lascaux; 
mais  que  dans  tous  les  cas  cette  omission  n'aurait  pour  résultat 
que  d'empêcher  la  vente  des  objets  situés  dans  les  coirnumes  de 

Saint- et   de  ,   mais  ne    saurait   avoir   pour  effet 

d'entacher  de  nullité  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière;  — 
Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  par  les  enfans 

Laboche ,  les  déclare    non-recevables,  ou  en  tout  cas  mal 

fondés  dans  leur  demande  en  distraction.» 

Le  ig  février  i85i  ,  arrêt  confirmatif,  fondé,  tant  sur  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  que  sur  d'autres  ajoutés  par  la  Cour 
royale. 

Pourvoi  pour  violation  1°  de  l'art.  141  C.P.C.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ne  contient  pas  de  question  sur  la  demande  en 
distraction  des  héritiers  Laboche  ;  2°  pour  défaut  de  motifs  sur 
cette  demande  ;  5°  pour  violation  des  art.  670  ot  717  C.  P.  C. 
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ARRÊT. 

La  Cour; — Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
licle  i4i  C.  P.  C.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: — At- 
tendu que,  lors  même  qu'il  serait  vrai  en  fait  que  le  point  de 
droit  taisant  partie  des  qualités  signifiées  entre  les  parties  ne 
contînt  pas  même  implicitement  de  question  sur  la  demande 
en  distraction,  il  ne  résulterait  de  cette  circonstance  aucua 
moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  attaqué,  puisque  l'article  141 
C.  P.C.  ne  dispose  pas  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  la  Cour 
royale  de  Limoges  a  déclaré  formellement  dans  son  arrêt  qu'elle 
adoptait  les  motifs  du  jugement  dont  était  appel  autres  que  celui 
qu'elle  a  iniprouvé  et  écarté;  et  que  parmi  ces  autres  motifs,  il 
s'en  trouve  de  trois  espèces  sur  la  deiiiande  en  distraction; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  676  et  717 
C.  P.  C.  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué, 
1"  que  Mazoyer-Laboche  aîné,  maire  de  la  commune  de  Las- 
eaux,  y  demeurant  ainsi  que  ses  deux  cohéritiers,  demandeurs 
en  cassation  comme  lui,  a  été,  en  sadite  qualité,  sommé  par 
l'huissier  de  délivrer  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  pour  les  articles  saisis,  situés  dans  ladite  com- 
mune, et  qu'à  cette  sommation  ledit  Mazoyer-Laboche  aîné, 
maire,  a  répondu  tant  par  un  refus  motivé  sur  ce  qu'il  s'agissait 
de  la  succession  de  son  père,  que  parla  déclarati^on  que  les  feuilles 
de  la  matrice  du  rôle  étaient  incomplètes,  et  par  la  déclaration 
qu'il  serait  impossible  à  l'huissier  de  rien  obtenir  de  plus  de  l'ad- 
joint, attendu  qu'il  n'y  en  avait  pas  ;  et  2°  que  pour  suppléer  autant 
que  possible  à  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière,  la  veuve  Laurent,  saisissante,  a  fait  insérer  dans  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière,  tant  un  aperçu  du  revenu  de 
chacune  des  pièces  saisies,  qu'un  extrait  du  rôle,  délivré  par  le 
percepteur,  constatant  le  montant  de  la  contribution  assise  sur 
les  immeubles  saisis;  —  Que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  les 
art.  675  et  717  C.  P.  C,  reconnaître  1°  que,  d'après  les  faits 
particuliers  de  la  cause,  et  en  admettant  que  la  matrice  du  rôle 
ne  fût  pas  tellement  incomplète  qu'il  fût  impossible  d'en  déli- 
vrer un  extrait  applicable  aux  biens  saisis,  l'absence  de  cet  ex- 
trait ne  pouvait  pas  être  invoquée  par  Mazoyer-Laboche  aîné  et 
ses  deux  cohéritiers  ,  puisqu'elle  procédait  (hi  fait  de  Mazoyer- 
Laboche  aîné,  qui,  tenu  comme  maire  à  délivrer  ledit  extrait, 
l'avait  refusé  dans  un  intérêt  commun  à  lui  et  à  sesdits  cohéri- 
tiers, et  par  suite  du  même  concert  à  raison  duquel  l'arrêt,  sur  la 
demande  delà  même  veuve  Laurent,  saisissante,  déclare  ledit 
Mazoyer-Laboche  et  sesdits  cohéritiers  déchus  du  bénéfice  d'in- 
ventaire pour  cause  de  recelé  ou  omission  volontaire  dans  l'in- 
ventaire; et  2°  que  le  cas  particulier  dont  il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce rentrait  dans  celui  de  l'impossibilité  matérielle  qui  fait 
exception  à  la  règle  ;  —  Rejette. 

Du  1"  décembre  i832.' — Ch.  req. 
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OBSERVATION. 

Si  Parlicle  675  C.  P.C.  exige  à  peine  de  nullité  que  le  procès- 
verbal  d'une  saisie  immobilière  contienne  un  extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  foncier,  l'équité  veut  aussi  que  cette  nullité  ne  soit 
point  prononcée  contre  le  saisissant  qui  n'a  pu  suivre  littérale- 
ment le  texte  de  la  loi.  Ainsi ,  quoique  la  Cour  suprême  et  les 
Cours  royales  aient  plusieurs  l'ois  jugé  que  l'extrait  de  la  matrice  du 
foie  ne  peut  pas  être  ai'bilrairement  remplacé  par  l'extrait  du  rùîc 
du  percepteur,  néanmoins  elles  ont  décidé  que  ce  remplacement 
pouvait  avoir  lieu  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  matrice,  {f^oy.  J.  A., 
t.  20,  p.  22?),  v°  Saisie  immobilière,  n°  222.)  Elles  l'ont  aussi  dé- 
cidé pour  le  cas  où  la  matrice  était  défectueuse,  (/^oj.  J.  A.,  t.  40, 
p.  294.)  L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  a-t-il  sagement 
jugé  qu'il  doit  en  être  de  même  lorsque  le  refus  de  délivrance  de 
l'extrait  demandé  au  maiie  est  fondé  sur  la  défectuosité  de  la 
matrice,  et  que  ce  fonctionnaiie  est  lui-même  une  des  parties 
saisies?  Pour  motiver  l'afTirmalive ,  la  Cour  de  Limoges  et  la 
Cour  suprême  se  sont  fondées  sur  ce  que  le  maiie  n'avait  pas 
d'adjoint  auquel  l'huissier  pût  demander  l'extrait,  et  sur  ce  que 
l'absence  de  cet  extrait  procédait  du  refus  fait  par  le  maire  dans 
un  intérêt  commun  à  lui  et  à  ses  cohéritiers.  Mais  ne  pouvait-on 
pas  dire  avec  le  demandeur  en  cassation  que  ce  refus  était  na- 
turel et  licite  d'après  la  maxime  nemo  tenetiir  edeve conù'à  se  P que, 
d'un  autre  côté^  il  ne  mettait  pas  l'huissier  dans  l'impossibilité 
complète  d'dvoir  un  extrait  de  In  matrice.  S'il  n'y  avait  point 
d'adjoint ,  il  y  avait  sans  doute  des  conseillers  municipaux.  L'of- 
ficier ministériel  pouvait  s'adresser  à  l'un  d'eux.  D'ailleurs  il  y 
avait  moyen  de  contraindre  le  maire  à  délivrer  l'extrait  néces- 
saire. L'n  arrêt  de  la  Cour  suprême  le  suppose  en  jugeant  qu'en 
pareil  cas  le  maire  doit  être  actionné  devant  l'autorité  adminis- 
trative. (  J.  A.,  t.  OQ,  p.  29.  )  Dans  l'espèce,  l'huissier  devait 
prendre  cette  voie,  et  lorsqu'il  l'aurait  eu  épuisée,  on  aurait  pu 
soutenir  qu'il  y  avait  eu  pour  lui  iinpossibilité'd'avoir  l'extrait  de 
la  matrice  du  rôle.  Mais  il  s'était  borné  à  le  demander  au  maire, 
et  sur  le  refus  de  celui-ci,  il  avait  inséré  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  im  extrait  du  rôle  du  ^percepteur  des  contiibutions.  Il 
nous  semble  que  cet  officier  n'avait  pas  suffisamment  satisfait  à 
l'ait.  675  C.  P.  Cil  y  avait  donc  lieu  de  déclarer  nul  leprocès- 
verbul  de  saisie  par  lui  dressé,  tant  à  l'égard  du  maire  que  des 
autres  parties  saisies  comme  lui,  parce  que  la  nullité  d'une  Baisie 
immobilière  est  nécessairement  indivisible.  Quant  au  premier 
moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation  de  l'article  i4i  C.  P.  C, 
voyez  l'état  de  la  jurisprudence  et  nos  longues  observations, 
J.  A.,  t.  i5,  y"  Jugement,  n'^  14. 


COUIi  J3E  CASSATION. 

Offres  i(;tll«-s.  —  Contrat  jutHciaire.  —  Motifs.  — Jiigonipnt. 

La  Cour  royale  n'est  pas  tenue  de  donner  de  motifs  sur  la  non  ad- 
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mission  d'offres  faites  par  une  partie  à  l'autre,  et  acceptées  par  celle-ci 
avec  des  modi  [Ications  auxquelles  la  première  n'a  pas  adhéré.  (Art.  4i 
C.P,  C.) 

(Pilté  C.  Dubois.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu,  quant  à  l'absence  de  motifs  sur  le  contrat 
judiciaire  allégué  par  Pillé,  que  les  offres  contenues  dans  les 
conclusions  de  celui-ci  n'ayant  été  acceptées  par  Dubois 
qti'avec  des  restrictions  que  Pilté  ne  justifie  pas  avoir  acceptées 
lui-même,  nul  contrat  judiciaire  n'est  intervenu  entre  les  par- 
ties, et  l'arrêt  d'ailleurs  suffisamment  motivé  a  pu  s'abstenir  de 
niolils  particuliers  sur  un  contrat  judiciaire  qui  n'a  jamais  eu 
d'existence;  —  Rejette. 

Du  21  février  i83i. — Ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

C'est  la  première  fois  que  la  Cour  suprême  a  proclamé 
la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt.  En  sorte  qu'on  peut  consi- 
dérer cette  décision  comme  contenant  une  nouvelle  exception  à 
la  règle  que  les  jugomens  doivent  être  motivés.  31ais  le  principe 
sur  lequel  elle  est  fondée  n'est  pas  nouveau.  Plusieurs  fois  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  lorsque  les  conclusions  d'une 
partie  ne  sont  pas  motivées,  les  juges  peuvent  les  rejeter  sans 
donner  de  motifs  {f^oy.  J.  A.  t.  4^?  P-  525  et 026).  En  pareil  cas, 
il  y  a  poin-  les  magistrats  impossibilité  d'en  donner.  Elles  n'en 
ont  pas  elles-mêmes,  et  on  doit  les  considérer  comme  n'existant 
pas,  par  la  même  raison  que  l'on  devrait  ne  pas  reconnaître  un 
véritable  jugement  dans  une  décision  qui  contiendrait  un  dispo- 
sitif sans  motifs  préalables.  C'est  d'après  le  même  principe  que 
la  Cour  suprême  vient  de  décider  que  l'arrêt  qu'on  lui  déférait 
n'était  pas  nul  pour  défaut  de  motifs  sur  les  offres  faites  devant 
la  Cour  royale.  Ces  offres  n'ayant  pas  été  acceptées  purement  et 
simplement,  ne  constituaient  point  un  contrat  judiciaire.  La 
Cour  royale  était  donc  aussi  dispensée  de  donner  des  motifs  sur 
le  prétendu  contrat  que  le  demandeur  en  cassation  voulait  en  faire 
résulter,  qu'elle  l'aurait  été  de  statuer  sur  des  coQclusions  dé- 
nuées de  motifs. 

COUR  llOYALE  DE  PARIS. 
Compétence.  —  Brevet.  —  Iiivenlion.  —  Diirêc. 
Les  tribunaux  civils  sont  compétens  pour  régler  l'effet  de  la  pro- 
longation d' un  brevet  d'invention  accordé  par  le  gouvernement.  (Ar- 
ticle 8,  L.  Si,  Dec.  1790 — 7  janv.  1791.)  (0; 
(Saint-Etienne  C.  lioUen.) 
Un  brevet  d'invention  avait  été  délivré  au  sieur  Saint-Etienne, 

(i)  Nous  m:  voyons  pas  jjoiii  (pioi  l'autorité  judiciaire  ne  serait  pas  com- 
jx-lente.  ÎN'y  a-t-il  pas  analogie  entre  la  question  He  savoir  s'il  y  a  expiration 
d'un  brevet  prorogé  et  celte  de  savoir  s'il  y  a  déchéance  de  ce  bievel  ?  Or, 
ei'lte  dernière  question  appailicul  aux  tribunaux,  l'oy.  It c iiu u ar J,  Z);ctf^s 
d'invention,  p.  000, 
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qui  avait  construit  une  machine  propre  à  tamiser  l'amidon  et  à 
extraire  la  fécule  de  pomnies-de- terre.  Ce  lirevet  devait  durer 
cinq  ans,  mais  il  lut  prorogé  p(jur  cinq  nouvelles  années.  L'or- 
donnance de  prorogation  portait  qu'il  conserverait  sa  force  et  sa 
valeur  et  sortirait  sou  plein  et  entier  elfet  jusqu'à  la  nouvelle 
époque  déterminée.  Un  sieur  Bollen  obtint  un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  l'invention  du  sieur  Etienne,  et  alors  il  y  eut  en- 
tre eux  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  brevet  de  perfec- 
tionnement de  Bollen  avait  pu  être  exploité  à  l'expiration  du 
brevet  d'invention  donné  à  Saint-Etienne  ou  à  l'expiration  de  la 
prorogation  de  ce  brevet.  Un  des  deux  brevetés  cita  l'airtre  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dont  le  défendeur  déclina  la 
compétence.  Jugement  qui  rejette  ce  déclinatoire  par  les  motifs 
suivans  :  «  Attendu  qu'il  est  de  fait  que  l'autorité  administrative, 
en  interprétation  des  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  janv. 
1791,  accorde  suivant  les  circonstances  des  prolongations  de 
brevets  aux  individus  auxquels  elle  a  précédemment  délivré  des 
brevets  d'invention  et  autres  déjà  accordés  pourmoius  de  quinze 
ans;  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  critiquer  la  légalité 
de  ces  prolongations,  mais  seulement  d'en  régler  l'effet  dans  les 
cas  particuliers  qui  leur  sont  déférés.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  10  oct.  i832. — Ch.  desvac. 


COUR,  ROYALE  DE  NANCY. 
Ressort.  —  Jugement.  —  Contributions  indirectes. 

Les  jugemens  rendus  en  matières  de  contributions  indirectes  sont 
en  dernier  ressort,  quelle  que  soit  la  valeur  des  sommes  contestées 
entre  les  parties.  (L.  27  vent,  an  9,  5  veni,  an  12  et  22  frim. 
an  7.)  (1) 

(Collet  C.  les  Contributions  indirectes.) — Arrêt- 

La  Cour;  — Considérant  que  si  l'art.  246  de  la  loi  sur  les  fi- 
nances, du  28  avril  1816,  annonce  qu'une  loi  spéciale  détermi- 
nera le  mode  de  procéder  relativement  aux  instances  qui  con- 
cernent la  perception  des  contributions  indirectes,  on  doit,  j usqu'à 
ce  que  cette  promesse  de  la  législation  ait  été  remplie,  se  contor- 
raer  aux  dispositions  des  lois  qui  règlent  la  matière;  que  celle 
du  5  ventôse  an  12,  concernant  les  finances,  tit.  5.  des  droits  réu- 
nis, cliap.  6,  de  la  forme  de  procéder  et  des  tribunaux,  porte,  art.  88  ; 
«  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  le  fond  des  droits 
«établis  ou  maintenus  par  la  présente  loi,  seront  portées  devant 
»les  tribunaux  de  première  instance,  qui  prononceront  dans  la 
»  chambre  du  conseil,  et  avec  les  mêmes  formalités  que  celles  pres- 
wcrites  pour  le  jugement  des  conia^iiiûonè  qui  s'élèvent  en  ma- 
»  Hère  de  paiement  des  droits  perçus  par  la  régie  de  l'enregistrement  ; 

(1)  Vo^,  J.  A.j  t,  jg,  p.  45,  v  Ressort,  n"  j  1. 
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— Que  ces  formalités  ont  été  tracées  par  les  lois  sur  l'enregistre- 
ment, (les  22  frim.  an  7,  art.  65,  et  27  vent. an  9,  art.  17;  que 
l'art.  65  précité  porte  que  les  jugemens  seront  sans  appel  et  ne 
pourront  être  attaqués  que  'par  voie  de  cassation  ;  et  qu'à  raison 
de  l'assimilation  établie  entre  les  contestations  relatives  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  et  celles  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  le  fond  du  droit  en  matière  de  contributions  indirectes, 
on  doit  décider  que  les  jugemens  qui  interviennent  sur  les  unes 
et  sur  les  autres  sont  également  rendus  en  dernier  ressort  et  non 
susceptibles  d'appel;  —  Déclare  l'appel  non-recevable. 
Du  24  nov.  i85i. 

COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Ressort.  —  Taux.  —  Supplément.  — Vente.  — Réduction. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  contre  le  vendeur  d'un 
immeuble  qui,  après  avoir  demandé  un  arpentage  pour  déterminer  un 
sup(dcincnt  du  prix  à  lui  t/«,  conclut,  en  se  fondant  sur  un  arpentage 
antérieur,  à  ce  que  l'aclieieur  soit  condamné  à  lui  payer  776  fr.  pour 
ce  supplément.  (  L.  du  24  août  1790.)  (1) 

(Minon  C.  Bérenger.) —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  pour  fixer  la  jurid^iction  en  premier 
et  en  dernier  ressort  d'un  tribunal,  il  faut  s'altacber  uniquement 
aux  conclusions  sur  lesquelles  le  tribunal  a  été  appelé  à  pronon- 
cer; que  s'il  est  vrai  qu'il  était  question  originairement  entre  les 
parties  de  faire  constater  par  un  arpentage  contradictoire  la  quan- 
tité de  terrain  vendue  par  l'appelante  à  la  partie  de  Berlet  (in- 
timé), et  de  déterminer  ainsi  le  supplément  de  prix  à  payer  d'u- 
prés  la  convention  des  parties,  la  demande  a  été  restreinte  et 
modifiée  à  l'audience  à  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  dont 
est  appel;  que  cette  demande  n'avait  plus  alors  pour  objet  que 
la  condamnation  au  paiement  d'une  somme  de  776  fr.  80  cent, 
que  l'appelante  réclamait  en  vertu  d'un  arpentage  fait  précédem- 
ment, arpentage  que  l'intimé  avait  agréé  à  l'audience;  que  le 
débat  ne  présentait  donc  plus  dans  ces  termes  qu'une  action  per- 
sonnelle et  mobilière  qui  était  de  la  compétence  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  qui  s'en  trouvait  saisi;  qu'il  importe  peu  que 
des  conclusions  subsidiaires  aient  été  prises  tendantes  à  un  ar- 
pentage nouveau,  puisque  ces  conclusions  sont  devciuies  sans 
objet  par  l'acceptation  du  premier  arpentage  faite  dans  les  con- 
clusions prises  à  l'audience;  que  celte  fin  de  uon-rccevoir  ne 
permet  pas  la  rectification  au  fond  du  jugement;  —  Déclare 
l'appel  non-recevable. 

Du  II  novembre  i85i. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence.  — ï/ihnn  il.  —  Cliamlne  coirectioinK  lie.  —  Enregistrement. 
La  chambre  correctionnelle  d''an  tribunal  de  première  instance  est 

(1)  /  ov.  J,  A.,  t.  ôg,  p.  i3o. 
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conipéiente  pour  statuer  sur  des  poursuites  relatives  à  des  droits  d'en- 
registrement ensuivant  les  formes  prescrites  pour  les  instances  encette 
matière. 

(Régie  de  rearegislrement  C.  N.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Atleiulu  q-ic  les  tribunaux  civils  sont  investis 
par  toutes  les  lois  d'organisation  judiciaire  delà  connaissance  des 
matières  correctionnelles,  en  même  temps  que  des  matières  ci- 
viles, sous  la  condition  de  statuer  au  nombre  prescrit  et  suivant 
les  règles  de  procéder  propres  à  chacune  des  matières  qui  leur 
sont  soumises;  qu'en  statuant  sur  une  instance  poursuivie  dans 
les  formes  de  la  loi  du  23  frimaire  an  7,  la  section  du  tribunal 
civil  de  Lyon,  chargée  spécialement  de  la  connaissance  des  ma- 
tières correctionnelles,  n'a  violé  aucune  des  règles  de  la  compé- 
tence judiciaire; — Rejette. 

Du  1"  déc,  i8j2.  —  Ch.  req. 

Nota.  Il  n'y  a  qu'une  administration  qui  ait  le  courage  d'at- 
taquer pour  incompétence  le  jugement  rendu  en  matière  de  droit 
d'enregistrement  par  la  chambre  correctionnelle  d'un  tribunal 
de  première  instance.  Quand  celte  chambre  statue  en  pareil  cas, 
et  en  suivant  les  formes  tracées  par  la  loi  de  frimaire  an  7,  elle 
ne  juge  plus  correctionnellement,,et  sa  décision  est  réellement 
émanée  d'une  juridiclion  civile.  Si  les  chambres  correctionnel- 
lesdes  tribunaux  ne  pouvaient  statuer  en  matière  civile,  il  arrive- 
rait qu'en  certaines  localités  elles  n'auraient  prestiue  rien  îi  juger, 
tandis  que  les  autres  chambres  seraient  surchargées  d'affaires. 
Aussi  deux  chambres  du  tribunal  de  Paris  (la  6"  et  la  7°),  spé- 
cialement chargées  des  affaires  correctionnelles,  tiennent  des 
audiences  consacrées  à  des  causes  civiles.  Nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  cela  leur  serait  défendu,  lorsque  l'ordonnance  du  24  sep- 
tembre 1828  permet  aux  chambres  d'appel  de  police  correction- 
nelle de  juger  toutes  sortes  de  causes. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Anjiidicalion. —  ServiUiik'. —  Créancier. 

2"  Siuenclière. —  Servitude. 

1°  Le  créancier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  hypo- 
théqué à  sa  créance  ne  peut ,  eii  sa  qualité  de  créancier,  se  prétendre 
affranchi  des  servitudes  grevant  cet  immeuble,  et  qu'il  se  trouve  obligé 
de  souffrir  comme  adjudicataire  d'après  le  cahier  des  charges,  lors 
même  qu'avant  l'adjudication  il  aurait  fait  des  réserves  vagues  et 
générales  pour  la  conservation  de  ses  droits.  (Art.  1 165, 1 167,  2182 
G.  C). 

2°  Un  droit  de  servitude  ne  peut  être  surenchéri  par  les  créanciers 
inscrits  sur  l'immctélc  qui  en  est  grevé.  (  Art.  2114,  2181,  2182, 
2i85  C.  C.) 

(Chollet  C.  Malézieux.) 

La  dame  Vanard  avait  conféré  au  sieur  Chollet ,  son  créancier, 
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une  hypothèque  sur  une  maison  sise  à  Paris.  Plus  tard  elle  ven- 
dit au  sieur  Maîézieux,  propriétaire  voisin,  différentes  servitudes 
sur  ce  niOiiie  immeuble.  Après  avoir  été  saisie  iminobilièrement 
par  Chollet,  la  maison  fut  mise  en  vrnte  sur  publications  volon- 
taires, du  consentement  des  parties  intéressées.  On  inséra  dans 
le  .cahier  des  charges  que  l'adjudicataire  serait  tenu  de  souffrir 
les  servitudes  qui  grèveraient  la  maison  vendue.  Chollet  se  con- 
tenta de  faire  des  protestations  et  réserves  de  ses  droits  sur  le 
Cahier.  La  maison  lui  fut  adjugée.  Peu  do  temps  après,  Maîé- 
zieux voulut, .pour  la  première  fois,  mettre  à  exécution  l'acte 
par  lequel  la  dame  Yanard  lui  avait  vendu  des  servitudes.  Alors 
Chollet  lui  ayant  fait  sommation  de  notifier  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits,  elle  fit  cette  notification,  et  Chollet  déclara  suren- 
chérir. Maîézieux  soutint  que  les  servitudes  par  lui  achetées  ne 
pouvaient  être  l'objet  d'une  surenchère,  et  que  Chollet  s'était 
engagé  à  les  souffrir  comme  adjudicataire.  De  son  côté,  Chollet 
conclut  à  la  nuUité  de  l'acte  de  vente  de  servitudes  faite  à  Maîé- 
zieux, et  le  tribunal  de  la  Seine  la  prononça.  — ■  Appel,  et,  le  L\ 
janvier  i83i,  arrêt  infirmalif  ainsi  conçu:  «Considérant que  Chol- 
let, adjudicatiure  des  immeubles  dont  s'agit,  est  aux  lieu  et  place 
du  propriétaire,  et  que  les  obligations  de  celui-ci  lui  sont  deve- 
nues communes;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  5  du  cahier  des 
charges,  il  a  été  stipulé  d'une  manière  expresse  que  l'adjudica- 
taire serait  tenu  de  souffrir  les  servitudes  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent,  et  notamment  les  servitudes  auxquelles  Maîé- 
zieux avait  droit  sur  la  maison  litigieuse;  que  les  réserves  faites 
par  (Chollet  sont  conçues  en  termes  généraux  et  vagues,  et  qu'elles 
sont  insufTisantes  pour  empêcher  que  l'article  ci- dessus  relaté 
ne  soit  devenu  la  loi  de  l'adjudicataiie  ;  que  si  Chollet  a  un  droit 
particulier  en  sa  qualité  de  créancier  inscrit,  comme  adjudica- 
taire il  serait  tenu  d'exécuter  les  obligations  contractées  par  la 
dame  Vanard  au  respect  de  Maîézieux;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
qu'un  droit  de  servitude  n'est  qu'un  accessoire  inséparable  de  la 
propriété  en  faveur  de  laquelle  elle  est  constituée;  que,  dès  l'ins- 
tant que  la  propriété  ne  peut  plus  être  soumise  à  la  surenchère, 
OH  ne  peut  plus  surenchérir  une  servitude  qui  n'en  est  qu'une 
dépendance;  que,  dans  l'espèce,  il  ne  saurait  y  avoir  de  con- 
cours entre  les  créanciers  inscrits;  qu'il  en  résidte  qu'une  suren- 
chère est  inadmissible;  r[ue  le  seul  droit  qui  auiait  pu  compéter 
ii Chollet  aurait  été,  s'il  l'eut  trouvé  convenable,  d'attaquer,  axant 
l'adjuilicaiion ,  la  vente  faite  à  Maîézieux  par  la  dame  Vanard 
comme  faite  en  fraude  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble.»  — 
Pourvoi. 


La  Coiu";  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  ar- 
articles  i  i65,  1 167,  1275  et  2o5o  C  C,  et  de  lu  fausse  applica- 
tion des  principes  sur  les  ayans-tause  : — Attendu  qu'il  est  constaté 
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par  l'arrêt  allaqaé  que  le  sieur  ChoUet,  en  se  rendant  adjudi- 
cataire de  l'immeuble  grevé  des  servitudes  dont  il  s'agit,  s'est 
soumis  à  toutes  les  clauses  contenues  dans  le  cahier  d«s  charges, 
l'une  desquelles  portait  expressément  que  l'acquéreur  serait  tenu 
de  souffrir  toutes  les  servitudes  auxquelles  le  sieur  Malézieux 
avait  droit;  — Attendu  que  le  sieur  Chollet,  étant  ainsi  lié  par 
les  obligations  qu'il  avait  contractées  comme  adjudicataire  d'un 
immeuble  appartenant  à  la  dame  Yanard,  ne  pouvait  se  sous- 
traire à  ces  mêmes  obligations  comme  créancier  de  ladite  dame, 
et  qu'il  était  dès -lors  non-recevable  à  contester  le  droit  du  sieur 
Malézieux  ;— Et  quant  aux  réserves  faites  par  le  sieur  Chollet  lors 
de  l'adjudication  : — Attendu  que  la  Cour  royale  a  déclaré  que  ces 
réserves  étaient  vagues,  et  qu'elles  étaient  insuffisantes  pour  em- 
pêcher que  l'acte  ne  fût  devenu  la  loi  des  parties;  —  Attendu  que 
ladite  Cour  a  fait  à  cet  égard  une  de  ces  appréciations  qui  sont 
dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  tirés  de  la  violation  des 
art.  ii54,  i554,  i555,  iSSG",  2166,  2167,  2168,  2169  et  2i85 
C.  C,  ainsi  que  des  principes  eu  matière  de  contrat  judiciaire 
et  d'acquiescement,  et  encore  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  en  ce  qui  touche  les  articles  du  Code  civil 
et  les  principes  qui  en  dérivent  :  —  Attendu  que,  d'après  les  mo- 
tifs exprimés  sur  le  premier  moyen ,  aucune  de  ces  dispositions 
n'est  applicable  à  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  18  janvier  i832.  — Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  certain,  et  tous  les  auteurs  professent  que  lorsqu'un  dé- 
biteur a  vendu  un  droit  de  servitude  sur  l'immeuble  hypothéqué 
à  ses  créanciers,  ceux-ci  peuvent  demander  la  nullité  de  cette 
vente,  aux  termes  de  l'art.  1 167  C.  C.  (Pardessus, t/f s  Servitudes, 
p.  556;  Delvincourt,  t.  1,  p.  579;  ïoullier,  t.  3,  p.  58 1.)  Or, 
cette  nullité  doit-elle  être  demandée  avant  l'adjudication  de  l'im- 
meuble? La  négative  semble  évidente  en  thèse  générale;  car 
l'adjudication,  qui  est  un  fait  étranger  à  l'acquéreur  de  la  servi- 
tude, ne  peut  vicier  son  titre  s'il  est  valide,  ni  le  valider  s'il  est 
vicieux.  îles  inier  allos  acta,  alils  nec  prodesse potest.  Mais  si  l'ac- 
quéreur de  la  servitude  est  lui-même  adjudicataire  de  l'immev- 
ble,  et  si,  par  le  cahier  des  charges,  il  est  tenu  de  souffrir  toutes 
les  servitudes  qui  h;  grèvent,  on  peut  dire  que,  faute  par  lui 
d'avoir  fait  annuler  la  concession  de  la  servitude  avant  l'adjudi- 
cation, il  doit  être  déclaré  non-recevable  à  contester  cette  con- 
cession. Ayant-cause  du  saisi  qui  l'a  concédée,  il  ne  peut  dire 
qu'elle  est  j-es  intcr  alios  acta;  d'un  autre  côté,  confondant  siu'  sa 
tête  les  qualités  de  créancier  et  d'adjudicataire,  il  ne  peut  invo- 
quer les  droits  attachés  à  son  premier  titre  après  avoir  renoncé 
tacitement  à  l'invoquer  en  prenant  le  second.  (]ar  il  savait  bien, 
par  le  cahier  des  charges,  que  le  second  titre  lui  enlèverait  le  pou- 
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voir  de  contester  les  servitudes  grevant  l'immeuble  de  son  dé- 
biteur. Vainement  dirait-il  qu'en  se  rendant  adjudicataire  il  a 
déclaré  réserver  ses  droits  connue  créancier,  et  notamment  celui 
de  demander  l'annulation  des  servitudes  qui  (Vappent  l'immeu- 
ble adjugé.  Ces  réserves,  ainsi  que  l'a  sagement  dit  la  Cour  de 
Paris,  ne  sauraient  empêcher  que  le  cahier  des  charges  ne  soit 
devenu  sa  loi  et  ne  lui  ait  imposé  l'obligation  de  soufî'rir  ces  ser- 
vitudes. Il  ne  saurait  s'y  soustraire  qu'autant  qu'il  les  aurait  fait 
annuler  avant  son  adjudication. 

La  deuxième  question,  jugée  seulement  par  la  Cour  royale, 
n'offrait  pas  de  difficulté.  «L'acquéreur,  dit  M.  Pardessus,  ne 
peut  user  des  moyens  établis  par  les  art.  2181  etsuiv.  C.  C.  pour 
purger  son  acquisition  ;  ce  serait  tendre  un  piège  aux  créanciers 
du  vendeur,  puisque  la  nature  des  choses  s'oppose  à  ce  qu'ils 
puissent  surenchérir  si  le  prix  notifié  leur  semble  trop  faible.» 
[Traité  des  Servitudes,  p.  566.)  Aussi  les  demandeurs  en  cassation 
avouaient  que  si  en  théorie  une  servitude  peut  être  surenchérie 
comme  tout  droit  inunobilier,  on  ne  voyait  jamais  dans  la  pra- 
tique exercer  une  pareille  surenchère.  Il  est  très-rare,  disaient- 
ils,  que  les  créanciers  puissent  acheter  à  prix  d'argent  une  ser- 
vitude, et  surenchérir  n'est  autre  chose  qu'offrir'd'acheter  à  prix 
d'argent.  Mais  ils  ajoutaient  que,  dans  l'espèce,  l'acquéreur  de 
la  servitude  avait  voulu  purger  sa  servitude  au  moyen  des  for- 
malités voulues  par  le  Code  civil,  et  que  l'impossibilité  de  sur- 
enchérir disparaissait,  puisqu'en  fait  la  surenchère  avait  eu  lieu. 
Un  contrat  judiciaire  était  passé  entre  Chollet  et  Malézieux.  Le 
premier  avait  sommé  le  second  de  notifier  l'acte  constitutif  de  la 
servitude.  Malézieux  avait  déclaré  vouloir  purger.  Chollet  avait 
surenchéri.  Cette  argumentation  devait  tomber  devant  la  cir- 
constance irréfragable  que  Chollet ,  comme  adjudicataire,  était 
tenu  de  souffrir  les  servitudes  dont  jouissait  Malézieux.  C'est 
aussi  par  cette  raison  que  la  Cour  suprême  a  rejeté  le  moyen 
tiré  de  ce  que  la  Cour  loyale  avait  repoussé  sa  surenchère,  quoi- 
qu'admissil)Ie,  selon  lui,  en  matière  de  servitude.  Il  eût  été  à 
souhaiter  ([ue  la  Cour  de  cassation  tranchât  la  question  en  pur 
droit  comme  l'avait  fait  la  Cour  de  Paris. 


COUIl  DE  CASSATION. 
1"  Compét.cncr.  —  Juge  *le  paix.  —  Kanngc.  —  Eau.  —  RenonvcIIcinciit. 
2"  Action. —  Dotnmages-intéi  èls.  —  Bairagc. —  ÎSIancIatairo. 

1''  Il  y  (i  œuvre  nouvelle  pouvant  donner  lieu  à  une  action  de  la 
compétcncedujugede paix, dans  le  fait  d' avoir  renoureU  an  barrage  sur 
un  cours  d'eau  à  une  époque  éloignée  de  moins  d'une  année,  quoique 
depuis  long-temps  on  ait  pratiqué  annuellement  ce  banrage  en  vertu 
d^arrctés administratifs  passés €71  force  de  chose j'.i^ée.  (Art,  5  C.P.C.) 

2"  Le  gérant  d'une  propriété  peut  être  personnellement  condamne 
à  des  dommages-intèrêis  draison  d'itn  barrage  qu'il  a  lui'mcme  fait 
Sur  un  cvurs  d'eau. 


46  TROISIÈME    PARTIE. 

(Baiiguillot  C.  Caillemer.) 

Depuis  dix-huit  années,  et  conformément  ;i  un  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Manche,  le  sieur  Eauguillut,  gérant  des  sieurs  Poujol  et 
Garay,  barrait  aniuiellement  le  cours  d'un  ruisseau  dont,  par  ce 
moyen,  il  dirigeait  les  eaux  dans  un  canal  traversant  la  propriété 
de  sesmandans.  En  i85o,  il  renouvela  ce  barrage  que  jvisqu'alors 
il  avait  réitéré  sans  réclamalion  des  propriétaires  voisins.  Jlais  il 
paraît  que  cette  année  il  causa  du  préjudice  au  sieur  Caillemer, 
fermier  d'un  herbage  eu  amont  du  barrage,  et  celui-ci  l'assigna 
devant  le  juge  de  paix  pourvoir  ordonner  la  destruction  de  la 
retenue  des  eaux,  et  se  voir  condamner  àdesdommages-intérêls. 
Bauguillot  soutint  que  les  dommages  qu'on  lui  attribuait  n'é- 
taient pas  la  suite  d'un  nouvel  œuvre,  puisque  cet  œuvre  con- 
sistait dans  l'exercice  périodique  d'un  barrage  pratiqué  depuis 
longues  années,  et  que  par  conséquent  le  juge  de  paix  était  in- 
compétent. Mais  ce  magistrat  retint  la  cause  et  condamna  per- 
sonnellement Bauguillot  à  des  dommages-intérêts.  — Appel  par 
celui-ci  devant  le  tribunal  de  Yalognes,  et  le  28  juillet  i85o,  ju- 
gement confirmalif  ainsi  conçu  : 

»  Attendu  que  dans  son  exploit  de  citation  devant  le  juge  de 
paix,  le  sieur  Caillemer  s'est  plaint  d'un  dommage  qu'il  éprou- 
vait au  moment  de  celte  citation  par  une  entreprise  commise  par 
le  sieur  Bauguillot  sur  un  cours  d'eau,  en  y  faisant  construire 
un  mur  en  pierre  qui  en  faisait  refluer  les  eaux  sur  une  grande 
étendue  de  prairie  dontjouissaitle  sieurCaillemer; — Attendu  que 
dès  le  premier  moment,  à  la  comparution  devant  le  juge  de  paix, 
le  sieur  Caillemer  a  déclaré  que  le  sieur  Bauguillot  n'a  pas  seu- 
lement fait  construire  des  murs  en  pierre  dans  le  cours  d'eau 
dont  s'agit,  mais  qu'il  a  établi  en  outre  un  barrage  avec  des 
planches  pour  faire  élever  et  refluer  les  eaux  à  volonté,  et  que  le 
barrage  a  été  renouvelé  depuis  moins  d'une  année;  — Attendu 
que  le  fait  ainsi  expliqué  a  rendu  le  juge  de  paix  compétent  pour 
connaître  du  dommage  causé  par  le  renouvellement  du  barrage 
allégué,  et  ce  d'après  l'art.  3  C.  P.  C;  qu'ainsi  le  juge  de  paix 

était  compétent; que  le  juge  de  paix  a  bien  distingué  entre 

les  ouvrages  faits  anciennement,  et  le  placement  annuel  pério- 
dique et  momentané  des  planches  qui  servent  à  arrêter  les  eaux 
et  à  les  élever;  que  quant  aux  travaux  faits  au-delà  d'une  année, 
il  s'est  déclaré  incompétent;  mais  que  quant  au  placement  pé- 
riodique, il  est  constaté  qu!il  a  été  fait  récemment  j  qu'en  ne  se 
déclarant  incompétent  que  pour  les  ouvrages  anciennement  faits, 
et  en  prononçant  unecondamnation  pour  le  placement  récent  des 
planches  qui  ont  produit  l'élévation  des  eaux  et  causé  le  dom- 
mage, il  s'est  déclaré  nécessairement  compétent  en  celte  partie, 
et  qu'il  l'a  fait  avec  raison,  puisque  ce  placement  de  planches 
était  commis  depuis  moins  d'une  année,  et  était  cause  du  dom- 
mage;— Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.» 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  3  C,  P.  C.  et  des  art.  iS^o  et 
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1071  C.  C,  en  ce  que  Baugiiillot  n'étant  que  gérant  des  sieurs 
Poujol  et  Garay,  n'a  pu  Gtie  condamné  personnellement  à  des 
dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  a  été  dé- 
cidé en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  Caillemer  avait  éprouvé 
un  dommage  dans  sa  récolte  de  foin,  non  par  les  travaux  et  ou- 
vrages peiiuanens  établis  dans  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit, 
mais  par  le  barrage  opéré  par  le  demandeur  à  l'aide  de  poutrel- 
les ou  de  madriers  qui  ont  élevé  les  eaux  et  occasioné  les  reflux; 
—  Attendu,  en  outre,  que  le  même  jugement  a  décidé  que  le 
barrage  du  cours  d'eau  avait  été  opéré  dans  l'année  ;  d'où  il  suit 
qu'en  prononçant  que  le  juge  de  paix  était  compétent,  il  s'est 
pleinement  conformé  à  loi;  —  Attendu  enfin,  sur  le  second 
moyen,  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'un  fait  qualifié  délit  par 
la  loi,  et  en  raison  duquel  l'exception  de  mandat  ne  pouvait  être 
opposée  par  l'auteur  de  ce  fait;  —  llejette. 

Du  9  janvier  iS53. —  Cli.  req. 

OBSERVATIONS. 

Le  premier  moyen  de  cassation  présenté  dans  cette  cause 
était  fondé  sur  une  confusion  évidente  ;  le  tribunal  de  Valognes 
n'avait  point  décidé  que  le  juge  de  paix  avait  compétence  pour 
statuer  sur  un  dommage  causé  à  des  prairies  par  des  travaux  re- 
montant à  plus  d'une  année  et  autorisés  par  une  décision  admi- 
nistrative passée  en  force  jugée.  Il  avait  formellement  déclaré  le 
contraire,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  son  jugement  que  nous 
avon?  rapporté.  Il  avait  distingué  les  diverses  retenues  d'eau  fai- 
tes par  le  demandeur  en  cassation,  et  par  suite  reconnu  que 
celles  remontant  au-delà  d'un  an  étaient  bors  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  tandis  que  celles  pratiquées  depuis  moins  d'une 
année  rentraient  sous  sa  juridiction.  Il  est  vrai  que  celles-ci 
n'étaient  que  le  renouvellement  périodique  des  anciennes.  Aussi 
le  demandeur  voulait-il,  en  les  faisant  considérer  coivnne  identi- 
ques à  celles-ci  et  formant  un  ens(!mble  de  travaux  remontant  à 
plus  d'im  an,  les  soustraire  à  la  juridiction  du  juge  de  paix. 
iAIais  c'était  là  mal  raisonner;  car  de  ce  qu'elles  étaient  sembla-- 
blés  aux  anciennes,  elles  n'en  constituaient  pas  moins  un  nouvel 
œuvre  auquel  l'art.  5  C.  P.  C.  était  applicable.  Quant  à  la  cir- 
constance qu'elles  pouvaient  être  autorisées  conane  les  ancien- 
nes par  un  arrêté  administratif,  elle  ne  pouvait  enlever  au  juge 
de  paix  la  compétence  que  cet  article  lui  donnait.  (  V.  J.  A,, 
t.  42,  p.  661.) 

cour.  ROYALE  DE  TS^VNCY. 

1"  Appui.  —  Inconiptjtcncc.  —  Coiilraihte  par  coip?. 

2"  (jompéltnce.  —  Emprisonnement. —  Exùcutioii. 

5"  Contrainte  par  corps. — Assignation. — Jugement. —  Représi^nlation, 

4"  Signification.  —  Jugomenl,  —  Domicile  élu.  —  Lettre  de  clunge . 
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5"  Jugement  par  défaut.  —  Péremption.  —  Exéciilion.  — C.irencr. 
6°  Exécution  provisoire.  —  Jugement.  —  Elargissenirnl. 
-"  Huissier. —  Compétence.  —  Garantie.  —  Contrainte  par  corps, 
ti»  Huissier.  — Péremption.  — Carence.  —  Garantie. 

1°  Même  avant  la  loi  du  i'^  avril  iSSa,  on  pouvait  appeler  d'un 
jugement  qui  rejetait  la  demande  en  nullité  d'un  emprisonnement 
opéré  pour  une  dette  inférieure  à  looo  francs,  si  la  coynpétence  du 
tribunal  qui  l'axait  rendu  avait  été  contestée,  si  à  la  demande  en  élar- 
gissement se  joignait  une  réclamation  de  0,000  fr.  de  dommageS'inté- 
rcts,  faite  par  le  débiteur,  et  si  une  demande  en  garantie  d'une  valeur 
indéterminée  avait  été  formée  par  suite  de  la  demande  princi- 
pale (1). 

a"  Le  tribunal  du  lieu  où  l' emprisonnement  a  été  opéré  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  élargissement  formée  par  le 
débiteur,  quoiqu'elle  soit  fondée  sur  la  nullité  des  actes  d'exécution 
du  jugement  en  vertu  duquel  l'emprisonnement  a  été  fait.  (Ar- 
ticles 442,  553,  794  C.  P.  C.  (2) 

5°  La  représentation  de  l'exploit  introductif  d'instance,  sur  lequel 
a  été  rendu  le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps ,  n'est 
pas  nécessaire,  si  ce  jugement  lui-même  n'est  pas  attaqué. 

4°  L'huissier  qui  n'a  pas  trouvé  le  débiteur  d'une  lettre  de  change, 
au.  domicile  élu  pour  le  paiement,  et  qui  d'ailleurs  n'a  pas  connu  le 
doynicile  réel  de  ce  débiteur,  peut  remettre  la  copie  de  la  signification 
du  jugement  qui  condamne  d  payer  cette  lettre  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi,  et  afficher  une  seconde  copie  à  la  porte  du  tribunal. 
(Art.  69,  §  8  C.P.  C.) 

5°  Le  procès-verbal  de  carence,  dressé  au  lieu  indiqué  pour  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change,  et  que  n'habite  point  le  souscripteur, 
n'est  pas  un  acte  d'exécution  qui  puisse  soustraire  d  la  péremption  le 
jugement  par  défaut  qui  condamne  à  payer  cette  lettre,  (Art.  i58, 
159  CF.  C.) 

&  Un  tribunal  ne  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement 
par  lequel  il  annuité  un  einprisonnement. 

j°  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  nullité  d' emprisonnement 
est  compétent  pour  connaître  des  demandes  en  garantie  formées  par 
le  créancier  contre  les  officiers  ministériels  qui  y  ont  procédé  (5). 

8°  L'huissier  qui  a  fait  un  procès-verbal  de  carence  au  domicile 

élu  par  le  débiteur  d'un  effet  de  commerce ,  n'est  pas  responsable  de 

la  péremption  qui  frappe  le  jugement  en  vertu  duquel  il  l'a  dressé,  si 

en  agissant  aiiisi  il  s'est  acquitté  de  la  commission  d  lui  donnée  (4)* 

(Reydelet  C.  Delorcy.  ) 

Le  scieur  Reydelet  avait  obtenu  au  tribunal  de  coiiinierce  de 
Paris  un  jugement  par  défaut  qui  condamnait  par  corps  le  sieur 

(i)  loy.i.  A.,  t.  42,  p.  207. 
(a)  f  oy.  J.  A.,  t.  4i,  p.  543,  et  les  observations. 

(5)  Il  en  serait  autrement  si  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale 
était  un  tribunal  de  commerce,  /'oy.  J.  A.,  t.  iS,  p,  5S(i,  v"  Protêt,  U"  35, 
(4j  f  oy.  J.  A.,  t.  4')  p.  7C5,  par  .malogie. 
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Delorcy  à  lui  payer  600  francs  pour  le  montant  d'une  lettre  de 
change  souscrite  par  ce  dernier,  et  dans  laquelle  le  lieu  de  paie- 
ment était  indiqué  «  rue  de  Gaillon,  n°  6,  d  Paris,  domicile  du  sieur 
»  Delorcy.  « 

L'huissier  Pigasse,  commis  pour  la  signification  du  jugement, 
n'ayant  ni  trouvé  le  sieur  Delorcy  au  domicile  indiqué,  ni  pu 
connaître  sa  demeure,  remit  une  copie  de  son  exploit  au  procu- 
reur du  roi  du  tribunal  de  la  Seine,  et  en  afficha  une  seconde  à 
la  porte  de  l'auditoire. 

ÎMus  tard,  l'huissier  Margotin,  chargé  d'exécuter  le  jugement, 
pour  en  empêcher  la  péremption,  dressa  au  domicile  indiqué, 
rue  de  Gaillon,  n"  6,  un  exploit  de  carence,  dont  une  copie  fut 
aussi  remise  au  procureur  du  roi,  et  une  autre  affichée. 

Enfin,  en  1800,  Reydelet  découvrit  Delorcy,  et  le  fit  arrêter  à 
Nanci.  Delorcy  demanda  au  tribunal  de  cette  ville  que  son  em- 
prisonnement fût  déclaré  nul,  1"  parce  qu'il  avait  été  opéré  sans 
qu'on  lui  leprésentât  l'exploit  iutroductif  d'instance,  sur  lequel 
était  intervenue  sa  condanmalion  ;  a°  parce  que  cette  condam- 
nation n'avait  pu  être  signifiée  au  parquet  du  procureur  du  roi; 
3°  parce  qu'elle  était  périmée  pour  inexécution  dans  les  six  mois 
de  son  oljlention,  puisqu'on  ne  pouvait  consicrérer  comme  acte 
d'exécution  un  procès-verbal  de  carence,  dressé  non  à  son  do- 
micile réel,  mais  au  domicile  élu  par  lui. 

Ueydelet  déclina  la  compétence  du  tribunal  de  Nancy,  mit  en 
cause  les  huissiers  qui  avaient  dressé  les  actes  argués  de  nullité 
par  Delorcy,  et  prit  contre  eux  des  conclusions  en  garantie. 
20  août  i85o,  jugement  en  ces  termes  : 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5)5  C.  P.  C,  c'est  devant 
»  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exécution  des  ju- 
»  gemens  des  tribunaux  de  commerce  est  suivie,  que  doivent 
»  être  portées  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  cette  exécution; 
»  Quela  contrainte  par  corps  prononcée  parle  jugement  du  tri- 
»  bunal  de  commerce  de  Paris,  contre  le  sieur  Delorcy  le  28  no- 
»  vembre  dernier,  ayant  été  mise  à  exécution  à  Nancy,  le  tribu- 
»  nal  de  cette  ville  est  compétent  pour  connaître  de  la  validité 
»  des  actes  auxquels  l'exécution  de  ce  jugement  a  donné  lieu  ; 

»  Considérant  qu'en  matière  de  contrainte  par  corps,  toutes 
»  les  formalités  prescrites  par  la  loi  doivent  être  rigoureusement 
»  observées; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  G8  C.  P.  C,  tous  exploits  doivent 
»  être  faits  à  personne  ou  domicile;  (jne  si  l'huissier  ne  trouve  au 
»  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parcns  ou  serviteurs,  il 
«doit  remettre  la  copie  à  un  voisin  (|ui  doit  signer  l'original,  et 
»  en  cas  de  refus,  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune; 

»  Que  l'inobservation  de  cette  formalité  entraîne  la  nullité  de 
»  l'acte  (Art.  70  du  même  Code)  ; 

»  Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  domicile  du  sieur  De- 
T.    XLIV.  4 
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»  lorcy,  constaté  par  l'acle  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites,  par 
»  la  lettre  de  change  qui  indi(|uait*ce  doiiucile,  rue  Gaillon,  n°  6, 
1)  n'est  pas  inconnu  pur  la  partie  de  Lallize  elle-même  qui  a  sou- 
))  tenu  que  ce  domicile  était  bien  réel,  et  ne  pouvait  être  consi- 
0  déré  comme  domicile  élu;  que  c'est  à  ce  domicile  que  l'huissier 
»  a  signifié  le  jugement  du  28  iiovembie;  que  depuis  il  a  fait  les 
»  actes  prescrits  par  les  art.  ^55  et  780  du  Code,  pour  lesquels  il 
»  avait  été  commis,  et  qu'enfin  au  moyen  d'un  acte  de  carence 
»  ce  jugement  a  reçu  son  exécution  ;^ —  Que  l'huissier  chargé  de 
»  ces  dilïérens  actes  devait  se  conformer  au  prescrit  de  l'art.  68, 
»  remettre  ses  copies  aux  voisins,  à  leur  défaut  au  maire  ou  à  un 
»  adjoint,  et  non  pas,  comme  cela  a  eu  lieu,  les  remettre  au  par- 
))  quel  de  M.  le  procureur  du  roi  de  la  Seine,  chargé  seulement 
»  par  l'art.  6g  de  recevoir  les  citations  pour  ceux  qui  n'ont  ni 
»  domicile  ni  résidence  connus,  qui  habitent  hors  du  continent, 
»  ou  qui  sont  établis  chez  l'étranger; 

»  Attendu  que  la  nullité  prononcée  par  la  loi  contre  la  signifi- 
»  cation  dont  s'agit  doit  la  faire  considérer  comme  non  avenue, 
»  et  faire  annuler  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ; 

«Quanta  la  demande  en  garantie,  attendu  que  le  demandeur 
))  et  les  huissiers  défendeurs  sont  les  uns  et  les  autres  justiciables 
»du  tribunal  de  la  -Seine,  et  que  c'est  le  cas  de  les  renvoyer  de- 
»  vaut  leurs  juges  naturels,  etc.   » 

Appel  de  Reydelet  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
à  l'appel,  que  l'art.  454  C,  P.  C,  disposant  eu  ces  termes: 
Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  rccevable  encore  f/iic  le 
jugement  ait  clé  qualifié  en  dernier  ressort,  et  la  compétence  du 
tribunal  d'arrondissement  de  Nancy  ayant  été  contestée  sous 
deux  rapports  par  l'appelant,  quant  à  la  connaissance  des  actes 
d'exécutionqui  ont  précédé  le  procès-verbal  d'emprisonnement, 
et  par  les  défendeurs  en  garantie,  qui  ont  demandé  leur  renvoi 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  ce  motif  est  sufTisant  pour  taire 
rejeter  la  fin  de  non-recevoir;  qu'il  est  dès-lors  superflu  d'exa- 
miner si  elle  ne  rencontrerait  pas  de  nouveaux  obstacles  dans 
la  nature  de  la  démande  principale,  qni  avait  pour  objet  la  nul- 
lité d'un  acte  par  lequel  un  citoyen  a  été  privé  de  sa  liberté, 
dans  la  prétention  d'une  somme  de  5, 000  francs  de  dommages- 
intérêts,  et  enfin  dans  les  conclusions  de  la  demande  eu  garan- 
tie, qui  tendaient  à  faire  supporter  aux  défendeurs  tout  le  poids 
des  condamnations  ; 

Considérant,  sur  l'appel,  que  la  connaissance  de  la  validité 
des  actes  d'exécution  antérieurs  à  l'empiisonnement  ne  pou- 
vait appartenir  qu'au  tribunal  de  Nanci,  et  comme  juge  du 
lieu  où  l'exécution  du  jugement  du  28  novembre  1828  était 
poursuivie,  et  comme  régulièrement  saisi  de  la  demande  en 
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nullitéde  l'emprisonnement;  que  colle  attribution  lui  était  don- 
née par  les  art.  44^5  555  et  794  C.  P.  C  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  28  novembre  1828  n'est  at- 
taqué ni  en  la  forme  ni  au  fond  ;  qu'on  se  borne  à  soutenir  qu'il 
est  périmé;  que  la  régularité  de  la  procédure  sur  laquelle  ce  ju- 
gement est  intervenu  n'est  donc  pas  à  examiner,  et  que  la 
partie  de  Laflizene  peut  se  faireun  moyen  de  ce  que  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  n'est  pas  représenté; 

Considérant  que  l'huissier  Pigasse  a  été  commis,  par  le  juge- 
ment du  28  novembre  1828,  tant  pour  la  signiflcalion  de  ce 
jugement  par  défaut,  que  pour  celle  du  conniiandement  qui  doit 
précéder  la  contrainte  par  corps,  et  qu'ainsi  l'art.  780  C.  P.  C.  a 
été  strictement  exécuté; 

Considérant  que  la  désignation  faite  dans  la  lettre  de  change 
du  12  août  1828,  d'une  maison  rue  de  Gaillon,  n°  6,  n'était  que 
l'accomplissement  de  l'une  des  conditions  exigées  par  l'art,  iio 
C.  comm.  ,  qui  porte  que  la  lettre  de  change  indique  le  lieu  où 
le  paiement  doit  s'elïectuer  ;  que  si,  aux  termesde  l'art.  1 1 1  C.C., 
les  significations  j  demandes  et  poursuites  relatives  à  cette  lettre 
de  change  acceptée  par  la  partie  de  Laflize  pouvaient  être  fiiiles 
à  ce  domicile  d'élection,  il  n'en  élait  pas  de  même  des  actes  re- 
latifs à  l'exécution  des  condamnations  prononcées  par  jugement; 
que  ceux-ci  devaient  être  faits  à  personne  ou  domicile,  et,  s'il 
n'était  pas  connu  ,  au  lieu  de  la  résidence  actuelle;  que  Delorcy 
n'était  pas  domicilié  à  Paris;  que  l'ignorance  du  créancier  pour- 
suivant sur  le  lieu  de  son  domicile  réel  doit  facilement  se  présu- 
mer; qu'il  résulte  d'ailleurs  des  réponses  faites  aux  exploits  de 
signification  des  i()  et  24  décembre  1828,  qu'à  celte  époque  De- 
lorcy avait  quille  l'hôtel  de  la  rue  de  Gaillon,  n"  6;  qu'ainsi  on 
rentraitforcémentdanslecasprévuparle§  8derart.  6gC.  P.  C, 
et  que  les  actes  de  signification  et  de  coumiandement,  affichés 
à  la  porte  principale  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
et  dont  une  seconde  copie  a  été  donnée  au  procureur  du  roi, 
sont  valables  et  réguliers;  —  31ais  considérant  que  les  art.  i56, 
i58  et  159  C.  P.  C.,  sont  applicables  aux  jugemens  par  défaut 
renduspar  lus  tribunaux  de  commerce;  qu'aux  termes  de  l'art.  1 56, 
tout  jugement  par  délaut,  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  point 
d'avoué,  doit  être  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
sinon  il  est  réputé  non  avenu;  que  la  signification  el  le  comman- 
dement ne  suilijcnl  pas  pour  constater  l'exécution;  que  l'art.  iSg 
a  pris  le  soin  de  marquer  les  caractères  et  les  signes  auxquels  on 
doit  la  reconnaître;  qu'un  procès-verbal  de  carence  suppose  la 
recherche  infructueuse  du  mobilier  du  débiteur;  que  celte  per- 
quisition doit  nalurcllement  se  faire  là  où  le  débiteur  est  présujiic 
posséder  quelques  meubles,  el  conséquemmeut  à  domicile  ou 
bien  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle  ou  momentanée;  mais  qu'un 
exploit  de  carence,  fait  à  une  résidence  qu'on  savait  abandonnée 
depuis  long-temps,  et  constatée  par  affiche  à  la  porte  de  l'audi- 
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toire  dti  tribunal,  n'était  qu'une  formalité  frustratoire  et  sans 
objet;  qu'on  ne  peut  l'assimiler  ni  à  la  vente  du  mobilier  saisi, 
ni  à  l'un  de  ces  actes  desquels  il  résulte  nécessairement ,  suivant 
l'expression  de  l'art.  xSg,  que  l'exéculion  du  jugement  a  été  con- 
nue de  la  partie  défaillante;  qu'ainsi  le  jugementdu  28  novembre 
1828  doit  être  réputé  non  avenu,  à  défaut  d'exécution  dans  les 
six  mois  de  son  obtention; 

Considérant  toutefois  que  si  ce  motif  devait  entraîner  la  nul- 
lité de  l'emprisonnement,  rien  n'autorisait  les  premiers  juges  à 
ordonner  que  leur  jugement  serait  exécuté  sur  sa  présentation  et 
nonobstant  appel  ;  qu'en  cela  ils  ont  contrevenu  formellement 
auxdispositions  de  l'art.  i55  C.  P.C.,  qui,  spécifiant  les  cas  dans 
lesquels  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée,  avec  ou  sans 
caution,  n'y  a  pas  compris  la  mise  en  liberté  de  celui  qui  aurait 
fait  prononcerla  nullité  de  son  emprisonnement;  que  l'exécution 
piovisoire,  dans  ce  cas,  pourrait  causer  au  créancier  un  dom- 
mage non  réparable  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  à  cet  égard 
la  décision  des  premiers  juges. 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  : 

Considérant  que  ceux  qui  sont  assignés  en  garantie  sont  te- 
nus de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  est 
pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garans;  que  la  disposition 
de  l'art.  181  C.  P.  C.  est  formelle  à  cet  égard;  que  les  parties  de 
Cbatillon,  appelées  devant  un  tribunal  qui  avait  la  plénitude  de 
la  juridiction  ,  pour  répondre  de  la  validité  des  actes  de  leur  mi- 
nistère, qu'on  arguait  de  nullité,  n'avaient  aucun  prétexte  pour 
demander  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  leur  domicile,  et  que 
c'est  lual  à  propos  que  celte  exception  a  été  accueillie  ; 

Considérant,  au  fond,  que  si  le  jugementdu  28  novembre  1828 
est  tombé  eu  péremption,  ce  n'est  pas  le  fait  d'aucun  des  défen- 
deurs en  garantie;  qu'en  elï'et,  l'exploit  d'assignation  donné  par 
Danger  n'est  pas  même  à  examiner;  qu'il  a  été  reconnu  que  les 
exploits  de  signification  et  de  commandement  faits  par  Pigasse 
étaient  à  l'abri  de  toute  critique,  et  qu'à  l'égard  du  procès-verbal 
de  carence,  dressé  parlhuissier  Margotin,  rue  de  Gaillon,  n"  G, 
celui-ci  s'est  sans  doute  acquitté  de  la  commission  qu'il  avait  reçue, 
mais  qu'il  est  impossible  de  lui  imputer  l'absence  du  débiteur  et  lu 
difficulté  de  découvrir  son  domicile  ou  sa  résidence  ;  qu'ainsi  la  de- 
mande en  garantie  est  dénuée  de  fondement,  etc.  : — Confirme,  etc. 

Du  21  novembre  i85i. 


COUR  DE  CASSATION. 
1"  Vente  judiciaire. —  Adjudication.  —  Remise.  — Créancier. 
2"  Vente  judiciaire.  —  Ji'S'^'  —  Adjudication.  —  Remise. 
5"  Vente  judiciaire.  —  Remise.  —  Adjudication.  —  Juge.  —  Compétence. 
1°  Les  créanciers  d'un  saisi,  parties  clans  l'instance  en  expropria-' 
lion  et  subroges  aux  poursuites, peuvent  s'opposer  d  la  remise  de  l'ad- 
judication par  lui  demandée. 
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2"  Le  juge  qui  tient  l'audience  des  criées  peut  statuer  sur  (a  de- 
mande en  remise  d'une  adjudication  définitive  à  faire  devant  lui ,  et 
ordonner  que,  nonobstant  cette  demande^  L'adjudication  sera  faite  au, 
jour  fixé  par  le  jugement  d'adjudication  préparatoire. 

5"  Le  juge  qui  tient  l'audience  des  criées  n'est  pas  tenu  d'ordon- 
ner la  remise  d'une  adjudication  d  laquelle  il  est  commis ,  par  cela 
seul  que  le  saisi  pose  devant  lui  des  conclusions  tendantes  d  faire  di- 
viser l'immeuble  à  vendre  et  à  faire  modifier  le  cahier  des  charges, 
si,  avant  le  jour  de  l'adjudication ,  la  chandn'e  du  tribunal,  com- 
pétente pour  en  connaître,  n'a  pas  été  saisie  de  ces  conclusions. 
(DuboiichageC  Périer.) 

Le  sieur  Diibouchage  s'est  pourvu  en  cassation  de  l'arrêt  que 
nous  avons  recueilli  t.  ■\i,  p.  676.  En  rapportant  cette  décision, 
nous  croyons  avoir  établi  qu'elle  était  contraire  à  la  loi.  Toute- 
fois nous  avons  fait  observer  qu'elle  pourrait  se  soutenir  comme 
fondée  sur  des  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée.  Nos  pré- 
visions se  sont  réalisées. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Considérant  que  par  ju- 
geinens  des  7  mai  1829  et  i5  avril  i85o,  rendus  avec  le  deman- 
deur en  cassation  et  ayant  acquis  contre  lui  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  les  sieurs  Périer  frères,  Gary-PéroUe  et  de  l'Espine  ont 
été  subrogés  à  la  poursuite  de  vente  dans  le  cas  où  l'adjudication 
ne  serait  pas  consommée,  à  la  diligence  du  sieur  Dubouchage, 
dans  les  délais  fixés  par  ces  jugemens;  que  ces  délais  étaient  ex- 
pirés avant  le  6  avril  i85i;  que  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  la  validité  de  l'adjudication  définitive  ayant  été  remplies  à 
la  diligence  du  demandeur,  ses  créanciers,  parties  dans  l'instance 
et  subrogés  à  la  poursuite,  ont  eu  intérêt  et  qualité  pour  s'op- 
poser à  la  remise  qu'ils  demandent  et  pour  requérir  l'adjudication 
le  6  avril  1 83 1,  jour  indiqué  par  les  affiches  et  par  l'adjudication 
préparatoire. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que  l'indication  de  l'ad- 
judicalion  définitive  au  6  janvier  i83i,  en  un  seul  lot,  était  l'ou- 
vrage du  sieur  Dubouchage  lui-même,  et  avait  été  consacrée 
tant  par  l'adjudication  préparatoiredu  ignovembre  1800  que  par 
le  jugement  rendu  par  la  chambre  des  saisies  immobilières  le  2 
décembre  suivant,  lesquels  n'avaient  pas  été  attaqués  par  le  de- 
mandeur; que  l'opposition  formée  et  la  remise  demandée  par  le 
sieur  Dubouchage  étaient  en  opposition  avec  ces  jugemens  et 
avec  tous  les  actes  de  la  poursuite  ;  que  le  juge  tenant  l'audience 
des  criées  était  compétent  pour  prononcer  sur  la  remise  de- 
mandée et  pour  ordonner  l'exécution  des  décisions  précédentes; 

Considérant  que  le  chef  des  conclusions  prises  par  le  deman- 
deur à  fin  de  division  de  l'immeuble  en  plusieurs  lots  et  de  chan- 
gomcns  dans  le  cahier  des  charges  excédait  la  compétence  du  juge 
tenant  l'audience  des  criées,  et  qu'il  s'est  abstenu  de  porter  au- 
cune décision  à  cet  égard;  que  le  demandeur  aurait  dû  saisir  de 
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ces  conclusions  la  chambre  du  tribunal  qui  était  compétente 
pour  en  connaître  avant  le  jour  indiqué  par  l'adjudication;  que 
le  jnge  n'a  pas  été  dans  l'oblifjation  de  prononcer  la  lemise  sur 
le  seul  motif  d'une  prétention  élevée  par  le  demandeur, dont  au- 
cun tribunal  n'était  régidiérement  saisi;  qu'ain>i,  en  refusant  la 
remise  et  en  ordonnant  de  passer  à  l'adjudication,  il  n'a  pas  ex- 
cédé SCS  pouvoirs;  — ilejetle,  etc. 
Du  29  août  i832.  —  Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Les  observations  que  nous  avons  faites  en  rapportant  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  nous  dispensent  de  toute  remarque  sur  l'ar- 
rêt de  la  Cour  suprême.  Mais  nous  croyons  devoir  recueillir 
une  consultation  délibérée  en  faveur  du  sieur  Dubouchage  par 
MM.  Merlin  et  Maille,  et  dont  la  seule  lecture  démontrera  la 
gravité  des  moyens  soumis  à  la  Cour  suprême. 

Premier  moyen.  —  La  Cour  royale  a  attribué  la  qualité  de 
poursinvans  aux  créanciers  subrogés. 

Mais  il  est  certain  que,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envi- 
sage les  choses,  il  n'y  avait  plus  de  poursuivant  au  moment  où 
a  été  prononcée  l'adjudication  de  la  terre  de  Brangues. 

D'un  côté,  en  efi'et,  il  répugne  ^i  la  raison,  au  simple  bon  sens, 
que  cette  adjudication  ait  pu  être  prononcée  (comme  l'a  sup- 
posé le  juge-commissaire)  à  la  requête  ou  sur  la  poursuite  de 
M.  Dubouchage,  alors  qu'avant  l'audience  des  criées,  et  à  l'au- 
dience même,  M.  Dubouchage  avait  prolesté  contre  toute  publi- 
cation des  enchères,  ainsi  que  contre  l'adjudication  qui  pourrait 
s'ensuivre  au  mépris  de  l'opposition  notifiée  à  toutes  les  parties 
en  cause  et  au  grelTier  du  tribunal. 

D'un  autre  côté,  le  système  embrassé  par  la  Cour  royale  n'est 
pas  plus  soutenable;  on  peut  même  dire  qu'il  est  insignifiant. 

Que  les  créanciers  subrogés  de  plein  droit  et  parties  dans  la 
poursuite  soient  devenus  demandeurs  à  fin  d'adjudication,  par 
cela  même  qu'ils  s'opposaient  au  délai  sollicité  par  le  sieur  Du- 
bouchage, comme  l'a  dit  cette  Cour;  que  même  ils  aient  expres- 
sément conclu  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  à  l'adjudication,  soit; 
mais  de  là  il  ne  s'ensuit;  nullement  qu'ils  aient  usé  du  bénéfice 
de  subrogation  dont  l'exercice  devaitavoir  pour  efletde  les  mettre 
réellement  à  la  place  de]\l.  Dubouchage  :  il  est  évident,  au  con- 
traire, qu'il  ne  peut  s'ensuivre  ou  qu'on  n'en  peut  inférer  rien 
autre  cho^e,  sinon  qu'aux  yeux  des  créanciers  comme  à  ceux  du 
juge-commissaire,  M.  Dubouchage,  nonobstant  sa  demande  en 
remise  ou  son  opposition  à  la  vente,  en  était  demeuré  le  pour- 
suivant; qu'en  conséquence  ils  ont  pensé  avec  ce  juge,  ou  ce 
juge  avec  eux;,  qu'il  suflîsait  de  repousser  la  remise  demandée 
par  M.  Duiiouchage  pour  que  la  vente  fût  censée  faite  sur  sa 
poursuite;  cela  est  d'autant  plus  évident  que  ^eur  qualité  de  su- 
brogés dans  la  poursuite  n'a  même  clé  aucunement  mentionnée 
.^;j n s. tçjuge lurent  qui  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  lu  vente. 
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Dira-t-on  que  le  sens  dans  lequel  la  Cour  royale  a  enlendu 
l'op^^osilion  'les  créanciers  à  la  demande  en  remise  ne  présente 
qu'un  mal  jugé  qui,  en  lliésc  générale,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  suprême? 

Mais  il  est  de  l'essence  d'une  vente  ou  d'une  adjudication  vo- 
lontaire entamée  par  saisie  immobilière  et  convertie  en  vente  à 
l'audience  des  criées,  qu'elle  soit  poursuivie  et  consommée  du 
consentement  du  débiteur,  ou  qu'en  cas  de  négligence  de  sa  pari, 
des  créanciers  la  poursuivent  formellement  de  leur  chef,  soit 
et  précisément  connue  se  trouvant  déjà  subrogés  dans  la  pour- 
suile  par  le  jugement  de  conversion,  soit  comme  ayant  la  facullé 
de  demander  la  subrogalion  dans  le  cas  où  ils  auraient  omis  <lc 
la  faire  prononcer  par  ce  jugement. 

Or,  les  juges  ne  peuvent  poinl,  par  des  interprétations  plus  ou 
nmins  forcées,  se  jouer  impunément  de  l'essence  des  actes  ou  de 
ce  qui  en  constitue  l'existence  aux  yeux  de  la  loi. 

IS'oublions  point,  d'ailleurs,  que  la  marche  à  suivre  par  les 
créanciers  pour  l'exercice  de  leur  subrogation  leur  avait  été  tra- 
cée par  les  jugemens  du  tribunal,  des  7  mai  1829  et  i5  avril 
i83o. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  jugemens,. et  pour  le  cas  où 
M.  Dubouchagc  ne  feiait  pas  procéder  à  la  vente  de  la  terre  de 
Brangues  dans  le  délai  convenu,  MM.  Périer  frères  étaient  su- 
broges de  plein  droit  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre  jugement, 
clans  ladite  poursuite  de  tente,  pour  suivre  icclle  ,  sur  les  derniers 
erremens  de  la  procédure. 

Aux  termes  du  second,  et  faute  par  MM.  Périer  frères  d'user 
du  bnirfice  </«  y//i,'^t'?nc?î<  précédent,  les  sieurs  Gary-Perolle  et  com- 
pagnie étaient  subrogés  de  plein  droit  dans  ladite  poursuite  de 
veille;  successivement  et  à  défaut  par  les  sieurs  Gary-Perulle 
d'user  de  ladite  subrogation,  M.  de  l'Espine  était  subrogé  dans  la- 
dite poursuite  de  vente,  pour,  par  le  poursuivant,  suivre  d'après  les 
derniers  erremens.de  la  procédure;  à  l'effet  de  quoi  (ajoute  le 
même  jugement),  les  titres  de  propriété  seront  remis  à  la  partie 
poursuivante  par  tous  dépositaires. 

Ainsi,  du  moment  que  M.  Duboucliage  se  fut  opposé  à  ce 
qu'au  jour  indicpjé,  et  dans  l'élat  défavoiable  où  se  trouvait  le 
connncrce,  il  fût  procédé  à  l'adjudicalion  définitive  ;  du  moment 
que  la  poursuite  en  eut  été  con^équenjmenl  discoiUinuée  de  son 
chel',  ou  que  la  vente  eut  cessé  d'être  volonlaiie  de  sa  part  pour 
ce  jour-là,  chacun  des  créanciers,  évenluellemcnl  et  successive 
ment  subrogés  rie  plein  droit,  ou  tous  ensemble,  devaient  néces- 
sairement, s'ils  voulaient  user  de  ladite  subrogation  ou  du  bénéfice 
des  deux  jugeutens,  ils  devaient  nécessairement,  disons-nous,  se 
confoimerà  la  marche  que  ces  jugemens  leur  avaient  tracée  ou 
prescrite  ;  ils  devaient  donc  suivre  eua-juimcs  la  vente  ;  ils  devaient 
effeclivement  la  suivre  aux  lieu  et  place  de  M.  Duboucliage;  ils 
devaient  s'en  constituer /;oM(\^£(àa/i6'  de  leur  propre  chef  et  en 
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leur  qualité  de  subrogés,  ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés  de  plein 
droit  parles  deux  jugemens  ;  et  c'est  ce  qu'ils  ne  pouvaient  l'aire, 
d'après  la  nature  et  l'ordre  des  idées  et  des  choses,  que  par  une 
requête  ou  par  des  conclusions  l'oruielles  et  spéciales. 

Or,  le  jugement  qui  a  ordonué  qu'il  serait  passé  outre  ne 
porte  pas  un  mot  d'où  l'on  puisse  induire  que  les  créanciers  su- 
brogés ou  quelqu'un  d'entre  eux  eussent  usé  du  bénéfice(]es  deux 
jugemcns,  et  qu'ils  se  fussent  consliUics  poursuiva7is  aux  lieu  et 
place  de  leur  débiteur,  qui,  précédemment,  avait  poursuivi  la 
vente;  qu'ils  eussent  pris  des  conclusions  tendantes  à  l'exécution 
des  jugemens  de  la  subrogation,  ou  qu'ils  eussent  requis  l'adju- 
dication en  leur  qualité  de  subrogés.  Il  reste  donc  vrai  de  dire 
que,  lors  de  l'adjudication,  il  y  avait  plus  de  poursuivans. 

2'=  Moyen. —  Toute  naturelle  qu'était  l'opposition  de  la  récla- 
mation de  M.  Dubouchage,  MM.  Périer,  de  l'Espine  et  Gary- 
PeroUe  l'ont  obstinément  repoussée.  Or,  il  est  constant  que  par 
la  réclamation  de  celui-là  et  la  résistance  de  ceux-ci,  il  s'était 
formé  un  incident  sur  lequel  il  n'appartenait  pas  au  juge  des 
criées  de  prononcer.  Qu'est-ce  en  effet  qu'un  juge  des  criées  ? 

C'est  un  membre  du  tribunal  à  qui  le  tribunal  n'a  attribué  ni 
pu  attribuer  le  pouvoir  de  juger;  car  ce  pouvoir  ne  peut  être 
exercé  que  par  le  tribunal  entier,  ou  par  trois  juges  au  moins. 

C'est  un  commissaire,  un  simple  délégué  dont  la  mission  se 
borne  à  constater  officiellement  tout  ce  qui  se  fait  devant  lui  jus- 
qu'à l'adjudication  définitive  inclusivement,  pourvu  que  jusque 
là  il  ne  s'élève  aucune  contestation  devant  lui;  si  bien  que  du 
moment  qu'il  s'en  élève  quelqu'une,  il  ne  doit  s'en  occuper  que 
pour  en  renvoyer  la  décision  au  tribunal. 

Peu  importe  même  que  la  contestation  élevée  devant  lui  par 
le  propriétaire  dé  l'immeuble  ou  par  les  créanciers  soit  fondée 
ou  non;  car,  dans  aucun  cas,  il  ne  lui  appartient  d'en  apprécier 
le  mérite. 

Remarquons  bien  qu'en  autorisant  les  intéressés,  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits,  ù  faire  convertir  une  saisie  immobilière 
en  une  vente  ou  adjudication  volontaire,  l'article  cité  du  Code 
de  procédure  civile  leur  laisse  l'option  de  demander  que  cette  ad- 
judication soit  faite  aux  enchères,  devant  notaires,  ou  en  justice. 

Eh  bien,  supposons  que,  lors  du  jugement  de  conversion,  du 
7  mai  i8ag,  MM.  Périer  frères  et  M.  Dubouchage  eussent  sti- 
pulé et  fait  ordonner  que  ce  dernier  poursuivrait  l'adjudication 
de  sa  terre,  non  à  l'audience  des  criées,  mais  devant  notaires  :  ne 
sera-t-on  pas  forcé  de  convenir  que  les  notaires  délégués  auraient 
été  sans  qualité,  sans  pouvoir  pour  prononcer  sur  la  contestation 
ou  l'incident  litigieux  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  auraient  été  tenus, 
sous  peine  de  nullité  radicale,  d'en  renvoyer  la  décision  au  tri- 
bunal? 

Comment  donc,  et  sur  quel  fondement  le  juge  des  criées  au- 
rait-il pu  avoir,  dans  le  cas  que  nous  discutons,  un  pouvoir  que 
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n'auraient  pas  eu  deux  notaires  supposés  délégués  an  lien  de  ce 
juge?  La  loi  n'assimi!e-t-clle  pas  la  mission  du  juge  des  criées  à 
la  mission  des  notaires,  par  cela  seul  qu'elle  autorise  les  parties 
intéressées  à  demander  que  l'adjudication  soit  l'aile,  à  leur  choix, 
devant  celui-ci  ou  devant  ceux-ci? 

A  la  partie  du  considérant  que  nous  venons  de  réfuter,  la  Cour 
royale  a  immédiatement  ajouté  :  «  qu'au  surplus  le  juge  des 
»  criées,  en  prononçant  l'adjudication,  n'a  l'ait  qu'exécuter  les 
»  jugemens  qui  ordonnaient  la  vente.  » 

Il  paraît  que,  par  là,  elle  a  voulu  dire  que  les  jugemens  ren- 
dus par  le  tribunal,  et  par  elle  retracés  dans  les  considérans  qui 
précèdent,  avaient  précisément  fixé  l'adjudication  définitive  au 
6  avril  i83i  ,  et  que  le  juge  des  criées  a  pu  et  dû  exécuter  ces 
jugemens. 

Et  en  effet,  ce  juge  lui-même  avait  cherché  à  colorer  sa  déci- 
sion du  6  avril,  en  supposant  aussi  qu'un  jugement  rendu  par  la 
chambre  des  saisies  immobilières  du  tribunal  avait  fixé  l'adjudica- 
tion dèfinitiredc  la  terre  de  Bran  gués. 

Mais  reprenons-les  ces  précédens  considérans  de  l'arrêt  at- 
taqué : 

«  Considérant  (y  est-il  dit  d'abord  )  que,  par  jugement  con- 
>^  tradictoire  du  7  mai  1829,  la  saisie  immobilière  de  la  terre  de 
«Brangues,  pratiquée  sur  le  sieur  Dubouchage  par  les  frères  Pé- 
»  rier,  a  été,  du  conseiilement  des  parties  ,  convertie  en  vente  sur 
«publications  judiciaires,  laquelle  vente  se  poursuivrait  à  l'au- 
iidiencedes  criées  du  tribunal  de  la  Seine,  et  serait  mise  à  fin 
»  par  Dubouchage  dans  le  délaide  deux  années,  à  partir  du  T'jan- 
»vier  1829;  qu'à  défaut  par  Dubouchage  de  faire  les  diligences 
«nécessaires  pour  opérer  ladite  vente,  le  même  jugement  a  su- 
»brogé  de  plein  droit  les  frères  Péricr  dans  la  poursuite,  sans 
«qu'il  fût  besoin  d'autre  jugement;  que  celte  subrogation,  con- 
»  sentie  au  profit  des  frères  Périer,  a  été  subsidiairement  étendue 
«aux  sieurs  de  l'Espine  et  Gary-Perolle,  créanciers  du  sieur  Du- 
«  bouchage,  par  jugement  du  i5  avril  i83o.  « 

Le  premier  de  ces  deux  jugemens  (celui  du  7  mai  1829)  por- 
tail bien  que,  pour  faire  procéder  à  la  venle,  il  était  accordé  à 
M.  Dubouchage,  par  MM.  Périer  frères,  terme  ci  délai  de  deux 
années,  iy  partir,  etc.  Mais,  jusque  là,  point  de  jour  fixé  pour 
l'adjudication. 

Le  second  (celui  du  i5  avril  i85o  )  portait  bien  que  M.  Du- 
bouchage serait  tenu  de  déposer,  dans  le  délai  de  quatre  mois  de  ce 
jour,  au  greffe  des  criées,  le  cahier  des  charges  pour  parvenir  à  ladite 
vente,  et  de  faire  procéder  à  l'adjudication  définitive  dans  les  quatre 
mois  qui  suivraient  le  dépôt  du  cahier  des  c/targcs  ,  de.  RLtIs,  jusque 
là  encore,  point  de  jour  fixé  pour  l'adjudication.  Ajoutons  que 
la  fixation  <!n  concernait  le  juge  des  criées,  et  nullement  le  tribu- 
nal qui  ne  pouvait  prévoir,  ni  couséquemuient  juger  d'avance, 
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les  incidens  fîui  pourraient  s'élever  devant  ce  juge  délégué,  et 
retarder  plus  ou  moins  l'adjudication  défmilive. 

(1  Considérant  (  est-il  dit  ensuite  dans  l'arrêt  )  que  ,  par  te  jii~ 
n  gement  d'adjudication  préparatoire  du  17  novembre  i85o,  l'adju- 
«dicatiou  dclinilivc  de  la  terre  de  Brangues  en  un  seul  lot  a  clé 
»  fixée,  sur  la  réquisition  du  sieur  Dubouchage,  au  6  avril  i85i  ; 
»  —  Que  cette  fiœation  au  6  avrit  i85i,  maintenue  par  jugement  du 
»2  décembre  i83o,  passé  en  force  de  chose  jugée,  se  trouvait  in- 
«sérée  dans  toutes  les  airiches  et  annonces..,.  » 

Dans  ce  considérant,  la  Cour  royale  a  été  d'abord  forcée  de 
reconnaître  que  ce  n'est  point  par  un  jugement  du  tribunal,  mais 
par  le  jugement  d'adjudication  préparatoire,  et  conséquemment 
par  le  juge  des  criées  ,  que  t' adjudication  définitive  avait  été  fixée 
au  6  avril  180  1 .  Et  pc»i  importe  qu'elle  l'eût  été  sur  la  réquisition 
de  M.  Dubouchage  :  il  n'en  était  ni  moins  recevable,  ni  moins 
fondé  à  demander  que,  dans  la  crise  où  se  trouvait  le  commerce, 
sa  terre  ne  fût  pas  exposée  à  devenir  la  proie  d'une  compagnie 
de  spéculateurs,  et  que,  pour  prévenir  un  tel  résultat,  l'adjudi- 
cation s'en  fit  en  plusieurs  lots.  Ne  suffisait-il  pas  d'ailleurs  que 
sa  réclamation,  plus  ou  moins  fondée,  fût  combattue  par 
MM.  Périer,  de  l'Espine  et  Gary-Perolle,  ou  par  quelqu'un 
d'entre  eux,  pour  que  le  juge  des  criées  dût  renvoyer  ce  débat 
devant  le  tribunal,  sans  qu'il  pût  lui  appartenir  d'en  connaître 
en  aucune  manière? 

La  Cour  royale  a  immédiatement  ajouté,  il  est  vrai,  que  cefic 
fixation  au  6  avril  avait  été  maintenue  par  le  jugement  du  22  dé- 
cembre iS'ôo, passé  en  force  de  chose  jugée ,  jugement  qui  (  de  même 
que  les  jugeniens  des  7  mai  1829  et  i5  avril  1800)  était  ellécti- 
vement  émané  de  la  chambre  des  saisies  immobilières;  et  par 
là  elle  a  donné  à  entendre  que  la  fixation  de  l'adjudication  défi- 
nitive au  6  avril  i83i  était  l'ouvrage  du  tribunal. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  fausse  induction  tirée  de  ce  jugement; 
et  pour  le  prouver,  il  suffira  d'en  retracer  ici  les  circonstances, 
les  motifs  et  le  dispositif,  tels  qu'ils  sont  rapportés  dans  l'arrêt 
attaqué: 

«A  la  fin  du  mois  de  novembre,  le  sieur  Dubouchage  n'ayant 
»  pas  encore  commencé  les  diligences  pour  l'adjudication  défi- 
»  nitive,  les  sieurs  Périer  élevèrent  un  incident  devant  la  cham- 
»  bre  des  saisies  immobilières.  Ils  den)andérent  à  être  subrogés 
»  et  à  faire  les  diligences  de  la  poursuite.  Sur  cet  incident,  le 
»  tribunal  civil  de  la  Seine,  audience  des  saisies  immobilières, 
»  rendit,  le  ^décembre  i83o,  le  jugement  suivant  : — Après  avoir 
»  entendu  M''  Marbeau,  avoué  des  sieurs  Périer  frères,  M*"  Blot, 
»  avoué  du  sieur  Dubouchage  (et  les  avoués  des  sieurs  de  l'Epine 
»  et  Gary-Perolle),  le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  : — En 
»  ce  qui  touche  la  subrogation  demandée  par  les  parties  de  Mar- 
»  beau:  attendu  qu'aucune  négligence  ne  pçutêtre  imputée  à  la 
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»  partie  de  Blot  dans  la  poursuite  de  vente  delaterredeBrangues; 
»  —  En  ce  qui  touche  l'indiciition  de  l'adjudication  définitive  au 
>)  6  avril  i85i,  faite  parle  )uf;;e-conimisr<aire  tenant  l'audience 
»  des  criées  :  attendu  que  (e  ivibiinal  est  incompétent  pour  ri  former 
»  cette  décision  ; —  Dél)oute  les  sieurs  Périer  frères  de  louis  con- 
»  clusions,  et  les  condamne  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Comment  la  Cour  royale  a-t-elle  pu  abuser,  soit  des  motifs, 
soit  du  dispositif  de  ce  jugement  du  3  décembre,  pour  en  in- 
duire que  la  fixation  de  l'adjudication  définitive  au  6  avril  1801 
avait  été  maintenue  par  ce  jugement  ? 

On  maintient,  on  confirme  une  décision  qui  a  le  pouvoir  de 
réformer,  et  qu'on  ne  réforme  point,  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu. 
Mais  assurément,  on  ne  confirme,  on  ne  maintient  pas,  à  pro- 
prement parler,  une  décision  dont  on  déclare  ne  pouvoir  pas 
fonnaître,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'on  déclare  n'avoir 
pas  le  pouvoir  de  réformer,  quelque  réformable  qu'elle  pût  être 
tu  elle-mêliie. 

Or,  ici,  le  tribunal  a  expressément  déclaré  qu'il  était  incompé- 
icni  pour  reformer  la  décision  du  juge-commissaire,  c'est-à-dire 
l'indication  de  l'adjudication  définitive  au  6  avril  i83i,  faite  par 
ce  juge  tenant  l'audience  des  criées.  N'a-t-il  donc  pas  déclaré  ,  par 
cela  même,  qu'il  ne  jugeait  ni  ne  pouvait  rien  juger,  par  rapport 
il  celle  indication  ou  décision? 

El,  s'il  est  vrai ,  s'il  est  incontestable  que  ,  par  son  jugement 
du  2  décembre  i85o,  efteclivcment  passé  en  force  de  chose  jugée, 
le  tribunal  n'avait  rien  jugé  à  cet  égard,  la  Cour  royale  n'a-t- 
elle  pas  dénaturé  ce  jugement,  i)ar  l'étrange  induction  qu'elle  en 
a  tirée?  et  par  conséquent ,  n'a-t-elle  pas  violé  les  lois  qui  ,  en 
voulant  que  les  actes  authentiques  fassent  pleine  foi  de  leur  con- 
tenu, vendent  nécessairement  aussi  qu'on  ne  puisse  y  rien  ajou- 
ter, ni  leur  faire  dire  ce  qu'ils  ne  disent  pas? 

Supposons  d'ailleurs ,  pour  un  moment,  que  par  quelqu'un 
des  jugemens  des  7'mai,  i5  avril  et  2  décembre  i85o,  le  tribunal 
eût  réellement  indiqué  ou  fixé  l'adjudication  définitive  au  6  avril 
i83i  ,  est-ce  à  dire  que,  ce  jour-là,  le  juge  des  criées  aurait  pu 
décider  qu'il  serait  passé  outre  à  l'adjudication,  sous  le  prétexte 
que  ropi>osition  de  i>l.  Dubouchage  n'était  pas  suffisamment  mo- 
tivée, cniniuv'û  l'a  déelaréjou  que  par  là  il  ix'aurait  faitqu' exécuter 
tes  Jugemens  qui  ordonnaient  la  vente,  comme  l'a  dit  la  Cour 
royale?  Ne  serait-il  pas  toujours  certain  que  le  tribunal  n'aurait 
prévu  ni  pu  pré\oir  les  incidens  ou  les  contestations  qui  poui- 
raienl  s'élever  devant  le  juge  des  ciiées ,  soit  avant  l'arrivée  du 
jour  fixé,  soit  ce  jour-là  même?  Ne  serait-il  pas  toujours  constant 
en  principe  et  en  loi  que,  dans  aucun  cas,  le  tribunal  n'amait 
pu  attribuer  à  ufi  de  ses  mendires,  pas  plus  qu'à  un  ou  deux  no- 
taires, le  pouvoir  d'apprécier  ou  juger  tel  ou  tel  incideni  ,  sur 
lequel  il  ne  peut  êlre  valablement  prononcé  que  par  trois  juges 
au  moins? 


6o  TROISIÈME    PARTIE. 

De  là  ne  s'cnsuit-il  pas  qu'en  supposant  aussi,  et  bien  gratui- 
tement, qu'à  l'audience  des  criées  du  6  avril  i85i,  les  créanciers 
subrogés  de  plein  droit  dans  la  poursuite  par  les  jugemens  des 
7  mai  1829  et  i5  aviil  i85o,  eussent  demandé  à  user  de  leur 
subrogation,  le  juge  tenant  celte  audience  n'en  aurait  pas  été 
moins  incom{iétent  pour  apprécier  le  débat  dont  il  s'agit,  et  qu'il 
aurait  toujours  dû  le  renvoyer  au  tribunal,  sauf  à  se  conformer 
ensuite  au  jugement  qui  en  serait  émané  sur  ce  débat? 


COUR   ROYALi:  DE  PARIS. 
S.iisio  immobilière.— Conversion. —  Intervention. — Tierce-opposilion. 

Les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  dont  la  vente  sur  saisie 
a  été  convertie  en  vente  volontaire  ne  sont  reccvables  ni  à  former  tierce- 
opposition  aux  jugemens  rendus  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  qui  or- 
donnent la  conversion  et  fixent  les  délais  dans  lesquels  la  vente  sera 
viise  à  fin,  ni  à  intervenir  dans  la  poursuite  de  la  vente,  à  l'effet  de' 
demander  un  nouveau  délai  pour  l'adjudication  définitive. 
(Chateaubodeau  C.  N.) 

Saisie  du  passage  Colbert,  à  Paris.  Jugemens  entre  le  saisi  et 
le  saisissant,  qui  conrertisscnt  la  saisie  en  vente  sur  publications 
volontaires,  et  fixent  le  délai  dans  lequel  la  vente  sera  mise  à  fin. 
Les  sieur  et  dame  de  Cbateaubodeau,  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble saisi,  forment  tierce-opposition  à  ces  jugemens,  et  de- 
mandent que  l'adjudicalion  soit  renvoyée  à  un  autre  jour  que 
celui  qu'ils  indiquaient.  D'autres  créanciers  interviennent  aux 
mêmes  fins.  Un  jugement  rejette  autant  les  tiers  opposans  que 
les  intervenans.  Voici  par  quels  motifs: 

«Attendu  que  les  sieur  et  dame  de  Chateaubodeau,  simples 
créanciers  h^^pothécaires ,  n'avaient  fait  aucune  diligence  à  l'é- 
poque on  les  jugemens  des  20  octobre  i83i  et  3o  août  i832  ont 
été  rendus  ;  que  ces  jugemens  statuant  uniquement  sur  la  vente 
rendue  nécessaire  par  les  poursuites  de  saisie  immobilière  com- 
mencées par  d'autres  créanciers,  ne  décident  rien  de  relatif  aux 
droits  des  sieur  et  dame  de  Chateaubodeau  ;  qu'ainsi  ces  derniers 
n'ont  pas  dû  y  être  appelés;  qu'ainsi  ces  jugemens  ne  préjudi- 
ciaient  point  à  leurs  droits,  d'où  il  suit  que  leur  tierce-opposi- 
tion n'est  pas  recevable; 

»  Attendu  que  les  intervenans  sont  dans  la  même  position  que 
les  sieiu"  et  dame  de  Chateaubodeau  ,  et  que  leur  intervention  ne 
peut  non  plus  être  reçue.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  inell'  appel 
au  néant,  etc. 

Du  2  janvier  i853.  —  3''  ch. 

OBSERVATIONS. 

En  fait,  cet  arrêt  peut  être  bien  rendu,  et  les  motifs  qui  de- 
vaient l'aire  repousser  la  demande  des  tiers  opposans  devaient 
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peut-être  faire  rejeter  celle  des  intervenans.  Mais  en  droit,  il  est 
évidemment  erroné.  On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  identité  de  posi- 
tion entre  les  uns  et  les  autres.  P<jur  intervenir  dans  une  ins- 
tance, il  suffît  que  celle  instance  existe,  et  qne  l'intervenant  ait 
intérêt  à  intervenir.  Pour  former  tierce-opposition  à  un  iu"^e- 
mcnt,  il  faut  que  ce  jugement  préjudicie  au  tiers  opposant,  et 
que  ni  lui  ni  celui  qu'il  représente  n'aient  été  appelés.  Vainement 
dirait-on  que  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Paris  les  inter- 
venans comme  les  tiers  opposans  avaient  été  représentés  par  le 
saisi  aux  jugemens  fixant  le  jour  où  devait  être  vendu  son  im- 
meuble. Cette  circonstance  ne  les  empêchait  pas  d'intervenir  s'ils 
trom-aient  qu'il  n'agissait  pas  dans  leuis  véritables  intérêts.  Car 
il  suffirait  qu'il  n'agît  pas  de  la  sorte  pour  qu'ils  eussent  ce  droit  : 
aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  venons  de  rapporter 
sera  sans  doute  regardé  par  les  jinisconsultes  comme  contraire 
aux  vrais  principes  sur  l'intervention. — Fojc:;  cependant  l'arrêt 
suivant  de  la  Cour  de  cassation. 


COUR  DE   CASSATION. 

1"  Cnssation.  —  Intervention.  —  Adjudicataire, 

2"  Saisie  itnuiobilière.  • —  Conversion,  —  Notification. 

1"  Celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  immeuble  dont  la  sai- 
sie a  été  convertie  en  vente  volontaire ,  ne  peut  intervenir  devant  la 
Cour  de  cassation  pour  faire  rejeter  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
qui  a  prononcé  celte  conversion,  s'il  n'a  pas  été  partie  dans  cet  arrêt, 
et  si  ses  moyens  de  défense  sont  les  mêmes  que  ceux  du  défendeur  en 
cassation.  (Art.  4^4  C.  P.  C.)  (i) 

2°  Avant  la  notification  de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits,  le  sai' 
sissant  et  le  saisi  peuvent,  sans  le  concours  de  ces  créanciers,  la  faire 
convertir  en  vente  volontaire.  (Art.  G9G  C.  P.  C.) 

(Rigoult  C.  Perlhuis  et  de  Broyés.) 

Les  sieur  et  dame  Rigoult  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
l'arrêt  que  nous  avons  rapporté  J.  A.,  t.  42,  p.  5 10.  Après  l'ad- 
mission de  leur  pourvoi,  le  sieur  de  Broyés,  qui  s'était  rendu 
adjudicataire  de  leur  immeuble  dont  la  saisie  avait  été  convertie 
en  vente  volontaire,  est  intervenu  devant  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation,  et  a  conclu  au  rejet  de  ce  pourvoi  par  les 
mêmes  motifs  que  les  défendeurs  à  la  cassation.  Sou  intervention 
a  été  rejetée  par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT, 

La  Cour;  —  Considérant  que  le  comte  de  Broyés  n'a  point  été 

(1)  Celte  question  nous  paraît  mal  jngJ'e  et  l'arrêt  se  réfute  lui-nx'ine. 
Toute  partie  qui  a  un  intérêt  évident  doit  être  reçue  à  intervenir  à  sesIVais  ; 
qu'on  la  force  si  l'on  veut,  de  faire  une  consignation  préalalile,  dans  l'intérêt 
«les  autres  parties,  soit,  mais  qu'on  n<:  lui  ferme  pas  l'entrée  du  temple, 
quand  toute  sa  fortune  dépend  de  la  décision  qui  va  être  rendue  ;  ce  refus 
nous  paraît  contraire  au  véritable  esprit  de  nos  lois  de  procédure  et,  nous 
devons  l'avouer,  à  l'équité  qui  distingue  si  éniineiument  les  décisions  de  la 
Couf  suprême. 
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partie  dans  l'arrêt  attaqué  non  plus  que  dans  le  jugement  que 
cet  arrêt  a  confiimé  ;  qu'il  ne  pouvait  même  être  appelé  dans 
cette  instance,  puisqu'il  n'avait  alors  aucun  intérêt  au  procès;  qu'il 
s'agit  donc  de  statuer  sur  le  sort  d'un  arrêt  rendu  dans  un  temps 
où  le  demandeur  en  intervention  était  entièrement  étranger  au 
procès  ; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  4*^6  C.  P.  C,  celui-là  seul  a 
droit  d'intervenir  qui  aurait  droit,  si  l'arrêt  était  rendu,  d'y  for- 
mer tierce-opposition ,  ce  qui  ne  pourrait  être  admis  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour,  s'il  était  lendu  ; 

Considérant  que  le  demandeur  en  intervention  ne  présente  ni 
d'autres  conclusions  ni  d'autres  moyens  que  ceux  présentés  par 
le  défendeur; 

Considérant  que  le  demandeur  en  inteivention  est  aussi  re- 
présenté par  le  délendeur  en  cassation,  et  que  son  intervention 
n'aurait  d'autre  effet  que  d'augmenter  des  frais  frustratoires  et 
de  retarder  le  jugement  du  pourvoi; 

Considérant  que  si  le  pourvoi  du  demandeur  est  rejeté  par 
l'arrêt  à  intervenir,  l'intérêt  du  demandeur  en  intervention  sera 
à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  que  si,  au  contraire,  l'arrêt  attaqué  est 
accueilli,  la  cause  et  les  parties  seront  renvoyées  devant  une  au- 
tre Cour;  et  que,  dans  cette  instance,  le  procès  principal  s'y  re- 
nouvelant, le  comte  de  Broyés  pourra  intervenir  s'il  se  croit  en 
droit  de  le  faire;  —  Déclare  le  demandeur  en  intervention  non- 
recevable. 

Du  i4  novembre  1802.  —  Ch.  civ. 

Yoici  comment  la  Cour  suprême  a  statué  sur  le  pourvoi  des 
mariés  Rigoult. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Vu  les  art.  747?  695,  696,  474  C  P.  C.  ; — Attendu 
que  de  Perthuis  avait  fait  une  saisie  régulière  de  l'immeuble  de  son 
délnteur;  que  sur  la  poursuite  commencée  il  était  intervenu  un 
jugement  valable  entre  le  poursuivant  et  la  partie  saisie  qui,  aux 
termes  de  l'art.  747  C.  P.  C.,  avait  converti  la  vente  sur  expro- 
priation forcée  en  vente  sur  publication  aux  enchères  devant  le 
tribunal;  que  le  jugement  qui  a  piononcé  cette  conversion  avait 
été  rendu  entre  le  créancier  poursuivant  et  la  partie  saisie,  entre 
les  parties  alors  intéressées,  puisqu'en  matière  de  saisie  immo- 
bilière la  poursuite  est  commune  à  tous  les  créanciers",  et  que, 
dès-lors,  le  poiirsuivant  les  représente  de  droit  lorsqu'ils  ne  s'y 
opposent  pas,  et  qu'à  ce  titre  il  est  maître  de  la  poursuite  jusqu'à 
opposition  de  leur  part,  ou,  à  défaut  d'opposition,  jusqu'à  la  nc- 
tilication  du  placard  qui  leur  est  faite  aux  termes  de  l'art.  GgS 
C.  P.  C;  (}ue  jusqu'alors  ils  ne  sont  pas  parties  au  procès  et  ne 
peuvent  être  compris  sous  li;  nom  d'intéressés;  ■ — ^Atlendu  que,par 
la  conversion  d'un  mode  de  vente  en  un  autre,  la  saisie  immo- 
bilière n'est  ni  annidée  ni  rayée,  mais  emprunte  seulement  la 
forme  d'une  vente  voloutaire  sous  la  surveillance  du  saisissant; 
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—  Attendu  que  lorsqu'il  n'y  a  ni  fraude,  ni  collusion,  ni  négli- 
gence, et  il  est  reconnu  eu  t'ait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'y  en 
avait  pas  dans  l'espèce,  les  créanciers  n'ont  aucun  intérêt  et  sont 
dès-lors  non-recevables  à  faire  ordonner  (|ue  le  poursuivant  re- 
prendra les  formes  de  ventes  forcées,  formes  longues  et  multi- 
pliées, que  la  loi  a  surtout  prescrites  en  faveur  du  débiteur  et 
pour  lui  donner  le  teinps  et  lui  faciliter  les  moyens  d'opérer  sa 
libération  ;  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  lois  précitées  :  — tasse. 
Du  8  janvier  i835.  —  Ch.  civ. 

0BSERVAT10>'S. 

Dans  notre  tome  20,  pages  5  et  6.  \" Saisie  immobilière,  n"  5,  nous  avions 
fait  pressentir  que  notre  opinion  était  celle  de  la  Cour  de  Metz  ;  à  la  vérité 
la  difficulté  avait-elle  dû  nous  paraître  sérieuse,  lorsque  trois  arrêts  la  déci- 
daient dans  le  sens  adopté  par  notre  lionorable  prédécesseur,  et  que  de  tous 
les  auteurs,  un  seul,  M.  Delaportc,  soutenait  l'opinion  contraire  ?  non,  sans 
doute  ;  mais  elle  est  devenue  maintenant  de  la  pins  haute  gravité,  puisqu'à 
l'appui  du  système  de  M.  Delaportc,  on  peut  présenter  l'autorité  imposante 
de  la  Cour  de  cassation. 

Malgré  notre  respect  pour  les  arrêts  de  la  Cour,  nous  ne  pouvons  nous 
rendre  à  la  doctrine  qu'elle  vient  de  consacrer. 

Voici  nos  motifs  : 

1"  11  n'y  a  véritablement  de  saisie  immobilière  vis-à-vis  du  débiteur  que 
quand  elle  lui  est  dénoncée  ;  auparavant,  il  peut  vendre  (  art.  692  ).  11  n'j 
a  véritablement  de  saisie  immobilière  vis-a-vis  des  créanciers  inscrits  que 
quand  elle  leurest  dénoncée;  auparavant,  elle  peut  cesser  d'exister  sans  leur 
consentement  (art.  6^^6). 

2"  Pour  que  ce  mode  d'expropriation,  srul  tnode  légal,  soit  changé  en 
im  autre  mode  qui  n'est  plus  forcé ,  mais  volontaire,  il  faut  que  tous  ceux 
qui  peuvent  faire  vendre  forcement  l'immeuble  aient  déposé  leur  pouvoir 
cuire  les  mains  de  l'un  d'eux  et  aient  consenti  à  cette  modification  bien 
impoi  tante,  puisque,  dans  le  jugement  de  conversion,  ou  peut  accorder  six 
mois,  un  an  au  saisi  pour  vendre  ses  immeubles,  et  que  d'ailleurs  ce  ne  sont 
plus  les  formalités  tutélaires  d'une  vente  forcée. 

3»  Lorsque  l'art.  -\-  peimel  la  conversion,  il  ne  permet  la  conversion 
qu(;  d'une  saisie  iinmobilièie  parfaite,  c'est-à-dire  dénoncée  et  notifiée;  ce 
qui  le  démontre,  ce  sont  i"  ces  mots  mêmes  de  l'aitiele  :  aux  intéressés  ; 
lorsque  le  Code  a  voulu'  parler  de  deux  parties  seulement  plaidant  entic 
elles,  il  n'a  jamais  dit  les  mlcrcsscs,  mais  les  deux  parties;  2"  l'art.  j^S,  qui 
rend  forcément  partie  intéressée  le  mineur,  à  quelque  phase  de  la  procé- 
dure que  ce  soit;  5°  enfin  ces  mots  décisifs  de  l'art.  127  du  Tarif,  comme 
l'a  dit  M.  Favardde  Langlade:  le  consenlemcnl  de  toutes  tes  parties  intéressées. 
On  ne  peut  pas  entendre  [lar  ces  mots  le  saisi  et  le  saisissant. 

En  résumé  :  j'ai  une  inscription  sur  un  immeuble,  je  suis  intéressé  à  ce 
que  cet  immeuble  soit  vendu  le  plus  cher  possible  ;  la  loi  a  voulu  aussi  pro- 
l-«!ger  les  intérêts  du  débiteur.  Ou  la  vente  sera  volontaire,  je  ne  la  connaî- 
trai que  consommée,  et  j'aurai  la  voie  de  la  surenchère  ;  ou  elle  sera  forcée, 
et  alois  je  la  surv<  illerai,  puisque  je  serai  paitie. 

Si,  de  forcée,  le  saisissant  et  le  saisi  s'entendent  pour  la  rendre  volontaire, 
ils  !••  peuvent  sans  nul  doute;  mais,  ou  cette  saisie  m'aura  été  notifiée,  ou 
elle  ne  me  l'aura  pas  été.  Dans  le  premier  cas,  personne  ne  conteste  que 
rien  ne  peut  se  faire  sans  mol;  dans  le  second  cas,  comme  le  saisi  ()Ouvait 
vendre  seul,  à  plus  forte  raison  pourrt-t-il  vendre  avec  le  consentement  de 
celui  qui  voulait  le  forcer  à  vendre;  mais  si  ni  mol  ni  mes  cocréanciers, 
placés  tous  sous  la  sauve-garde  de  la  loi ,  ne  donnons  notre  consentement, 
nous  aurons  le  droit  de  demander  la  subrogation  aux  actes  de  la  première 
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saisie,  quand  nous  viendrons,  dans  l'ignorance  de  cette  première  et  de  ses 
suites,*en  faire  transcrire  une  seconde. 

Voilà  ,  selon  nous  ,  toute  l'économie  de  la  loi;  voyons  si  les  motifs  des 
arrêts  que  nous  avons  à  combattre  détruisent  notre  opinion  par  des  raisons 
contraires. 

Le  7  novembre  iS3i,  la  Cour  de  Paris  avait  la  première  adopté  l'opinion 
qui  a  été  consacrée  par  l'arrêt  Rigoult  (i)  ;  elle  n'a  donné  qu'un  motif, 
tiré  de  ce  que  jusqu'à  la  notification  du  placard,  les  créanciers  n'étaient  pas 
parties  intcrcssces,  Nous  y  avons  répondu  en  disant  qu'alors  il  n'y  avait  pas 
de  saisie  pour  eux;  car,  de  deux  cboses  l'une,  ou  la  saisie  immobilière 
existait  et  elle  intéressait  tous  les  créanciers  inscrits,  ou  elle  n'existait  pas 
encore  pour  eux ,  et  alors  on  ne  peut  pas  leur  opposer  ce  qui  a  été  fait  sans 
eux  et  hors  de  leur  présence. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  basé  partie  sur  ce  même  motif,  partie 
sur  un  motif  d'un  autre  ordre. 

Nous  ne  réfuterons  pas  de  nouveau  le  fond  du  premier  motif,  seulement 
nous  ajouterons  que  la  Cour  a  confondu  deux  choses  bien  distinctes,  parties 
ou  parties  intcressces,  avec  intcressés. —  On  peut  être  intéressé  à  la  conserva- 
tion ,  à  la  vente  d'un  immeuble  ,  et  u'ètre  nullement  partie  dans  des 
instances  qui  concerneront  cet  immeuble. —  La  Cour  a  reconnu  l'intérêt 
de  tous  les  créanciers  inscrits,  mais  ils  ont,  selon  elle,  donné  un  mandat 
forcé  au  créancier,  quel  qu'il  soit,  quia  eu  l'idée  de  poursuivre  le  premier, 
et  si  celui-là  veut  convertir  volontairement,  trente  autres  créanciers  peuvent 
être  forcés  d'adopter  ce  mode  de  vente.  Est-ce  bien  ainsi  que  le  législateur 
a  entendu  le  mot  intéressés  de  l'art,  yi'  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

Et  si  ce  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  pouvait  faire  jurisprudence  , 
que  deviendrait  la  doctrine  de  l'arrêt  Beslan  que  nous  avons  obtenu  le  25 
aviil  iSôa?  (  J.  A.,  t.  42,  p.  5o5  et  suiv.) 

Et  pourquoi  le  créancier,  maître  absolu  de  la  poursuite,  et  le  saisi  ne  la 
transporteraient-ils  pas  de  leur  plein  pouvoir  d'un  bout  delà  France  à  l'autre? 

Une  saisie  convertie  n'est  plus  forcée.  Elle  est  toute  volontaire,  et  ce  qui 
se  lait  de  la  volonté  de  toutes  les  parties  intéressées  ne  peut  jamais  troubler 
l'ordre  des  juridictions,  quand  il  n'y  a  pas  d'incompétence  matérielle  ;  et 
certes  il  ne  peut  jamais  y  en  avoir  pour  une  vente  volontaire. 

Celte  doctrine  nous  parait  inadmissible;  mais,  disons-le  en  terminant  sur 
ce  point  :  devant  la  Cour  de  Paris,  devant  la  Cour  de  Metz,  on  avait  suivi 
une  fausse  procédure,  quant  à  ce  qui  concerne  la  tierce-opposition,.. 

Les  créanciers  inscrits  n'avaient  ni  droit  ni  qualité  pour  former  tierce- 
opposition  à  un  jugement  rendu  entre  deux  parties  qui  n'avaient  pas  dû  les 
appeler  et  qui  ne  leur  portait  aucun  préjudice. — Le  premier  motif  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Metz  (J.  A.,  t.  42,  p.ôiij  indique  la  seule  marche  qui  doive 
être  suivie. 

Ils  doivent  faire  procédera  une  nouvelle  saisie;  arrêtésàla  transcription, 
ils  demandent  la  subrogation,  et  si  la  vente  volontaire  n'est  pas  consommée, 
on  ne  peutrepousser  leurdemande,  surtout  par  un  jugement,  qui,  en  leur  ab- 
sence, modifie  la  prescription  légale  par  une  volonté  individuelle. 

Quant  au  second  motif  donné  par  la  Cour  de  cassation,  il  est  puisé  dans 
des  considérations  que  nous  n'admettons  pas. 

La  saisie  immobilière  ,  longue  ,  dispendieuse,  n'est  pas  prescrite  sur- 
tout en  faveur  du  débiteur.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  lui  donner  le  temps 
de  vendre  à  l'amiable,  mais  c'est  surtout  pour  que  l'immeuble  soit  vendu 
avec  plus  de  publicité  et  à  sa  véritable  valeur,  ce  qui  importe  beaucoup  à 
tous  les  créanciers  inscrits,  véritables  intéressés  au  mode  de  vente  des  biens 
de  leur  débiteur.  C'est  à  eux  tous  à  apprécier  l'opportunité  d'un  mode  de 
conversion  proposé  par  l'un  d'eux;  et  jamais,  d'ailleurs,  ils  ne  peuvent  y  être 
forcés. 

(1)  f,  i.  A.,  t.  42,  p.  5i2, 
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AMENDE. 

§11. 

Il  était  nécessaiie,  pour  la  bonne  administration  de  la  justice, 
que  des  amendes  fussent  établies  contie  des  justiciables  qui  vio- 
leraient les  règles  tracées  par  la  loi  pour  l'instruction  des  pro- 
cès. L'éfjuilé  voulait  que  la  partie  qui  méconnaît  .son  écriture 
lût  punie  de  sa  mauvaise  loi.  La  prudence  exigeait  que,  pour 
prévenir  des  procès  injurieux  ou  fâcheux  pour  les  magistrats,  on 
retînt,  par  la  crainte  d'une  forte  amende,  le  plaideur  qui  vou- 
drait les  lécuser  ou  les  prendre  à  partie. 

De  pareils  motifs  ne  pouvaient  s'élever  contre  les  officiers 
ministériels  qui,  institués  par  la  loi  pour  diriger  leurs  cliens  et 
les  érlairer,  ne  peuvent  être  présumés  partager  leurs  passions  en 
défendant  leuis  intérêts. 

Toutefois,  soit  par  négligence  ,  soit  par  impéritie,  ils  peuvent 
s'écarter  des  règles  à  suivre  pour  instruire  les  affaires  qui  leur 
sont  confiées;  il  {allait  donc  établir  contre  eux  des  peines  pécu- 
niaires, afin  de  les  maintenir  dans  les  voies  qu'ils  doivent  suivre 
pour  atteindre  le  but  que  le  l»''gislateur  attend  d'eux,  c'est-à- 
dire  la  rapidité  et  la  simplicité  dans  l'instruction  des  procès  :  tel 
est  l'objet  de  l'art.  io5o  C.  P. 

jNéanmoins,  c'est  souvent  dans  des  vues  purement  fiscales  que 
la  loi  prononce  des  amendes  contre  eux,  et  non  pour  les  forcera 
suivre  les  règles  tracées  pour  l'instruction  des  affaires. 

Ainsi,  quoiqu'un  avoué  doive,  d'apiès  ces  règles,  produire 
toutes  les  pièces  qu'il  croit  nécessaire  d'exhiber  dans  l'intérêt 
de  son  client,  il  serait  passible  d'amende  s'il  en  mentionnait 
une  qui  ne  fût  point  enregistrée,  il  enfreindiait  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  défendent  d'employer  en  jus- 
tice aucun  acte  non  enregistré  (1). 

11  en  serait  de  même  d'un  huissier  qui  commettrait  une  pa- 
reille contravention  dans  un  exploit  de  son  ministère  ;  mais 
comme  la  faute  ne  serait  point  personnelle  à  l'huissier  si  l'acte  ù 
signifierconstituait  un  acte  d'avoué,  il  n'aurait  à  craindre  aucune 
amende:  l'avoué  seul  serait  punissable  (2). 

Après  cette  décision,  nous  n'en  connaissons  qu'une  autre  qui 

(i)  Cass.,  S  août  1809,  ^'  A-'  *•  ■*»  !'•  '^°2'  ^'"  '^tncmlc,  n"  28. 
(2)  Ibid. 
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ait  été  rendue  en  matière  d'amenfle  contre  les  avoués  :  c'est  l'ar- 
rêt que  nous  avons  indiqué  au  §  précédent,  et  qui  déclare  que 
les  juges  ne  peuvent  renieltre  ,'i  un  avoué  l'amende  encourue 
pour  défaut  de  consignation  dt-raniendc  sur  fol  appel,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  fraude  de  sa  part  (i). 

Cet  arrêt  démontre  que  c'est  le  plus  souvent  dans  un  esprit 
fiscal  que  les  amendes  sont  établies  contre  les  avoués  ;  car,  si 
elles  ne  l'étaient  pas  dans  cette  vue,  les  tribunaux  auraient  assu- 
rément le  droit  de  les  modérer  selon  les  circonstances.  Les  déci- 
sions que  nous  allons  passer  en  revue,  et  qui  ont  été  rendues  à 
l'égard  d'autres  officiers  ministériels,  confirmeront  encore  notre 
opinion 

Et  d'abord,  il  a  été  jugé  qu'un  huissier  ne  pourrait  alléguer 
son  imbécillité  pour  se  faire  décharger  de  l'amende  par  lui  en- 
courue pour  n'avoir  pis  soumis  son  répertoire  au  visa  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  (2). 

Par  la  même  raison,  le  seul  retard  d'un  jour  à  faire  cette  pré- 
sentation constituerait  l'officier  ministériel  en  contravention,  et 
il  devrait  être  puni  (3). 

Il  en  serait  de  même  du  retard  qu'il  mettrait  à  inscrive  un 
exploit  sur  son  répertoire.  La  loi  veut  absolument  qu'il  y 
inscrive  ses  actes  les  jours  mêmes  oi'i  il  les  signiGe,  et  il  faut 
l'appliquer  littéralement,  quoique  les  actes  non  inscrits  ne  soient 
pas  encore  enregistrés  (4). 

Cependant  cette  application  serait  évidemhient  injuste  si,  par 
une  circonstance  indépi;ndante  de  sa  volonté,  un  huissier  n'avait 
pas  son  registre,  et  se  trouvait  ainsi  dans  l'impossibilité  d'y 
inscrire  un  acte.  ïel  serait  le  cas  où  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment aurait  retenu  ce  répertoire  lorsqu'on  l'a  présenté  à  son 
visa.  On  sent  qu'en  pareil  cas  l'officier  ministériel  ne  peut  être 
passible  d'aucune  peine,  parce  qu'à  l'impossible  nul  n'est  tenu. 

Mais,  en  toute  autre  hypothèse,  les  tribunaux  ne  pourraient  le 
décharger  de  l'amende  :  si  donc  il  énonçait,  dans  ses  exploits,  des 
actes  non  enregistrés;  comme  il  y  aurait  eii  pour  lui  possibilité 
de  ne  pas  faire  cette  énonciation,  en  la  faisant  malgré  la  dé- 
fense de  la  loi,  il  s'exposerait  à  l'amende.  Vainement  dirait-on 
que  l'acte  par  lui  fait  était  valable,  indépendamment  de  la  pièce 
qui  s'y  trouve  indûment  énoncée.  L'énoncialion  n'était  pas 
moins  illégale  et  suffisante  pour  faire  piuiir  l'hin'ssier  (5). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  commun  à  tous  les  actes  des 
officiers  ministériels.  L'art.  4»  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  le  pro- 


(1)  Cass.,8uiai  1809,  J.  A.,  t.  2,  p.  Sgj,  \"  Amende,  n"  aS. 

(2)  Cass.,  4  «^îtc.  1816,  J.  A.,  t.  i4)  p.  6i5,  v»  Huissier,  n°  65. 

(3)  Cass.,  3i  janv.  1S09,  J.  A.,  t.  i^,  p.  676,  v"  Huissier,  n°  3j. 

(4)  Cass.,  4  <li'C.  1S16,  J.  A.,  I.  i4,  p.  6i3,  V  Huissier,  n''65, 
(5)Cass.,3i  janv.  1814,  J.  A,,t,  14,  p.  608,  v  Huissier,  n°  5y. 
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clame  formellement.  Il  leur  défend,  sous  peine  d'amende,  de 
faire  aucun  acte  de  leur  ministère  en  vertu  d'un  autre  acte  qui, 
quoique  soumis  à  l'enregistrement,  n'aurait  pas  été  enregistré. 

Et  à  cet  égard  on  a  soutenu  que  l'huissier  qui  signifie  une 
assignation  en  paiement  d'une  lettre  de  change  non  enregistrée 
n'était  point  passible  d'amende,  parce  que  les  lettres  de  change 
étaient  exemptes  de  l'enregistrement,  d'après  la  loi  de  frimaire 
an  7  ;  mais  c'est  !à  une  erreur.  La  loi  du  28  avril  1816  les  ayant 
assujetties  à  cette  formalité,  il  est  devenu  nécessaire  de  les  faire 
enregistrer  avant  de  les  mentionner  dans  l'assignation  tendante 
à  les  faire  paytr  (1). 

Mais  s'il  en  est  ainsi  de  l'assignation  elle-même,  il  en  estautre-* 
ment  du  protêt  qui  la  précède.  La  loi  permet  de  le  faire  avant 
l'enregistrement  de  l'effet  dont  il  a  pour  objet  de  constater  le 
non-paiement  (2). 

Parmi  les  amendes  auxquelles  donnent  lieu  contre  les  huis- 
siers les  infractions  aux  lois  de  l'enregistrement,  il  en  est  une  à 
raison  de  laquelle  ils  ne  peuvent  compter  sur  l'indulgence  des 
tribunaux.  Cette  infraction  consiste  à  ne  point  mentionner  leur 
patente,  ainsi  que  celle  des  commerçans  pour  lesquels  ils  exploi- 
tent. Le  rapport  ultérieur  de  ces  patentes  ne  p'ourrait  suppléer 
au  défaut  de  leur  énoncialion,  ni  dispenser  de  l'amende  établie 
par  la  loi.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  qu'un  huis- 
sier était  passible  d'amende  lorsqu'il  n'avait  énoncé  ni  sa  patente 
ni  celle  du  commerçant  à  la  requête  duquel  il  agissait,  quoique 
la  patente  de  ce  dernier  ne  lui  eût  pas  encore  été  délivrée  et  qu'il 
s'agit  d'un  fait  de  commerce  a^'ant  eu  lieu  à  une  époque  où  le 
commerçant  était  patenté  (3). 

On  s'est  demandé  si  les  avoués,  de  même  que  les  huissiers^ 
devaient,  sous  peine  d'amende,  énoncer  en  mesures  métriques 
les  quantités  de  poids  et  mesures  dont  ils  font  mention  dans  leurs 
actes.  D'après  l'art.  /\-i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  cette  obli- 
gation devait  être  étendue  aux  notaires,  huissiers,  greffiers  et 
autres  officiers  publics.  Evidemment  il  fallait  comprendre  les 
avoués  dans  ces  derniers  mots,  et  une  décision  ministérielle  l'a 
déclaré  (4). 

Les  décisions  peu  nombreuses  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  sont  les  seules  lendiies  sur  le  point  de  savoir  en  quel  cas 
les  avoués  ou  les  huissiers  sont  exposés  à  l'amende,  et  leur  ra- 
reté est  d'autant  plus  remarquable  que  les  dispositions  fiscales 
qui  prononcent  cette  peine  sont  d'une  étendue  et  peuvent  être 

(1)  Cass.,  7  nov.  1820,  et  20  juillel  1821,  J.  A.,  t.  i4j  p.  C28,  y  Huissier, 
n»  85. 

(2)  Jbid. 

(3)  Cass.,  21  therin.  au  9,  J.  A.,  t.  i4,  p.  544»  '"  //«<SJ««r,  n"  4. 

(4)  Dec,  miaist.,  5  fév.  i83ï,  J.  A.,  t.  ^2,  p.  254. 
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d'une  application  si  fréquente,  que  l'on  ne  conçoit  pas  comment 
elles  aient  donné  si  peu  souvent  lieu  à  des  difficultés;  cetle  ob- 
servation tend  à  démontrer  avec  quelle  exactitude  les  officiers 
ministériels  remplissent  leurs  devoirs. 

Quant  au  mode  de  poursuites  en  paiement  des  amendes  qui 
sont  prononcées,  il  fout  foire  une  distinction  bien  facile  à  obser- 
ver. L'amende  est-elle  causée  par  une  contravention  à  une  dis- 
position fiscale?  un  officier  ministériel  contrevient -il  aux  lois 
sur  le  timbre  ou  l'enregistrement?  on  agira  contre  lui  par  voie 
de  contrainte;  mais  il  faudra  pour  cela  que  la  loi  n'exige  ni  une 
condamnation  préalable,  ni  la  rédaction  d'un  procès-veibal  :  une 
instruelion  généiale  du  25  brumaire  an  lo  le  porte  expressé- 
ment ;  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  importerait  peu  dans 
ce  cas  qu'un  procès-verbal  ayant  été  dressé,  il  n'eût  point  été 
notifié  au  contrevenant.  Car  la  loi  n'exigeant  pas  de  procès-ver- 
bal, son  existence  et  le  défaut  de  notification  deviennent  indif- 
férens,  et  ne  peuvent  invalider  la  contrainte  (arrêts  des  2  août 
1808  et  9  juin  i8i5). 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  qu'une  délibération  récente  de 
la  régie  de  l'enregistrement  a  décidé  que  l'amende  encourue  par 
un  avoué  de  Cour  royale,  pour  défaut  de  consignation  d'amende 
sur  un  appel,  doit  être  recouvrée  par  voie  de  contrainte  (i). 

Il  est  même  des  cas  où  un  huissier  doit  payer,  au  moment 
même  de  l'enregistrement  d'un  exploit,  l'amende  à  laquelle  cet 
acte  donne  lieu  (art.  67  C.  P.  C).  S'il  ne  la  payait  pas,  le  rece- 
veur dresserait  procès-verbal;  mais  il  ne  pourrait  retenir  l'exploit, 
parce  que  le  cours  de  la  procédure  pourrait  être  interrompu  (2). 

Lorsque  l'amende  encourue  par  un  officier  ministériel  ne  pro- 
vient pas  d'une  infraction  à  une  loi  fiscale,  ou  bien  lorsqu'un 
procès-verbal  est  exigé  pour  constater  celte  infraction,  ce  n'est 
point  par  voie  de  contrainte  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  con- 
trevenant. Il  en  est  de  même  du  cas  où  un  procès-verbal  n'étant 
pas  exigé,  l'amende  ne  serait  pas  déterminée  par  la  loi.  Il  fau- 
drait alors  que  le  minislèie  public  poursuivît  la  condamnation 
de  l'officier  ministériel,  sauf,  après  sa  condamnation,  à  l'exécuter 
par  voie  de  contrainte.  Plusieurs  décisions  miiîislérielles  ont 
déclaré,  par  suite  de  ce  principe,  que  c'est  au  ministère  public 
et  non  à  la  régie  qu'il  appartient  de  poursuivre  les  condamnations 
à  l'amende  résultant  de  la  loi  sur  le  notariat  (5). 

Et  faisons  observer  que  comme  une  amende  est  une  peine,  et 
qu'une  peine  ne  peut  être  infligée  que  par  un  jugement,  les 


(1)  Soliiliiin  tlu  3  mars  iSiia.  Voy.  J.  A.,  t.  43,  p.  649. 

(2)  l'oy.  J.  A.,  t.  i4,  p.  544?  v"  Huissier,  n"  4. 

(3)  Dtc^  des  uiinist.  des  financ.  et  delà  just.,  des  i5  mars  tt  25  av.  iSoS; 
IiKsl.  gin.  du  21  juin  1S08. 
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offres  que  ferait  l'ofTicier  ministériel  avant  toute  condamnation 
seraient  frappées  d'une  nullité  radicale  (i). 

En  tout  cas,  qu'il  y  ait  poursuite  par  voie  de  contrainte  ou 
par  voie  d'action  principale,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent. 
En  conséquence  l'appel  d'un  jugement  prononçant  une  amende 
contre  un  notaire,  pour  infraction  à  la  loi  de  venlùse  an  9,  ne 
pourrait  pas  être  porté  devant  une  chambre  correctionnelle  (2). 
Par  la  même  raison,  l'huissier  ordinaire,  qui  fait  une  citation  en 
matière  de  simple  j'olice,  ou  qui  signiîie  le  jugement  d'un 
juge  de  paix,  ne  peut  être  condamné  à  l'amende  par  ce  magis- 
trat jugeant  en  simple  police  (5). 

Au  surplus,  nous  ne  concevons  pas  comment  on  a  soutenu 
qu'un  huissier,  ou  tout  autre  officier  ministériel,  peut  être  con- 
damné sans  avoir  été  appelé.  Les  articles  io5  du  décret  du 
3o  mars  1808  et  80  de  celui  du  14  juin  i8i5  reconnaissent  le 
principe  que  l'huissier  ne  peut  être  puni  sans  qu'il  ait  été  en- 
tendu ou  appelé.  Il  faut  pour  le  moins  induire  de  là  que  si  un 
officier  ministériel  peut  être  condamné  hors  sa  présence,  il  est 
recevable  à  faire  réformer  sa  condamnation  (4). 

Avant  la  loi  du  16  juin  1824,  les  amendes  auxquelles  un  no- 
taire pouvait  être  condamné  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
notariat  ne  se  prescrivaient  que  par  trente  ans  (5)  ;  mais  depuis 
lors  elles  se  prescrivent  par  deux  ans,  ainsi  que  celles  relatives  ù 
l'enregistrement,  pourvu  toutefois  que  les  y)réposés  aient  été  mis 
à  portée  de  constater  la  contravention  ;  celles  concernant  le  tim- 
bre se  prescrivent  par  trois  ans  (6).  Enfin,  quant  à  celles  rela- 
tives aux  mesures  métriques  à  exprimer  dans  les  actes  de  pro- 
cédure, le  temps  requis  pour  prescrire  l'amende  reste  fixé  à 
trente  ans.  (  Dec.  min.,  26  avril  182G,  J.  A.,  t.  56,  p.  263.) 

Nous  terminerons  par  faire  observer  que  la  régie  a  droit  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  amendes  sur  le  cautionnement 
des  officiers  ninistériel  sans  attendre  la  vacance  de  l'office  (7)  ; 
mais  qu'elle  ne  pourrait  exercer  un  privilège  sur  ce  cautionne- 
ment (8). 


(1)  Cass.,  25  jiiill.  1826,  voy.  J.  A.,  f.  52,  p.  2\6. 

(2,1  Cass.,  .^o  juin  iiSi4,  l'oy.  J.  A.,  t.  2,  p.  61G,  v"  Amende,  n"  46. 

(ô)Cass.,  5  déc.  1822,  J.  A.,  t.  i4,  p.(i3i,  v" //«(«ier,  u"  87. 

(4)  f'  oy.  J.  A.,  I.  i4,  1'.  64c,  V"  Huissier,  n"  iii3. 

(5)  Cass.,  "So  juin  iSi  '(,  J.  A.,  t.  2,  p.  616,  v"  Amende,  n"  4". 

(6)  Dtc,    iiiinist.,  7  mars  182G,  J.  A.,  t.  ."o,  p.   3'j8.  Déc.  ininbt.   fin., 
12  sept.  1825  ;  In»!,  tlos  5o  dtc.  1825  v.i  16  janv.  1826. 

(7)  (lass.,  26  mars  1821,  J.  A.,  t.  28,  p.  io5. 

(8)  Dtlilj.  18  jaiw,  1S26,  J.  A.,  t.  3o,  p.  334- 
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DISSERTATION. 

Saisie-exéculion. — Saisie  arrêt. — Caisses  publiques. 
Explication   de  l'art.   56 1  du   Code  de  procédure. 

L'art.  56 1  C.  P.  C.  est  ainsi  conçu  : 

<  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des  re- 
«ceveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers 
»pul)lics,  en  cette  qualité,  ne  sera  point  valable,  si  l'exploit  n'est 
«fait  à  la  personne  préposée  pour  le  recevoir^  et  s'il  n'est  visé 
>ipar  elle  sur  l'original,  et,  en  "cas  de  refus,  par  le  procureur  du 
»roi.  » 

Cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs  difficultés  :  indépendam- 
ment de  celles  qui  résultaient  de  la  question  de  savoir  quelles 
étaient  les  administrations  auxquelles,  selon  les  cas,  il  fallait 
s'adresser,  question  que  nous  allons  examiner  tout-à-l'heure, 
on  s'est  demandé  si  la  saisie  entre  les  mains  d'(m  caissier  ou  dé- 
positaire de  deniers  puljlics  était  valablement  faite  en  parlant  à 
la  personne  de  son  commis. 

M.  Carré  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (t.  2,  p.  587),  par 
le  motif  que,  si  le  législateur  avait  entendu  que  l'exploit  fût 
donné  à  la  personne  même  du  receveur  ou  dépositaire,  ou  de 
l'un  des  membres  d'une  administration,  il  n'eût  point  employé 
ces  mots  :  à  la  personne  préposée  pour  le  recevoir.,  mais  ceux-ci  :  au 
receveur,  au  dépositaire,  ou  à  l'un  des  administrateurs . 

Nous  avons  déjà  examiné  celte  question  au  mot  Saisie-arrêt^ 
n"  i34j  6t  nous  avons  adopté  l'opinion  de  M.  Carré,  par  le  motif 
qu'elle  rentrait  parfaitement  dans  l'esprit  de  la  loi,  dont  le  but 
était  d'empêcher  qu'une  copie  ne  fût  soufflée  et  qu'une  adminis- 
tration ne  se  trouvât  responsable  d'une  négligence  qui  lut  serait 
étrangère. 

Mais  si  l'on  peut  remettre  la  copie  à  un  commis,  on  ne  peut 
la  remettre  à  un  domestique  ou  à  un  garçon  de  bureau,  parce 
qu'alors  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  dans  toutes  les  administra- 
tions, ou  du  moins  dans  presque  toutes,  il  y  a  un  commis  chargé 
de  recevoir  les  oppositions. 

Cela  posé,  nous  allons  examiner  à  quelle  administration  il 
faut  s'adresser,  suivant  les  cas,  pour  former  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions. 

Les  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement doivent  être  faites  au  domicile  du  receveur  de  l'en- 
registrement. Car,  dans  quels  cas  peuvent-elles  avoir  lieu?  C'est 
lorsque  le  receveur,  ayant  perçu  un  droit  trop  fort,  se  trouve 
débileur  de  la  partie  qui  a  payé  ;  c'est  le  receveur  qui  doit  payer  ; 
c'est  donc  entre  ses  mains  qu'on  doit  saisir  :  mais  pour  que  cette 
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Siiisie  soit  valable  ,  le  décret  du  i5  pluviôse  an  i3  veut  qu'elle 
soit  notifiée  au  directeur  de  l'euregislremeut  dans  le  départe- 
ment où  le  paiement  devra  être  effectué,  et  visé,  sur  l'oiiginal, 
par  ce  directeur. 

Un  décret  du  28  floréal  de  la  même  année  ordonne  que  les  no- 
tifications des  saisies-arrêts,  relatives  à  despaiemens  à  l'aire  par 
les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines dans  le  département  de  la  Seine,  soient  faites  au  secié- 
taire-général  de  l'administration,  à  Paris.  Dans  ce  cas,  c'est  le 
secrétaire-général  qui  est  seul  chargé  du  visa  de  ces  oppositions. 

Dans  les  différentes  administrations,  les  saisies-arrêts  sur  le 
traitement  des  fonctionnaiies  doivent  être  faites  entre  les  mains 
des  personnes  préposées  au  paiement  de  ces  traiteniens. 

Ainsi,  les  saisies-arrêts  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  administratif  seront  faites  entre 
les  n)ains  du  payeur,  et  dans  les  arrondisscmens,  entre  les  mains 
du  receveur  particulier. 

La  saisie  sur  les  cautionnemens  est  réglée  par  une  loi  du  25  ni- 
vôse an  i5,  rapportée  J.  A.,  t.  6,  pag.  628,  v"  Cautionnement, 
n"  6.  —  Voici  le  texte  des  art.  2  et  3  de  cette  loi  :  «  Art.  3.  Les 
»  réclamans,  aux  termes  de  l'article  précédent  (  les  créanciers  pri- 
nvilégiés  ou  ordinaires),  seront  admis  à  faire,  sur  ces  caulionne-? 
»mens,  des  oppositions  motivées,  soit  directement  à  la  caisse 
"d'amortissement,  soit  au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort 
»  desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions;  savoir:  pour 
"les  notaires,  conimissaiies-priseurs,  avoués,  greffiers  et  huis- 
»siers,  aux  greffes  des  tribunaux  civils,  et  pour  les  agens  de 
»  change,  courtiers,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce. 

»  Art.  j.  L'original  des  oppositions  faites  sur  les  cautionne- 
»mens,  soit  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  aux  greffes  des  tri- 
nbunaux,  y  restera  déposé  pendant  vingt-quatre  heures  pour  y 
»être  visé.  » 

Les  saisies  sur  toutes  sommes  déposées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  doivent  se  faire  au  lieu  où  les  sommes  sont  dé- 
posées. Ainsi,  à  Paris,  ce  sera  entre  les  mains  du  préposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  dans  les  déparlemens,  en- 
tre les  mains  des  receveurs  généraux  et  particuliers. 

Les  opjiosilions  sur  les  sommes  dues  par  les  hospices  et  les 
communes  seront  faites  entre  les  mains  des  receveurs  des  hos- 
pices, et  des  receveurs  des  deniers  communaux;  et  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agira  de  saisir  sur  un  être  moral  on  collectif,  ce 
sera  toujours  entre  les  mains  de  l'individu  qui  le  représente  que 
devra  être  faite  l'oj)po.-ilion. 

Mais  il  est  des  sommes  dues  par  l'Ltat  qui  ne  peuvent  être 
saisies  soit  pour  la  totalité,  soit  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine quotité.  Ainsi,  un, décret  des  18-20  août  1791  dispose  que 
les    pensions  et   secours   accordés  par  l'Assemblée    nationale 
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pourront  être  saisis,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur 
montant,  par  les  créanciers  des  pensionnaires,  fondés  en  titre, 
pour  entrelien,  nourriture  et  logement;  d'où  il  suit  que  ces  pen- 
sions seraient  insaisissables  pour  toute  anti'e  cause. 

Une  ordonnance  du  27  août  1817  a  déclaré  insaisissables  les 
pensions  affectées  sur  les  fonds  de  retenue. 

Il  en  est  de  même  des  indemnités  accordées  aux  employés 
supprimés  ou  réformés,  ainsi  que  l'a  décidé  une  ordonnance 
royale  du  3o  avril  iSaS.  (  J.  A.,  t.  aS,  p.  i45.) 

Les  monumens  législatifs  que  nous  venons  de  citer  n'ont 
disposé  que  pour  les  pensions,  indemnités  et  secours,  qu'on 
peut  considérer  comme  des  pensions  alimentaires;  ce  privilège 
d'insaisissabilité  a  été  étendu  aux  traitemens  ecclésiastiques, 
qu'un  arrêté  du  18  nivôse  an  1 1  a  déclarés  insaisissables  dans  leur 
totalité.  (J.  A.,  t.   19,  p.  262,  v"  Saisie-arrêt,  n"  12.) 

Les  traitemens  des  militaires  ne  peuvent  être  saisis  que  pour 
ce  qui  excédera  600  fr.  Leurs  équippemens,  leurs  livres,  che- 
vaux, et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  service,  ne  peut  être 
saisi.  (8-10  juillet  1791,  art.  65.) 

Un  décret  du  ig  pluviôse  an  5  a  décidé  qu'un  cinquième  des 
traitemens  des  officiers  et  employés  des  armées  pouvait  être 
saisi;  mais  ces  oppositions  ne  peuvent  s'exercer  que  sur  la  solde 
d'activité  et  non  sur  la  solde  de  non-activité. 

Nous  croyons  devoir  donner  à  nos  lecteurs  un  extrait  d'un 
ouvrage  d'un  savant  militaire  dont  le  nom  nous  est  cher. 

«  Les  retenues  exercées  en  vertu  d'oppositions  juridiques,  dit 
M.  H.  Bériat,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième  de  la  solde  d'activité,  ou  traitement  militaire  propre- 
ment dit,  et  de  la  solde  de  non-activité,  (f^oy.,  sur  la  quotité  de  ces 
retenues,  les  derniers  paragraphes  de  la  note  que   nous  citons.) 

»  Portions  du  traitement  qui  sont  passibles  de  la  retenue. 

»  Les  indemnités  de  logement  et  de  fourrages,  celles  réglées 
à  titre  d'abonnement  pour  frais  de  biu*eau  et  de  tournée,  et  pour 
frais  de  représentation,  quoique  considérées  comme  accessoires 
de  la  solde,  ne  sont  pas  saisissables,  attendu  qu'elles  ne  sont 
accordées  aux  militaires  et  employés  que  dans  le  lieu  assigné  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  pour  les  mettre  en  état  de  les 
remplir.  [Décision  du  ministre  de  la  guerre,  28  frimaire  an  i5.) 

»  Il  en  est  de  mêine  à  l'égard  des  gratilicalions  à  payer  aux 
militaires  pour  leur  donner  les  moyens  d'entrer  en  campague. 
La  retenue  pouvant  être  nuisible  au  bien  du  service,  les  opposi- 
tions ne  doivent  pas  grever  ces  gratifications.  [Décision  du  mi~ 
nistre  du  trésor,  i3  frimaire  an  11.) 

»  Les  traitemens  réputés  civils  des  différens  services  adminis- 
tratifs de  la  guerre  peuvent  être  saisis  jusqu'à  concurrence  du 
cinqujèqie  sur  les  premiers  1,000  fr.,  et  toutes  les  sommes  au- 
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dessus;  du  quart  sur  les  5,ooo  fr.  suivans,  et  du  tiers  sur  la 
portion  excédant  6,000  fr.,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève. 
(Lot,  21  ventôse  ail  g.) 

))  A  la  mort  d'un  militaire  ou  d'un  employé  civil,  la  totalité 
de  ce  qui  serait  dû  à  sa  succession  pour  solde  ou  traitement 
est  saisissable  par  les  créanciers.  (Loi,  \l\  février  1792.) 

»  Les  oppositions  juridiques  peuvent  frapper  sur  la  totalité  des 
sommes  à  pa3'eraux  fournisseurs  et  entrepreneurs,  si  les  créances 
des  opposans  sont  d'une  somme  égale  ou  plus  forte.  —  Les 
créanciers  conservent  d'ailleurs  leurs  droits  sur  les  autres  biens 
meubles  et  inuneubles  de  leurs  débiteurs. 

»  La  solde  de  retraite  n'est  susceptible  d'aucune  retenue  en 
Tertu  d'oppositions  juridiques.  [Arrêté,  7  thermidor  an  10;  Dé- 
cision, 22  gerininai  an  11.) 

»  Le  traitement  de  réforme  est  aujourd'hui  assimilé  à  la  solde  de 
retraite;  l'un  et  l'autre,  insaisissables  par  les  créanciers  particu- 
liers, sont  susceptibles  des  diverses  retenues  ci-après  (1)  : 

»  1°  Celle  qui  est  déterminée  par  la  loi  du  i^  fructidor  an  7 
(art.  5o)  ; 

»  2°  Celle  pour  trop  perçu  dans  les  paiemens  antérieurs, 
soit  pour  solde  de  retraite,  soit  pour  traitement  d'activité  ; 

»  5'^  Celle  pour  journée  d'hôpital,  qui  s'opère  par  déduction 
de  la  solde  de  retraite  et  du  traitement  de  réforme,  quand  leur 
produit  ne  s'élève  pas  à  1  fr.  76  c.  par  jour,  ou  par  la  retenue 
de  I  fr.  75  c.  ou  1  fr.  par  jour,  quand  ces  traitemens  peuvent 
en  êtte  frappés  ; 

»  4°  Celle  pour  contribution  due  au  trésor  public  ; 

»  5°  Celle  ordonnée  au  profit  des  corps  dont  les  militaires 
faisaient  précédemment  partie; 

»  6"  Celle  ordonnée  par  le  Code  civil  au  profit  de  la  famille 
des  militaires; 

»  7°  Les  pensions  militaires  de  la  Légion-d'Honneur. 

»  De  toutes  ces  retenues,  la  seconde  et  la  troisième,  n'étant 
autre  chose  qu'une  avance  faite  par  le  trésor  public,  doivent 
toujours  être  exercées  intégralement  et  ne  peuvent  excéder  le 
cinquième,  ni  la  sixième  le  tiers  de  ce  qui  reste  à  payer  ;  les  trois 
premières  n'ont  pas  besoin  d'être  spécialement  autorisées;  elles 
s'opèrent  par  réduction  de  dépense,  et  le  militaire  ne  donne 
quittance  que  du  net.  —  Les  trois  dernières  ont  besoin  d'une 
autorisation  spéciale,  et  sont  comprises  dans  la  somme  quit- 
tancée. 

>>  Quand  une  solde  de  retraite  est  simultanément  passible  de 
plusieurs  retenues,  les  créanciers  ne  sont  point  admis  à  partager 
au  marc  le  franc,  mais  on  suit,  pour  le  remboursement  de  ce  qui 

(1)  I  oy.  ,1.  A  ,  t.  19,  p.  277,  V"  Saisic-arril,  n"  27;  un  avis  du  Conseil 
d  E'.at  du  2li  janvier  iSoS. 
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leur  est  dû,  l*Drdre  de  priorité  ci-dessus  indiqué,  en  sorte  que 
la  fiimille  du  pensionnaire  ne  vient  en  tour  qu'après  que  les 
autres  créances  sont  soldées.  (^Instr.  du  ministre  de  la  guerre^ 
^juillet  1810;  et  du  payeur  générai  de  la  guerre,  i"  janvier  1806 
et  iQJuin  1809.) 

»  La  portion  saisissahle  de  la  solde  d'activité  ou  de  non-activité 
est  fixée  au  cinquième  par  la  loi  du  ig  pluviôse  an  5;  mais  cette 
disposition,  qui  a  eu  pour  objet  de  laisser  aux  officiers  poursuivis 
par  des  créanciers  avides  des  moyens  de  tenir  convenablement 
le  rang  où  la  confiance  du  gouvernement  peut  les  placer,  n'ôte 
point  au  ministre  le  droit  d'exercer  une  discipline  sévère  sur  les 
officiers  que  l'oubli  de  leur  devoir  porte  à  contracter  des  dettes 
que  l'honneur  désapprouve,  ou  à  se  faire  un  jeu  de  leurs  engage- 
mens.  [Extraitd' une Icttreduministrede laguerre,  10 juillet  1806.) 
. —  11  a  donc  été  reconnu  dans  certains  cas  que  le  ministre  pou- 
vait ordonner  une  retenue  plus  forte  que  celle  prescrite  par  la  loi. 

»  La  solde  des  prisonniers  de  guerre  n'est  considérée  que  comme 
un  secours  alimentaire  et  journalier,  et  sous  ce  rapport  elle  est 
insaisissable.  {Lettre,  28  mai  1808.) 

»  Mode  d'après  lequel  s'opèrent  les  retenues  faites  par  ordre  des 
ministres.  » 

«En  suite  d'une  circulaire  du  aS  octobre  1808,  les  retenues 
dont  les  appoiutemens  des  .officiers  des  corps  de  troupes  sont 
grevés,  soit  au  profit  du  trésor,  soit  au  profit  des  créanciers, 
doivent  être  exercées  par  les  conseils  d'administration  des  corps 
ou  détachemens  s'administrant  eux-mêmes  et  sous  leur  respon- 
sabilité :  ces  conseils  ou  conimandans  de  détachemens,  aussitôt 
la  retenue  effectuée,  en  verseront  le  produit  dans  les  cuisses  des 
receveurs-généraux  de  leurs  départemeiis  respectif»,  lesquels  en 
font  la  remise  aux  parties  intéressées,  au  moyen  d'un  mandata 
vingt-quatre  jours  de  date,  qui  est  iuimédiatement  adressé,  soit 
au  créancier  de  l'officier,  soit  à  l'agent  du  trésor  qui  devra  en  re- 
cevoir le  montant. 

«Pour  éviter  toute  complaisance  de  la  part  des  conseils,  les 
sous-inspecteurs  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  de  ces 
mesures,  ensuite  de  l'avis  qui  sera  donné  aux  inspecteurs  divi- 
sionnaires par  le  directeur-général  des  revues,  d'après  les  infor- 
mations du  ministre  de  la  guerre,  touchant  les  retenues  or- 
données. 

»Pour  les  officiers  d'état-major  et  sans  troupes,  le  payeur,  en- 
suite de  l'ordre  relaté  par  l'inspecteur  sur  les  états  mensuels  de 
paiement,  déduit  le  montant  de  la  somme  ù  retenir  à  la  partie 
prenante,  et  en  verse  le  produit  dans  !a  caisse  du  receveur-gé- 
néral. L'inspecteur  se  fait  ensuite  remettre  le  mandat  à  délivrer 
parce  dernier  et  l'adresse  aux  créanciers.  (^Circulaire,  o  mars 
1809.) 
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»  Mode  d'après  lequel  s'exercent  les  retenues  faites  en  vertu 
d'oppositions  juridiques, 

»  Les  retenues  qui  s'opèrent  en  vertu  d'oppositions  juridiques 
peuvent  être  faites  sans  l'intervention  du  ministre  de  la  guerre, 
et  doivent  continuer  à  s'opérer  par  l'entremise  du  ministre  du 
trésor.  Ces  retenues  doivent  prévaloir  sur  toutes  celles  qui  se- 
raient ordonnées  en  faveur  des  créanciers  autres  que  les  oppo- 
sans.  Ceux  qui  forment  des  oppositions  sont  tenus  de  déclarer, 
dans  les  exploits,  le  montant  de  leurs  créances  et  de  fournir  copie 
ou  extraits  enferme  de  leurs  titres.  Les  huissiers  doivent  déposer 
leurs  exploits,  pendant  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  des 
payeurs,  pour  être  par  eux  visés  sans  frais.  Les  oppositions  ne 
peuvent  avoir  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  por- 
tées aux  titres,  ou  de  ce  qui  en  est  déclare  rester  dû,  et  pendant 
trois  années  seulement,  à  compter  du  jour  de  leur  visa  (/.o/s,  ig 
février  1792  et  3o  7nai  1790,  et  jérrcté,  y'" pluviôse  an  11);  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  sera  fait  de  retenues,  en  vertu  d'une  opposition, 
que  pendant  trois  années,  à  l'expiration  desquelles  elle  devra  être 
renouvelée  par  l'opposant,  si  sa  créance  n'est  pas  éteinte. 

»Les  oppositions  seront  formées  entre  les  niains  des  payeurs 
des  divisions  militaires  et  des  armées,  et  des  préposés  dans  les 
chefs-lieux  des  déparlemens.  Ces  payeurs  et  préposés  n'en  re- 
cevront toutefois  que  sur  les  militaires  employés  et  autres  pour 
lesquels  ils  seront  dans  le  cas  de  faire  des  paiemens,  soit  sur  les 
quittances  individuelles  des  parties,  soit  sur  des  états  émargés 
par  elles. 

«Elles  devront  être  faites  entre  les  mains  des  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  de  troupes,  pour  les  militaires  qui  en  font 
partie;  et  entre  les  mains  des  agens  en  chef  des  différens  ser- 
vices, pour  les  employés  qui  leur  sont  subordonnés,  et  dont  ils 
paient  les  traitemens  sur  les  fonds  qui  leur  sont  versés  en  masse. 

»L'opposilion  faite  entre  les  mains  d'un  pa3'eur  ne  peut  por- 
ter sur  les  paiemens  qu'un  autre  payeiu'  aiirait  à  faire  à  la  partie 
contre  laquelle  elle  est  dirigée,  et  ne  lui  sera,  dans  aucun  cas, 
transmise.  C'est  au  créancier  à  former,  s'il  le  juge  à  propos, 
entre  les  mains  de  cet  autre  payeur,  une  nouvelle  opposition. 
(^Décisions  du  ministre  du  trésor,  22  novembre  1804?  1""  frimaire 
an  II.)  n 

(  Extraitd'un  ouvrage  intitulé  :  Législation  militaire, 
de  M.  H.  Bériat,  capitaine  y  etc.) 

Les  formes  des  oppositions  faites  au  trésor,  sur  les  sommes 
ducs  à  des  créanciers  de  l'Klat,  avaient  été  déterminées  parle  dé- 
cret du  14-19  février  1792. 

A  ces  conditions,  un  décret  du  5omai-8  juin  179^  avait  ajouté 
d'autres  formalités. 
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Les  formes  des  saisies  entre  les  mains  des  payeurs  avaient  été 
déterminées  par  l'arrête  du  i"  pluviôse  an  ii. 

Enfin,  un  décret  du  18  août  1807,  roulant  faciliter  la  connais- 
sance des  règles  à  observer,  a  léuni  toutes  les  dispositions  et  a 
prescrit  les  formes  à  observer  pour  les  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  receveurs  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers 
publics.  (  J.  A.,  t.  19,  p.  2';5,  Y"  Saisie-arrêt,  n°  26.) 

Indépendamment  des  formalités  ordinaires  des  exploits,  ces 
actes  doivent  exprimer  clairement  les  noms  et  qualités  de  la 
partie  saisie  ;  ils  doivent  contenir  désignation  de  l'objet  saisi,  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie  est  fiiite,  copie  ou  extrait  en  forme 
du  titre  du  saisissant.  Si  la  personne  préposée  pour  recevoir 
l'exploit  refuse  de  le  recevoir  ou  de  le  viser,  il  doit  être  reçu  ou 
yisé  par  le  procureur  du  roi,  etc. 

Au  moyen  des  dispositions  législatives  que  nous  venons  d'ex- 
poser, on  pourra  facilement  décider,  par  analogie,  les  cas  qui  ne 
rentreraient  pas  dans  la  prescription  des  décrets  ou  des  ordon- 
nances qui  règlent  la  matière,  et  ainsi  se  conformer  à  la  volonté 
de  l'art.  56i  C.  P.  C. 
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TAXES  ET   DÉPENS. 


QUESTIONS  PROPOSÉES. 

Distribution. —  Subrogation. —  Rtquête.  —  Taxe. 

En  viatière  de  distribution  par  contribution  ,  la  subrogation  peut- 
elle  être  deinandée  coinme  en  matière  d'ordre? 

L'émolument  de  la  requête  en  subrogation  doit-il  être  le  même 
dans  U  premier  cas  que  dans  le  second? 

Surla  première  question,  la  seule  raison  de  douter  vient  de  ce  que 
lelégislateur n'apasprévu  ce  cas,  soitdans  le  Codede  procédure 
au  titre  De  la  distribution,  soit  dans  le  chapitre  correspondant 
du  Tarif:  or,  dit-on,  le  silence  du  législateur  induit  à  penser 
qu'il  n'a  pas  voulu  autoriser  la  subrogation  en  pareille  matière; 
et  ce  qui  confirme  cette  opinion,  c'est  que  l'art.  779  C.  P.C. 
s'explique  d'une  manière  catégorique,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pro- 
cédure d'ordre  :  Qui  de  uno  dicit,  de  altero  negat. 

Celte  raison  est  loin  d'être  décisive;  et  quant  à  nous,  nous 
n'hésitons  pas  à  adopter  l'opinion  contraire. 

Et  d'abord  nous  cherchons  par  quel  motif  on  autoriserait  la 
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subrogation  en  matière  d'ordre,  quand  on  la  prohiberait  en  ma- 
tière de  distribution.  Il  est  impossible,  selon  nous,  de  voirdans 
les  deux  cas  une  raison  de  diflorence  ;  la  même  nécessité  se  fait 
sentir  dans  l'un  comme  dans  l'autre  ;  et  par  conséquent,  loin  de 
trouver  dans  le  silence  du  Code  une  prohibition,  nous  croyons 
fermement  au  contraire  qu'il  est  rationnel  d'invoquer  par  ana- 
logie l'art.  779  C.  P.  C. 

Nous  remarquons ,  en  second  lieu,  que  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence, quoique  l'ordonnance  de  1667  fût  muette  sur  la 
question,  la  force  des  choses  avait  introduit  et  consacré  l'opi- 
nion que  nous  croyons  devoir  préférer. 

Voici  de  quelle  manière  s'exprime  Jousse  dans  son  Commen- 
taire : 

<;Si  le  créancier  saisissant  néglige  de  faire  ù  cet  égard  toutes 
«  les  poursuites  nécessaires,  un  opposant  peut  demander  cl  être 
»  subrogé  à  celte  poursuite  (celle  en  distribution)  ,  ce  qui  se  fait 
»  en  demandant  cette  subrogation  à  l'audience  :  et  s'il  est  jus- 
»  tifié  que  le  poursuivant  a  négligé  ou  abandonné  la  procédure, 
»  on  adjuge  à  l'opposant  ses  conclusions,  et  on  le  subroge  au 
e  saisissant.  » 

La  même  solution  doit  être  adoptée  sous  l'empire  du  Code 
avec  d'autant  plus  de  raison  (jue  l'art.  779  est  formel  en  ma- 
tière d'ordre  :  aussi  MM.  Carré,  Pigeau,  Berriat  Saint-Prix, 
Favard  Langlade  se  sont-ils  prononcés  dans  le  sens  de  la  doc- 
trine de  Jousse.  (Fojtz  J.  A.,  t.  10,  p.  682,  au  texte,  et  note  2; 
B.  S.  P.,  t.  2,  p.  556,  note  i5,  observât.;  Carré  ,  t.  2,  p.  ^iS , 
n"  2169;  PiG.,  t.  2,  p.  199,  et  F.  L.,  t.  2,  p.  1 16.) 

Cette  première  question  décidée,  reste  à  savoir  quel  sera  l'émo- 
lument de  l'avoué  pour  la  requête  en  subrogation?  faut-il  appli- 
quer par  analogie  les  art.  i58  et  139  du  Tarif? 

On  se  sent  disposé ,  au  premier  coup  d'œil ,  à  le  décider  ainsi  ; 
jnais  il  faut  remarquer  que  les  émolumens  en  matière  d'ordre 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  alloués  en  matière  de 
distribution  :  les  mêmes  actes,  dans  les  deux  procédures,  sont 
taxés  d'une  manière  différente;  et  par  exemple  ,  la  vacation  pour 
requérir  la  nomination  du  juge  commissaire,  est  fixée  à  6  fr.  par 
l'art.  i5o,  quand  elle  ne  l'est  qu'à  5  fr.  par  l'art.  95;  ainsi  encore 
l'acte  de  production  est  taxé  à  20  fr,  en  matière  d'ordre,  et  à 
10  fr.  seulement  dans  la  poursuite  de  contribution  {f'^oy.  art.  97 
et  i33  combinés).  Ne  peut-on  pas  dès-lors  objecter  avec  quelque 
raison  que  ce  serait  déranger  l'économie  du  Tarif  et  allouer  un 
émolument  exagéré  que  d'appliquer  l'art.  i38  à  la  distribution 
par  contribution  ? 

Quelque  spécieuse  que  soit  celte  objection,  nous  croyons 
qu'on  ne  doit  pas  s'y  arrêter,  parce  que  ,  bien  qu'il  soit  vrai  que 
les  émolumens,  en  matière  d'ordre,  soient  en  général  plus  forts 
(|ue  ceux  en  matière  de  distribution,  il  est  cependant  des  allô- 
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cations  qui  n'ont  point  été  augmentées  dans  le  premier  cas,  et  qui 
par  conséquent  ne  pourraient  être  réduites  dans  le  second. 

Par  exemple,  qui  osera  soulenir  que  lorsque  le  décret  du  16 
février  n'alloue  qu'«n  franc  pour  la  signification  de  la  requête 
en  subrogation  ou  pour  l'acte  en  réponse,  en  matière  d'ordre, 
cette  allocation  devra  subir  une  réduction  en  matière  de  distri- 
bution? 11  est  évident  que  ces  deux  actes  devionl  être  taxés  de 
même  dans  les  deux  cas.  —  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'allocation 
inférieure. 

Eh  bien  !  ce  qui  est  vrai  dans  le  cas  de  l'art.  10g  nous  paraît 
également  vrai  dans  le  cas  de  l'art.  i58  :  le  Tarif  n'a  accordé 
pour  la  requête  en  subrogation  qu'un  émolument  de  5  fr.  5o  c, 
qui  ne  nous  semble  pas  exagéré.  Il  faut  même  reconnaître  que 
ce  droit  est  minime,  si  on  le  compare  à  celui  qui  est  fixé  par  l'ar- 
ticle 78  dans  des  cas  assurément  moins  favorables,  par  exemple 
pour  la  requête  du  créanciei-  qui  demande  la  permission  de  faire 
apposer  les  scellés  :  nous  n'hésitons  donc  pas  à  appliquer  les  art. 
i58  et  159  du  Tarifa  la  poursuite  de  distribution  comme  à  la 
poursuite  d'ordre. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 
D^inMis.  —  Action-. —  Auloiisalion.  —  Tuleur. 

Le  tuteur  qui  intente  une  action  immobilière  dans  l'intérêt  de  son 
pupille  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  doit  être 
condamné  personnellement  aux  dépens.  (Art.  i52  C.  P.  C.)  (1) 

(Bernard  C.  Lavielle.  ) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  demande  avait  pour  objet  la  dépos- 
session d'un  droit  de  jouissance  indéfinie  des  immeubles  qui 
avaient  été  délaissés  à  feu  Nicolas-Benoît  Lavielle,  lors  de  son 
mariage  avec  l'intimée;  qu'une  action  de  cette  nature  est  évi- 
demment relative  à  des  droits  immobiliers  et  que  l'art.  4^4 
C.  C  interdisait  à  l'appelante  d'intenter  cette  action  sans  l'auto- 
risation préalable  du  conseil  de  famille  ;  que  ce  motif  justifie 
suffisamment  la  fin  de  non-recevoir  admise  contre  la  demande; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  que  l'art.  i52  C.  P.  C.  permet 
de  les  prononcer  personnellement  contre  les  tuteurs  qui  ont 
compromis  lis  intérêts  de  leur  administration  ;  que  l'appelante 
se  trouve  dans  ce  cas,  puisque,  sans  autorisation  légale,  elle  a 
dirigé  contre  une  veuve  et  des  enfans  mineurs  appartenant  à  la 
famille  de  son  mari  frappé  d'interdiction^  des  poursuites  rigou- 
reuses dont  l'irrégularité  ne  permet  pas,  quant  à  présent,  d'exa- 
miner le  fondement;  —  Met  l'appellation  au  néant,  et  condamne 


(1)  Voy.  nos  observations,  J.  A.,  t.  9,  p.  157,  v»  Dépens,  n»  19,  et  notre 
Comment,  du  Tarifa  t.  2,  p.  498. 
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personnellement  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens  de  cause 
d'appel. 

Du  2  1  novembre  i83i. 


QUESTION  PllOPOSÉE. 

Justice  de  paix. -^  Greffiers. —  Avertissement. 

Les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent- ils  percevoir  i5  ou  25  c. 
pour  ta  délivrance  de  h  il  le  Is  d'avertissement  ? 

Si  c'est  à  titre  rVémoUiment^  il  est  certain  qu'ils  ne  le  peuvent 
pas  ;  car  aucune  disposition  du  Tarifou  de  telle  autre  ordonnance 
ou  décret  que  ce  soit  n'a  trait  à  cet  article. 

ïMais  si  c'est  à  titre  de  déboursé  pour  les  couvrir  des  frais  de 
papier  et  d'impression  des  têtes  de  lettres  qu'ils  délivrent,  nous 
croyons  qu'à  lu  rij^ueur,  ils  peuvent  exiger  la  faible  somme  que 
le  juge  de  paix  aura  fixée  pour  cet  objet.  — Nous  disons  d  la 
rigueur,  parce  qu'il  nous  semble  que  si  l'on  recherchait  ce  qui  est 
plus  convenable,  il  serait  naturel  de  considérer  cette  dépense 
comme  dépense  de  greffe. 


un  moyen  d'éviter  des  frais  aux  parties;  mais  il  ne  faut  pas  que 
ce  soit  aux  dépens  du  greffier,  qui,  du  reste,  nous  le  répétons, 
n'a  droit  à  aucun  émolument  pour  la  rédaction  des  averlisse- 
meus  qu'il  délivre. 

Au  surplus,  il  est  bien  entendu  que  le  demandeur  ne  peut  pas 
exiger  de  son  adversaire  les  lo,  i5  ou  20  c.  qu'il  a  dû  débourser 
préalablement  :  cette  espèce  de  frais  purement  volontaires  ne  peut 
passer  en  taxe,  parce  qu'elle  n'est  pas  entrée  dans  la  prévision 
de  la  lui  (1). 

Dans  qutdqucs  cantons,  les  juges  de  paix  veulent  que  ce  soient 
les  huissiers  qui  avertissent  les  parties  de  se  présenter  volontai- 
rement et  sans  citation  au  bureau  de  paix. 
I       Nous  nous  sommes  expliqué  déjà  sur  cet  abus,   dans  notre 
Commentaire,  et  nous  avons   établi  1°  que  les  huissiers  ne  pou- 
vaient pas  être  forcés  à  cette  démarche;  2"  qu'aucun  émolument 
ne  pouvait  leur  être  alloué  pour  cet  objet.  Nous  persistons  dans 
!  celte  opinion,  qui  nous  paraît  conforme  aux  principes.  [Voyez 
I  Go.MMUKT.  DU  Tarjf,  t.  1,  p.  8,  tit.  1  ",  liv.  1'%  n»  27.) 

lE 

(1)  Si  le  (leinaiideiir  paie  ce  déboursé  ,  le  défeiideiir  paie  le  port  de  let- 
tre ;  ainsi  tout  est  donc  égal  entre  eux. —  Il  y  a  d'ailleurs  un  moyen  bien 
simple  d'éviter  toutes  plaintes  de  la  part  des  parties  ou  de  la  part  du  minis- 
tère public,  c'est,  comme  le  fait  observ(!r  un  de  nos  collègues,  de  ne  forcer 
personne  à  user  de  ces  billets,  et  de  ne  faire  payer  ces  faibles  déboursés 
qu'à  ceux  à  qui  il  conviendra  d'en  demander. 
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COUR  liOYALE  DE  PARIS. 
Avoués. —  Huissiers. —  Emolumens. —  Copies  de  pièces. 

1"  Les  syndics  des  chambres  de  discipline  des  avoues  et  /luissiers 
n'ont  pas  le  droit  d'intervenir,  au  nom  de  leur  corporation,  dans  une 
contestation  entre  un  avoué  et  un  huissier,  ayant  pour  objet  le  droit 
à  l'émolument  de  copies  de  pièces  préparées  dans  l'étude  d'un  avoué  et 
signifiées  par  uri  huissier. 

2"  Le  décret  du  iG  février  1807,  ou  tarif  des  frais  en  matière  ci- 
vile, a  force  de  loi. 

5  '  Le  droit  de  faire  les  copies  de  pièces  dans  les  actes  qui  précèdent 
et  suivent  l'instance,  appartient  concurremment  à  l'huissier  et  à  l'a- 
voué, selon  que  l'un  ou  l'autre,  dépositaire  des  actes,  a  fait  ces  copies 
de  pièces  1  ) . 

(Poltier  C.  Miro.) 

M.  Miro,  huissier  à  Uleaiix,  avait  fait  seize  exploits  dans  des 
affaires  de  l'étude  de  M'  Poltier,  avoué  près  le  triliiinal  civil  de 
la  même  ville.  C'était  M"  Pottier  qui  avait  fait  faire  et  qui  avait 
certifié  par  sa  signature  les  copies  de  pièces  signifiées  en  tête 
de  ces  seize  exploits;  il  en  retint  le  montant,  et  fit  à  M.  Miro 
des  offres  réelles  du  montant  des  originaux  et  copies  des  seize 
exploits  seulement.  M.  Miro  refusa  ces  offres  comme  ne  com- 
prenant pas  les  émohimens  des  copies  de  pièces.  Instance  de- 
vant le  tribunal  de  Meaux,  dans  laquelle  intervinrent  le  syn- 
dic de  la  clianiijre  des  avoués  et  le  syndic  de  la  communauté 
des  huiî^siers  de  l'arrondissement.  Le  28  mars  i85i,  jugement 
ainsi  conçu  : 

M  Le  tribunal,  statuant  d'abord  sur  l'intervention  deM'Benoist, 
comme  syndic  de  la  chambre  des  avoués,  et  Dubrest  commo 
syndic  de  la  communauté  des  huissiers: 

h  Attendu  que,  pour  intervenir  dans  une  instance  engagée  entre 
deux  parties,  et  prendre  contre  elles  des  conclusions,  il  ne  suffit 
pas  à  un  tiers,  soit  individu,  soit  compagnie,  de  prévoir  qu'il 
pourra  à  l'avenir  avoir  un  intérêt  semblable  à  celui  pour  lequel 
il  y  a  spécialement  procès; 

»  Attendu  qu'il  faut  que  ce  tiers  ait  ou  puisse  avoir  un  intéfêt 
direct  à  l'objet  précis  de  la  contestation; 

»  Attendu  que  le  jugement  à  rendre  dans  la  cause  de  Miro  et 
de  Pottier  ne   peut  avoir  d'effet  qu'entre  ces  deux  parties,  qui 


(1^   J'oj\  notre  Commentaire  dii  tarir,  t.  i,p.jjii  ii5,n''45. 
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seules  ont  un  intérêt  né  à  sa  décision,  et  uniquement  pour  les 
objets  spéciaux  et  actuels  qui  les  divisent,  sans  que  le  tribunal 
puisse  statuer  par  voie  de  disposition  générale; 

«Attendu  que  le  bénéfice  du  dispositif  du  présent  jugement  et 
des  condaninatims  qu'il  prononcera,  étant  personnel  à  l'avoué 
Pottier  et  à  l'huissier  JMiio,  sans  tirer  à  conséquence  nécessaire, 
même  entre  eux,  pour  l'avenir,  les  autres  avoués  et  huissiers 
exerçant  près  le  tribunal  n'ont  point  à  s'immiscer  dans  un  pro- 
cès dont  la  solution  laissera  entiers  les  droits  légaux  de  chacun 
d'eux,  dont  les  causes  et  les  résultats  détermiués  étant  particu- 
liers à  Pottier  et  à  Miro,  leur  sont  étrangers; 

»  Attendu  que  lesdites  parties  principales  ne  leur  demandant  et 
ne  leur  disputant  direcleuient  licu,  il  y  a  inipossilulité  évidente 
de  leur  rendre  communes  les  dispositions  du  jugement; 

«Attendu  que  si,  aux  termes  des  articles  2  et  5  de  l'arrêté  des 
consids  du  i5  frim.  an  9,  et  des  articles  70  et  7G  du  décret  du 
14  juin  i8i5,  les  chambres  de  discipline  sont  chargées  de  veiller 
au  maintien  de  l'oidre,  des  lois  et  des  réglemens,  et  de  repré- 
senter les  avoués  ou  les  huissiers  dans  leurs  droits  et  intérêts 
communs,  les  articles  des  arrêtés  et  décrets  ci-dessus  cités  ne 
sauraient  avoir  d'influence  dans  l'espèce,  où  lès  huissiers  et  les 
avoués  n'ont  aucun  intérêt  direct; 

«Le  tribunal  déclare  Bcnoist,  syndic  de  la  chambre  de  disci- 
pline des  avoués,  et  Did)rest,  syndic  de  celle  des  huissiers,  npn 
recevaliles  dans  leur  intervention;  dit,  en  conséquence,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  leurs  conclusions  relatives  tant  à 
l'objet  de  l'instance  liée  entre  l'hui-sier  Miro  et  l'avoué  Pottier, 
qu'aux  donunages-inlérêls  prétendus  ;  les  condamne,  és-noms 
qu'ils  procédiMit,  aux  dépens  de  leurs  demandes  respectives; 

«Statuant  au  fond  dans  la  cause  pendante  entre  Pottier  et  Miro: 

»  Attendu,  en  fait,  que  Pottier,  avoué,  a  chargé  Miro,  huissier, 
de  signifier  seize  exploits  divers  ci-après  détaillés,  et  que  les 
copies  de  pièces  notifiées  en  tête  de  chacun  de  ces  actes  ont  été 
faites  en  l'étude  de  Pottier,  qui  a  reun's  les  copies  préparées, 
après  y  avoir  apposé  sa  signature  dans  le  but  de  les  certifier; 

»  Attendu  que,  pour  solder  à  Miio  les  déboursés  et  émolumens 
tant  des  originaux  que  des  c()})ies  d'exploits,  Pottier  a  olTert 
réellement  à  Miro  loG  fr.  18  c;  que  dans  cette  somme  ne  sont 
pas  comprises  les  rétributions  allouées  par  le  Tarif,  à  raison  de 
copies  de  pièces  signifiées  eu  tête  desdits  seize  exploits; 

«Attendu,  en  droit,  que  la  copie  de  pièces  signifiées  avec  un 
cxi)loit  doit  être  rendue  authentique  par  la  signature  d'un  of- 
ficier public  con^pétent; 

»  Attendu  que  les  huissiers,  dont  l'institution  a  été  sanctionnée 

par  l'art.  96  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  ont  dans  toute  espîfce 

d'exploits  la  qualité  d'otTicieis   publics,  ainsi  que  le  reconnaît 

l'art.  24  du  décret  du  14  juin  i8i5,  portant  qu'ils  ont  le  droit  de 

T.  XLIV.  (> 
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faire  toutes  citations,  notifications  et  significations  requises  pour 
l'instruction  des  procès^  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  néces- 
saires pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  jugemens  et 
arrêts; 

«Attendu  qu'ainsi,  en  règle  générale,  les  huissiers  ont  qualité 
pour  certifier  par  leur  signature,  au  bas  de  l'exploit,  les  copies 
de  pièces  qu'ils  signifient  en  même  temps  ;  et  qu'en  aonséquence 
à  eux  appartient  l'émolument  de  ces  copies  qui,  soit  qu'ils  les 
aient  faites  ou  non,  deviennent  partie  intégrante  de  leurs  actes; 

«Attendu  que  les  avoués  ont  été  in!?titués  parla  loi  du  '27  vent, 
an  8,  spécialement  pour  postuler  et  concltnc  devant  les  tribu- 
naux, et  qu'ils  sont,  depuis  l'origine  jusqu'à  la  fin  de  l'instance, 
intermédiaiies  obligés  entre  le  juge  et  la  partie; 

«Attendu  que  le  droit  de  postuler,  ainsi  qu'il  est  défini  par 
l'arrêté  des  consuls  du  18  fructidor  au  8,  est  celui  d'instruire  les 
affaires,  et  de  les  présenter  aux  tribunaux  pour  être  jugées  sui- 
Tant  les  formes  voulues  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  M'  Pottier,  se  fondant  sur  la  loi 
du  20  mars  179!,  antérieure  à  celle  de  brum.  an  5,  abrogative 
des  fonctions  d'avoué,  prétend  au  droit  de  certifier  indéfiniment 
les  copies  des  actes  et  titres  déposés  en  son  étude,  puisque  celte 
loi  ne  considérait  l'avoué  comme  dépositaire  légal  des  titres  des 
parties,  qu'autant  qu'il  était  chargé  de  les  représenter  devant  les 
tribunaux; 

«Attendu  que  le  règlement  dii  16  fév.  1807,  contenant  le  tarif 
des  frais  et  dépens,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  force  de 
loi,  en  tant  qu'il  réglerait  ou  étendrait  les  attributions  et  préro- 
gatives des  divers  ofTiciers  publics  et  ministériels; 

«Attendu  que  les  droits,  les  attributions  et  les  pouvoirs  des  of- 
ficiers instrumentant  en  justice,  ne  peuvent  être  déterminés  ou 
modifiés  que  par  des  dispositions  législatives  ;  . 

«  Attendu  que,  conformément  à  ces  principes,  l'art.  1042  C.P.C. 
porte  que  les  dispositions  des  réglemens  d'administration  pu- 
blique concernant  les  frais  qui  contiendraient  des  mesures  légis- 
latives seraient,  dans  trois  ans  au  plus  tard  après  la  promulgation 
dudit  Code,  présentées  au  corps  législatif  en  forme  de  loi,  ce  qui 
n'a  pas  en  lieu  ; 

«Attendu  que,  quand  même  on  donnerait  au  tarif  de  1807  la 
force  d'une  loi  d'attribution,  les  art.  27,  28,  29  et  72,  combinés 
entre  eux,  se  réduisent  à  dire  que  l'émolument  du  droit  de  copie 
de  pièces  varie,  et  appartient  à  l'avoué  ou  à  l'huissier,  selon  que 
cette  copie  a  été  faite  par  l'un  ou  par  l'autre,  sans  décider  dans 
quel  cas  l'avoué  ou  l'huissier  a  qualité  pour  certifier  les  copies, 
soit  concurremment,  soit  exclusivement; 

»  Attendu  que,  d'après  les  lois  organiques  et  les  principes  géné- 
raux ci-dessus  rappelés,  les  avoués  n'ont,  par  exception,  qualité 
pour  certifier,  concurremment  ayec  les  huissiers,  les  copies  de 
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pièces,  en  percevoir  l'émokiinent,  et  s'immiscer  ainsi  dans  un 
acte  d'huissier,  qu'autant  que  les  significalions  se  lient  à  une 
procédure  dans  laquelle  ils  ont  le  caractère  d'officiers  publics, 
cari^ctère  qu'ils  n'ont  que  dans  le  cas  où  ils  postulent  et  con- 
cluent; 

»  Le  tribunal  faisant  ap{)lication  des  principes  ci-dessus  à  chacun 
des  actes  énoncés  dans  le  procès-verbal  d'offres  de  M"  Potlier: 

»  En  ce  qui  concerne  rémolumcnt  de  la  copie  i"  des  requête 
et  ordonnance,  en  iCte  d'une  assignation  à  bref  délai,  en  date 
du  5o  juillet  i83o,  dans  l'allairc  Lemoine  contre  Rometin  ;  2"des 
requête  et  ordonnance  données  avec  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  introduite  le  26  août  i85o  par  la  femme  Blanc 
contre  son  mari;  5°  des  requête  et  ordonnance  données  en  tête 
d'un  exploit  du  2  juillet  i85o,  contenant  demande  en  séparation 
de  biens  par  la  dame  Desacy  contre  le  sieur  Desacy  : 

»  Attendu  que,  parla  présentation  des  requêtes  ci-dessus,  les- 
quelles sont  prescrites  par  les  art.  72,  8^5  et  865  C.  P.  C,  l'a- 
voué Pottier  a  fait  acte  de  postulation  antérieurement  à  ces  ex- 
ploit-, qui  n'étaient  que  la  suite  d'une  procédure  déjà  commencée 
par  la  production  de  ces  mêmes  requêtes,  et  destinée  à  être  sui- 
vie devant  le  tril)unal;  que  dès-lors  il  avart  caractère  public 
pour  authentiquer,  en  qualité  d'avoué,  concurremment  avec 
l'huissier,  lesdites  copies  de  pièces  ; 

«En  ce  qui  concerne  l'émolument  du  droit  de  copie  d'une 
requête,  afln  de  commission  d'huissier  et  de  l'ordonnance  du 
juge,  donnée  entête  d'un  exploit  de  notification  de  surenchère, 
en  date  du  7  juin  i85o,  requête  d'un  sieur  Leveau  contre  un 
sieur  Duval  : 

«Attendu  que  la  requête,  œuvre  de  l'avoué,  est  ici  le  premier 
acte  d'une  procédure,  puisque  la  réquisition  de  surenchère,  dont 
parle  l'art.  2i85  C.  C. ,  doit,  outre  la  sommation  de  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus,  contenir  1°  l'offre  de  donner  cau- 
tion ;  2" assignation  à  trois  jours  pour  la  réception  de  cette  même 
caution; 

»  Attendu  que  la  constitution  d'avoué  doit  être  indiquée  dans  cet 
acte,  à  peine  de  nullité,  et  qu'il  y  a  toujours  jugement  préa- 
lable, statuant  sur  la  validité  de  la  surenchère;  qu'ainsi,  du  jour 
où  la  réquisition  est  faite  par  le  créancier,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  juge,  sollicitée  par  l'avoué,  il  y  a  procédure  entamée; 
que  par  conséquent  c*est  à  lui  que  doit  appartenir  le  droit  de 
copie  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière pratiquée  par  le  sieur  Grenier,  à  la  requête  du  sieur  Noël, 
ladite  coj)ie  d')nnée  en  tête  d'un  exploit  de  dénonciation  en  date 
du  2  avril  i85o: 

«Attendu  que  l'avoué  a  été  constitué  par  le  procès-verbal 
même  de  saisie ,  aux  termes  de  l'art.  670  C.  P.  C.  ;  qu'à  partir 
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de  cette  conslitulion  il  instruit  la  procédure  de  saisie  immobilière; 

«Qu'ainsi,  de  cette  époque,  l'avoué  agissant  dans  le  cours  de  sa 
postulation,  a  caractère  d'oflicier  public,  et  par  conséquent  peut 
authentiquer,  concurremment  avec  l'huissier,  lacopie  du  procès- 
yerbal  dont  s'agit  ; 

«En  ce  qui  concerne  l'émolument  du  droit  de  copie  :  i°  d'un 
jugement  définilit"  en  séparation  de  biens  entre  les  sieur  et  dame 
Desacy,  signifié  par  l'exploit  du  3i  janvier  i85i  ;  2°  d'un  juge- 
ment d'adjudication  définitive  au  profit  d'un  sieur  Vandescal , 
ladite  signification  en  date  du  1 1  novembre  i85i  ; 

1)  Attendu  que  la  signification  de  tous  jugcmens  définitifs,  soit  à 
avoués,  soit  à  domicile,  doit  être  regardée  comme  le  complément 
nécessaire  de  la  procédure;  que,  d'après  la  combinaison  des 
art.  147  et  44^  ^-  P-  G.,  ces  deux  significations  sont  indispen- 
sables pour  taire  courir  contre  la  partie  qui  a  succombé  ou  con- 
tre la  partie  saisie,  les  délais  de  l'appel; 

«Attendu  qu'en  conséquence  l'avoué  n'a  pas  encore  cessé  la 
postulation,  ni  perdu  son  caractère  d'officier  public  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a,  en  outre,  corrélation  évidente  entre  les  deux 
significations,  puisque  celle  faite  à  domicile  doit  contenir  renon- 
ciation de  celle  faite  à  avoué  ;  que  le  ministère  de  l'avoué  est 
nécessaire,  soit  pour  poursuivre  la  vente,  soit  pour  enchérir, 
soit  enfin  pour  se  rendre  adjudicataire; 

))Que,  par  conséquent,  dans  les  deux  espèces  dont  s'agit, 
M*  Pottier  a  pu  certifier  valablement  les  copies  des  jugemens 
ci-dessus  énoncés  ; 

»  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Pottier  a  été  en 
droit  de  ne  pas  comprendre  dans  ses  offres  les  émolumens  des 
copies  données  en  tête  des  sept  exploits  ci-dessus; 

«Mais  en  ce  qui  concerne  la  copie  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  de  la  demoiselle  Déprez,  donné  en  tête  d'un  exploit 
d'ajournement,  en  date  du  25  mai  1800,  et  contenant  la  demande 
en  partage  à  la  nquête  d'im  sieur  Poncelet  : 

«Attendu  qu'avant  l'exploit  extrajudiciaire  d'ajournement,  il 
n'y  a  pas  encore  d'instance  liée;  que  le  rôle  de  l'avoué  ne  com- 
mence qu'à  partir  de  cet  acte  contenant  sa  constitution  ;  et  qu'au- 
paravant il  n'a  aucun  caractère  public,  et  n'a  pu  en  conséquence 
authentiquer  la  copie  de  pièces  donnée  en  tète  de  l'exploit,  copie 
que  l'huissier  seul  a  qualité  pour  certifier; 

«En  ce  qui  concerne  l'émolument  du  droit  de  copie  de  la  re- 
quête et  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit  du  17  juin  i83i, 
contenant  saisie-arrêt  sur  les  sieurs  Lavaux  et  Rolland  : 

«Attendu  que  la  saisie-arrêt  est  un  acte  de  pure  exécution  qui 
rentre  exclusivement  dans  le  domaine  de  l'huissier; 

«  Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  et  en  vertu  de  l'ait.SSj  C.P.C., 
une  autorisation  du  président  a  été  nécessaire  pour  saisir-an  ê- 
ter,  la  postulation  de  M"  Pottier  a  cessé  une  fois  l'ordonnance 
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oblenue  ;  qu'en  conséquence  W  Pottier  ne  pouvait  authentiquer 
la  copie  de  l'acte; 

»  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  copie  du  procès-A'erbal  de 
saisie-arrêt,  ci-dessus  donnée  en  tête  d'un  exploit  de  dénoncia- 
tion en  date  du  21  juin  i85i  : 

>>  Attendu  que  l'instance,  en  matière  de  saisie-arrêt,  n'est  liée 
qu'après  la  dénonciation  qui  contient  constitution  d'avoué,  et 
que,  dès-lors,  M*  Pottier,  avoué,  n'a  pas  eu,  antérieurement  à 
cet  acte,  qualité  pour  certifier  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie, 
qui  est  exclusivement  l'œuvre  de  l'huissier,  et  dans  lequel,  à  la 
dilï'érence  de  la  saisie  immobilière,  il  n'est  pas  constitué;  que, 
par  conséquent,  la  copie  de  cet  acte  doit  appartenir  à  l'huissier 
Bliro  ; 

»  En  ce  qui  concerne  :  1°  la  copie  de  pièces  donnée  en  tête  du 
commandement  en  saisie  immobilière,  en  date  du  7  février  i83i, 
à  la  requête  d'une  dame  Desacy  contre  le  sieur  son  mari  ;  2°  le 
droit  de  copie  du  titre  donnée  en  tête  d'un  commandement 
simple,  requête  du  sieur  Martin  contre  Ney,  en  date  du  g  oc- 
tobre i83o  : 

»  Attendu,  en  principe  général,  que  tout  commandement  est  un 
acte  exUajudiciaire  d'exécution,  1  entrant  exclusivement  dans 
les  fonctions  des  huissiers,  et  qui,  pour  sa  perfection,  n'a  nul 
besoin  du  concours  ou  de  l'assistance  de  l'avoué,  puisque  cet 
acte,  fait  avant  et  hors  tout  litige,  n'a  pas  pour  effet  nécessaire 
d'amener  un  procès; 

«Attendu  que  les  copies  de  titres,  données  en  tête  descomman- 
demens,  font  partie  intégrante  de  ces  actes  ; 

»Que,  par  conséquent,  c'est  à  l'huissier  Miro,  rédacteur  des 
actes  ci-dessus,  qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  copies 
desdits  titres  signifiés  en  tête; 

»  "En  ce  qui  concerne  la  copie  d'un  acte  de  dépôt  d'un  contrat 
donnée  en  tête  d'un  exploit  de  notification  du  29  décembre  i83o, 
requête  Fiers,  à  l'effet  de  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques 
légales  grevant  les  biens  acquis  : 

"Attendu  qu'en  matière  de  purge  légale,  ni  l'art.  2i94C.C.,ni 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1"  juin  1807,  ni  même  le  Tarif  de 
1807,  ne  font  mention  des  avoués,  et  qu'aucune  disposition  lé- 
gislative n'indique  que  leur  ministère  doit  être  employé  dans  les 
formalités,  toutes  extrajudiciaires,  à  remplir  pour  purger  ies 
hypothèques  légales  ; 

«Attendu  qu'ici  l'avoué  n'agit  que  comme  tout  autre  manda- 
taire pourrait  le  faire;  f^ue,  par  conséquent,  la  copie  de  cet  acte 
n'a  pu  être  certifiée  par  Potlicr; 

))En  ce  qui  concerne  la  copie  de  pièces  en  tête  d'une  notifica- 
tion, faite  le  j5  octobre  i85o,  à  la  requête  des  acquéreurs  des 
biens  Dullock  aux  créanciers  inscrits,  et  ce,  en  conformité  des 
art.  2i85  cl  2184  : 
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«Attendu  que  les  diverses  formalités  à  remplir,  pour  parvenir 
à  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  ne  constituent  pas  une 
procédure,  qu'il  u'3^  a  et  ne  sauiait  y  avoir  de  litispendance; 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  est  libre  à  Tavoué, 
comme  à  l'huissier,  comme  au  notaire,  comme  à  la  partie  elle- 
même,  de  composer  l'extrait  dont  est  question  dans  l'exploit  de 
notification  ,  lequel  extrait  ne  reçoit,  au  reste,  d'authenticité  que 
par  la  signification  en  tête  de  l'original  de  l'huissier; 

«Mais  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  la  composition  du 
tableau  est  l'œstre  de  l'avoué  Pottier,  mandataire  des  acquéreurs  ; 
que,  par  conséquent,  l'émolument  lui  appartient,  tout  comme  il 
appartiendrait  à  l'huissier  Miro,  si  ce  dernier  en  avait  été  le  ré- 
dacteur, mais  seulement  à  litre  de  mandataire,  et  qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  Pottier  a  pu  ne  pas  payer  à  l'huissier  Miro  cet  émo- 
lument ; 

M  Et  attendu  que  l'émolument,  pour  la  copie  de  cet  extrait,  ne 
peut  appartenir  qu'à  l'huissier  seul,  officier  public  nécessaire 
pour  la  signification,  ayant  seul  capacité  pour  certifier,  dans  une 
procédure,  tout  acte  extrajudiciaire  ; 

«En  ce  qui  concerne  la  copie  d'un  jugeinent  du  tribunal  de 
commerce  de  Meaux,  en  tête  d'un  exploit  de  signification  en  date 
du  22  février  i83o,  requête  d'un  sieur  Dénia  contre  un  sieur 
Brunet  de  Saint-Passons  : 

«Attendu  que  l'émolument  pour  la  copie  signifiée  d'un  juge- 
ment consulaire  ne  saurait  appartenir  à  l'avoué,  puisque,  aux 
termes  des  articles  629  i..  com.  et  4i4  C.  P.  C,  le  ministère  de 
l'avoué  est  formellement  interdit  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce ; 

«Attendu  que  si,  dans  l'usage,  des  avoués  plaident  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  ce  n'est  pas  en  leur  qualité  d'officiers 
ministériels,  mais  comme  simples  mandataires,  puisque,  dans 
chaque  affaire,  ils  sont,  comme  tous  autres  défenseurs  officieux 
qui  se  présentent,  tenus  d'être  porteurs  d'un  pouvoir  spécial; 

«Attendu  que  l'huissier  a  seul  droit  à  l'émolument  de  la  copie 
signifiée  d'un  jugement  de  commerce; 

«En  ce  qui  concerne  la  copie  d'une  ordonnance  de  référé,  ren- 
due dans  une  affaire  Noël  contre  Grenier,  signifiée  le  10  mars 
ib5o  : 

»  Attendu  qu'en  référé,  le  ministère  de  l'avoué  n'est  nullement 
forcé  ;  qu'il  est  libre  à  tout  mandataire  de  se  présenter  devant  le 
juge  tenant  l'audience  ; 

«  Attendu  que  le  titre  16,  livre  5  C.  P.  C,  qui  traite  des  référés, 
ne  fait  pas  mention  de  constitution  d'avoué; 

«Attendu  que  si  Pottier  a  comparu  ù  l'audience  des  référés, 
dans  l'intérêt  du  sieur  Noël,  il  n'a  pu  agir  que  comme  manda- 
taire, et  non  pas  en  cette  qualité  authentiquer  la  copie  de  l'or- 
donnance obtenue,  qui  ne  peut  être  certifiée  que  par  l'huissier  ; 
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»  Déclare  milles  et  insuffîsanles  les  oftVes  faites  par  M'Poltier; 
dit,  en  conséquence,  qu'il  devra,  en  sus  du  moulant  de  ses  offres, 
tenir  compte  à  Miro,  d'après  la  taxe,  de  la  somme  à  laquelle  s'é- 
lèvent les  droits  de  copies  de  pièces  données  en  tête  des  neuf 
exploits  ci-  dessus; 

«Statuant  sur  les  dommages-intérêts,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  en 
accorder,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  préjudice  ; 

»  Condamne  M"  Pottier,  en  son  nom  personnel, aux  dépens, etc.» 

M"  Potlier  avoué,  en  son  nom,  et  M"  Bcnoist  comme  syndic  de 
la  chambre  des  avoués  de  Meaux,  ont  interjeté  appel. 

M"  de  ValimesniJ,  leur  avocat,  s'est  attaché  d'al)ord  à  établir 
que  l'intervention  du  syndic  était  recevable,  tant  parce  qu'il  y 
avait  intérêt  réel  pour  toute  la  corporation,  cpie  par  suite  de  la 
législation  spéciale  [arrêté  du  i3  frhn.  an  9,  art,  7),  suivant  le- 
quel la  chambie  des  avoués,  dans  le  nombre  de  ses  attributions, 
compte  celle  de  représenter  tous  les  avoués  du  tribunal  collecti- 
vement, sous  ie  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  conwiuns.  Enfin 
la  jurisprudence  de  la  Cour  royale  delParis,  dans  tous  les  cas  où 
il  s'est  agi  de  contestations  de  cette  nature,  a  toujoins  admis 
avec  les  parties  litigantes  les  interventions  de  leur  chambre  de 
discipline  :  ainsi  les  commissaires-priseurs,  les  courtiers  de  com- 
merce, les  avoués  même  d'un  tribunal  plaidant  contre  les  avo- 
cats, etc. 

En  deuxième  lieu,  l'avocat  a  établi  tout  à  la  l'ois  que  le  décret 
du  16  lév.  1807,  quoi  qu'en  aient  dit  les  premiers  juges,  avait 
force  d.e  loi,  cl  qu'aux  termes  de  ce  tarif,  conforme  aux  anciens 
usages,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  instance  pendante, 
l'avoué  a  droit  à  l'émolument  des  copies  de  pièces  signifiées  avec 
les  exploits,  toutes  les  fois  que  ces  copies  ont  été  faites  dans  son 
étude  et  certifiées  par  lui.  Sur  ces  deux  points  M"  de  Vatimesnil 
s'est  livré  à  des  développemens  dont  l'arrêt  de  la  Cour  royale  est 
le  judicieux  et  concis  résumé.  Il  a  reproché  aux  huissiers  de 
Meaux  leur  prétention  au  privilège,  tandis  que  les  avoués  ne  re- 
fusent pas  d'admettre  la  concurrence,  et  sur  ce  point  particulier 
il  a  rappelé  les  termes  pompeux  avec  lesquels  les  luussiers  de 
Meaux,  dans  une  délibération  produite  au  procès,  affichent  leur 
omnipotence  dans  la  réda>;lion  des  premiers  actes  de  toute  pro- 
cédure. 

«  Organes  de  tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  à  défendre  (porte 
cette  délibération),  des  prétentions  à  élever,  les  huissiers  sont 
les  premiers  fonclionnaires  chargés  de  l'instruction  des  affaires. 
Retires  dans  leur  cabinet,  ils  préparent  en  silence  les  premiers  élé~ 
mens  de  la  procédure,  et  c'est  dans  leurs  actes  que  se  trouvent  tous 
les  matériaux  dont  font  ensuite  usage  les  habiles  avocats  charges  de 
la  défense.  » 

L'avocat  s'étonne,  à  l'occasion  de  cette  délibération ,  qu'elle 
n'ait  pas  attiré  l'attention  du  ministère  public  parles  inhibitions 
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faites  aux  huissiers  de  rarrondissement  de  laisser  profiter  les 
avoués  du  droit  de  copie  de  pièces. 

M"  Paillet  ,  avocat  des  huissiers,  a  soutenu  énergiquement 
tous  les  motifs  du  jugement  attaqué,  saul'ceux  qui  tendaient  au 
rejet  de  l'inlerveution  du  syndic  de  la  communauté  des  huissiers. 
Il  a  trouvé  dans  le  passage  de  la  délibération  cité  par  son  con- 
frère, non  la  preuve  d'une  vanité  puérile,  mais  une  juste  appré- 
ciation laite  par  ses  cliens  des  ionclious  qu'ils  exercent,  et 
conséqucmment  une  garantie  du  loyal  accomplissement  de  ces 
fonctions. 

L'avocat  a  terminé  sa  discussion  en  citant,  non  pas,  ainsi  qu'il 
l'a  dit,  ratione  imperii,  mais  rationis  Imperio,  trois  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  favorables  à  sa  cause:  le  premier  de  la  chambre 
des  requêtes  du  24  août  i83i;  le  second  du  22  mai  1802,  même 
chambre;  le  troisièn.e  du  5  décembre  deinier,  de  la  chambie 
civile.  {Voy.  J.  A.,  t.  4'?  P-  Sjo  ;  t.  l\i,  p.  5G7,  et  t.  l\'ô,  p.  7 5 5.) 

M.  l'avocat -général  Delapalme  a  conclu  à  la  confirmation 
de  toutes  les  dispositions  du  jugement,  abstraction  faite  néan- 
moins du  motif  par  lequel  le  tribunal  de  Meaux  a  considéré  le 
décret  du  16  février  comme  n'ayant  pas  force  de  loi. 

ARRÊT. 

La  Cour,  — En  ce  qui  touche  l'intervention  du  syndic  de 
la  chambre  des  avoués  et  celle  du  syndic  de  la  communauté  des 
huisiéiers,  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  — Met  l'ap- 
pellation au  néant,  ordonne  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira effet  à  cet  égard,  condamne  les  appelans  en  l'amende  et  aux 
dépens;  — En  ce  qui  touche  ra[)pel  principal:  — Considérant 
que  le  décret  du  16  février  1807  a  été  rendu  en  exécution  de 
l'art.  1043  C.  P.  C;  qu'en  admettant  qu'il  contienne  des  dispo- 
sitions législatives,  il  n'a  point  été  attaqué  pour  cause  d'inconsli- 
tutionnalité  ;  qu'au  contraire  il  a  toujours  été  exécuté,  et  que 
depuis  que  la  Charte  a  maintenu  la  disposition  des  décrets  impé- 
riaux et  leur  a  conservé  force  de  loi,  il  a  toujours  été  et  est 
encore  aujourd'hui  la  règle  unique  à  suivre  en  matière  de  taxe; 
— Considérant  que  l'avoué  Pottier  ne  réclame  pas  le  droit  exclusif 
de  faire  les  copies  de  pièces  dans  les  actes  et  significations  qui  pré- 
cèdent et  suivent  l'instance,  mais  simplement  le  droit  de  concur- 
rence avec  l'huissier;  —  Considérant  que  l'art.  28  du  Tarif,  relatif 
aux  actes  des  huissiers,  porte  expressément  que  le  droit  de  copie 
de  toute  espèce  de  pièces  et  des  jugemens  appartiendra  à  l'avoué, 
quand  elles  auront  été  faites  par  lui;  que  l'art.  29,  spécial  aux 
huissiers,  admet  également  les  avoués  à  faire  concurremment 
avec  les  huissiers  les  copies  de  pièces  ;  qu'enfin  l'art.  72  ,  après 
avoir  parlé  des  copies  de  pièces  dans  le  cours  d'une  instance, 
ajoute  que  les  copies  de  tous  actes  ou  jugemens  qui  seront  signi- 
fiés avec  les  exploits  d'huissier  appartiendront  ù  l'avoué,  si  elles 
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ont  été  faites  par  lui  ;  — Coiibidérant  que  c'est  dans  l'intérêt  de 
rimissier  que  ia  loi  oblige  l'avoué  à  certifier  les  copies  de  pièces; 
qu'en  efl'el,  elle  ne  devait  pas  rendre  l'huissier  responsable  des 
inexactitudes  qui  pouvaient  se  trouver  dans  des  copies  qu'il 
n'avait  pas  faites;  qu'à  l'égard  des  huissiers,  elle  ne  devait  pas 
leur  imposer  l'obligation  de  certifier  les  copies  faites  par  eux  et 
mises  en  tête  de  leurs  exploits,  puisque  leur  signature  placée  au 
bas  de  ces  actes  constate  suffisamment  l'exactitude  des  copies  de 
pièces;  qu'ainsi  de  ce  quelles  avoués  doivent  certifier  les  copies 
de  pièces,  et  de  ce  que  les  huissiers  ne  sont  pas  tenus  de  le  faire, 
on  ne  peut  pas  tirer  la  conséquence  que  le  droit  exclusif  de  faire 
les  copies  de  pièces  appartient  aux  huissiers  dans  les  actes  et 
exploits  qui  précèdent  et  suivent  l'inslance  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  art.  492,  548  et  io58  C.  P.  G.,  que  l'avoué  a  un 
caractère  légal  hors  de  l'instance  et  sans  faire  d'actes  de  postu- 
lation ;  — Considérant  que  les  lois  qui  constituent  les  avoués  et 
les  huissiers  ne  contiennent  aucune  disposition  relative  aux  co- 
pies de  pièces  ;  que  le  décret  de  1807  a  résolu  la  question  par  le 
principe  dérivant  de  la  nature  des  choses,  eu  accordant  le  droit 
de  copie  de  pièces  à  celui  qui  en  serait  dépositaire  par  suite  de  la 
confiance  que  la  partie  peut  avoir  dans  l'officier  public  qu'elle  a 
.  choisi;  ■ — Considérant  d'ailleurs  que  le  sort  d'une  conleslalion 
et  l'exécution  d'un  jugement  dépendent  presque  toujours  de  la 
régularité  des  a(;tes  et  significations  qui  ont  précédé  et  suivi 
l'instance;  qu'ainsi  la  loi  reconnaissant  l'usage  presque  général 
où  sont  li!s  parties  de  faire  reposer  leur  confiance  exclusive  dans 
leur  avoué,  lui  a  accordé  un  droit  de  consultation,  et  lui  a  im- 
posé l'obligation  d'occuper  peu  lant  un  an  après  l'instance  ter- 
minée ;  qu'enfin  aucun  article  du  Tarif  n'autorisant  l'huissier  à 
certifier  les  copies  de  pièces  autres  que  celles  qui  sont  eu  tête 
de  l'exploit  qu'il  signifie,  il  serait  souvent  obligé  d'envoyer  les 
mêmes  pièces  dans  divers  départemens ,  et  même  dans  divers 
arrondissemens,  pour  en  faire  les  copies,  ce  qui  indépendam- 
ment des  inconvéniens  qui  pourraient  eu  résulter,  exposerait 
à  la  déchéance  ;  — Qu'ainsi  la  concurrence  accordée  aux  avoués 
est  non-seulement  prescrite  par  la  loi ,  mais  est  encore  justi- 
fiée tout  à  la  fois  par  l'usage,  par  la  nécessité  et  l'intérêt  des 
parties; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  décharge  Pottier  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; au  principal,  sans  s'arrêter  aux  demandes,  fins  et 
conclusions  de  xMiro,  déclare  bonnes  et  valables  les  offres  réelles 
faites  par  Pottier,  etc. 

Du  (j  février  i855.  —  1"  chambre. 
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Z.OIS  SX  ARRÊTS. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoués. —  Scrnienf. —  Fi)nclionn;iire  public. 

Les  avoués  ne  sont  pas  dispensés  du  serment  politique  exigé,  par  la 
loi  du  3i  août  iSSo,  de  tous  les  fonctionnaires  publics  (i). 

Ainsi  jugé  sur  les  conclusions  de  M.  Dupin,  procureur-géné- 
ral, dont  nous  rapportons  textuellement  le  réquisitoire  : 

«  Le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé  par  le  garde- 
des-sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi 
du  27  vent,  an  8,  de  déférer  à  la  Cour,  pour  être  cassé,  un  acte 
en  date  du  16  déc.  i83i,  pai  lequel  la  Cour  royale  de  Nîmes 
a  commis  un  excès  de  pouvoir. 

»  Il  est  résulté  de  la  vérification  qui  a  été  faite  au  païquet  de 
la  Cour  royale  de  Nîmes,  des  procès-verbaux  de  la  prestation 
de  serment  des  officiers  ministériels  exerçant  dans  le  ressort ,  en 
conformité  de  la  loi  du  5i  août  i85o,  que  trois  avoués  n'avaient 
pas  prêté  ce  s<;rmenl. 

»  Une  circonstance  ayant  fait  découvrir  ce  manque  d'exécu- 
tion de  la  loi  de  la  part  de  ces  trois  avoués,  M.  le  procureur-gé- 
néral les  a  fait  convoquer  pour  l'audience  du  lundi  12  décembre 
dernier. 

n  Deux  de  ces  avoués  ont  prêté  serment  à  cette  audience;  le 
troisième  avait  annoncé  qu'il  ne  le  prêterait  pas,  et,  en  effet,  il 
n'a  pas  comparu  :  procès-verbal  en  a  été  dressé. 

»  Cet  avoué  est  le  sieur  Boissier  :  il  s'est  adressé  à  la  Cour, 
par  voie  de  requête,  pour  être  admis  à  expliquer  les  motifs  de 
son  refus  de  serment.  Malgré  le  réquisitoire  du  parquet,  jnis  au 
bas  de  la  requête,  la  Cour  a  adopté  ce  mode  de  procéder,  et 
après  avoir  entendu  le  sieur  Boissier  et  son  avocat,  elle  a  dé- 
claré en  définitive  qu'un  avoué  n'est  pas,  en  cette  qualité^  sou- 
mis au  serment  exigé  par  la  loi  du  5i  août  i83o. 

»  La  loi  du  5i  août  i85o  a  fixé,  par  son  art.  1",  la  formule  du 
serment  politique  que  doivent  prêter  les  fonctionnaires  publics 
dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire;  le  même  article  ajoute  : 
«  qu'il  ne  pourra  être  exigé  d'eux  aucun  autre  serment,  si  ce 
»  n'est  en  vertu  d'une  loi.  » 

1)  Le  but  de  cette  disposition  a  été  d'abroger  toute  autre  for- 

(1)  Voy.  l'arrrt  d<;  la  ciiambre  ciiininelle  f|iii  par:iît  coniraire,  du  2!ï  sep- 
IciiiiM-e  iS3o,  J.  A.,  t.  4(')  P-  58,  ut  nos  observations  sur  la  circulaire  de 
M.  Mérilhon,  du  8  janv.  i83i,  uiêuie  tome,  p.  i6g  et  170. 
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mule  de  serment  politique,  et  d'empêcher  que  l'autorité  pût, 
comme  elle  l'a  fait  sous  la  l^estanralion,  changer  le  serment  par 
des  ordonnances,  et  laire  jurer  autre  chose  que  «  lidclitc  au  roi 
»  des  Français,  obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
;>  lois  du  royaume.  » 

»  Mais  il  laut  reconnaître  eu  principe,  premièrement,  que  si, 
par  les  lois,  des  fonctionnaires  et  officiers  publics  sont  soumis  ù 
un  serment  spécial,  distinct  du  serment  politique,  la  loi  du 
5i  août  i83o  ne  l'a  pas  abrogé-  C'est  ce  que  la  Cour  a  déjà  jugé 
par  arrêt  du  23  août  i85i,  à  l'égard  des  employés  des  postes. 

»  Il  faut  reconnaître  pareillement  que  la  loi  de  i85o  n'a  pas 
dispensé  du  serment  politique  ceux  qui  s'y  trouvent  obligés  par 
des  lois  particulières;  ,et  que,  changeant  la  formule,  elle  n'a  pas 
détruit  l'obligation  pour  ceux  à  qui  cette  obligation  avait  été 
législativement  imposée. 

«  Ces  pi  incipes  reconnus,  voyons  à  quel  titre  les  avoués  pour- 
raient se  prétendre  dispensés  de  prêter  le  serment  fixé  par  la  loi 
du  5i  août i85o. 

»  La  Cour  royale  de  Nîmes  a  fondé  la  décision  par  laquelle 
elle  les  a  déclarés  non  soumis  à  la  prestation  de  ce  serment,  sur 
le  motif  que  «  n'ayant  aucune  sorte  de  juridiction,  n'exerçant 
»  aucun  pouvoir,  n'étant  que  de  simples  mandataires  des  parties 
»  qui  leur  donnent  leur  confiance,  ils  n'ont  aucun  caractère  de 
»  fonctionnaires  publics.  » 

»  Ici,  il  faut  reconnaître  que  les  avoués  ne  sont  pas  fonction- 
naires publics,  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  pas  chargés  d'exercer 
pour  l'Ktat,  et  en  son  nom,  une  partie  de  la  puissance  publique; 
dès-lors,  s'il  s'agissait  de  leur  appliquer  les  dispositions  des  lois 
qui  tiennent  à  ce  caractère,  cette  application  déviait  être  rejetéc. 
C'est  là  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  son  arrêt  du 
i4  avril  i83i,  indiqué  par  la  Cour  royale  de  Nîmes.  Il  s'agissait, 
dans  cette  espèce,  d'un  arrêt  qui  avait  puni  des  injures  publi- 
ques faites  à  des  avoués,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  pé- 
nales des  lois  du  17  mai  18  19  et  du  26  mars  1832  qui  répriment 
l'outrage  conmiis  par  discours  tenus  dans  les  lieux  publics  envers 
tes  dépositaires  de  fantorité  et  de  la  force  publique.  Cet  arrêt  a  été 
ca'ssé  sur  le  motif  c  que  des  avoués  ne  sont  pas  des  fonctionnai- 
»  rcs  publics,  dam  le  sens  des  lois  précitées,  ni  de  celles  qui  établis- 
»  lent  certaines  garanties  en  faveur  d(;s  fonctionnaires  publics, 
«puisqu'ils   n'exercent  aucune  portion  de  raulorité  publique.  » 

»  Mais  dans  le  sens  des  lois  qui  ordonnent  le  serment  poli- 
tique, la  désignation  de  fonctionnaires  publics  doit  leur  être  ap- 
pli(|uéc.  En  elfet,  ils  sont  nonmiés  par  le  !\oi,  leur  ministère  est 
forcé  tant  de  leur  part ,  (|ue  de  la  part  des  citoyens  qui  veulent 
agir  en  justice;  radmirii.^lration  de  la  justice  est  impossible  sans 
leur  concours;  ils  donnent  le  caractèic  d'authenticité  aux  actes 
de  leur  compétence;  bien  que  leurs  fonctions  soient  appliquées 
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aux  affaires  des  particuliers,  la  loi  leur  a  donné  un  caractère  pu- 
blic, puisqu'elle  n'a  pas  voulu  qu'elles  puissent  être  remplies 
par  des  particuliers,  mais  seulement  par  des  officiers  investis  de 
ce  pouvoir  par  le  roi,  de  même  que  pour  les  huissiers  et  pour 
les  notaires. 

»  On  objectera  que  ce  genre  de  fonctions  publiques  est  distinct 
de  celui  que  nous  avons  d'abord  désigné  ;  que  les  personnes  qui 
en  sont  revêtues  se  nonmient  plus  exactement  ofJLcicrs  publics, 
officiers  minlsièriels,  que  fonctionnaires  publics. 

»  Mais  s'il  est  prouvé  \°  (|ae  dans  le  langage  des  lois,  lorsqu'il 
s'est  agi  du  serment  politique  conmie  du  cautionnement,  les 
officiers  publics  ont  été  sans  cesse  confondus  avec  les  fonction- 
naires, et  désignés  par  cette  expression  coiwvauwe^Xes  fonction- 
naires publics;  3°  que  des  lois  spéciales  ont  prescrit  nominative- 
ment aux  avoués  la  prestation  du  serment  politique,  il  restera 
évident  que  la  loi  de  i85o,  loin  de  les  en  dispenser,  les  a  com- 
pris dans  ses  expressions  générales,  les  fonctionnaires  publics  dans 
l'ordre  civil  et  judiciaire. 

»La  loi  du  29  janvier  1791,  qui  supprime  la  vénalité  et  l'hé- 
rédité des  offices  ministériels,  et  qui  établit  les  avoués,  les  assu- 
jettit au  serment  politique  par  son  art.  8,  ainsi  conçu  : 

«Tous  ceux  qui  seront  admis  à  s'inscrire  au  greffe  des  tribu- 
«naux  en  qualité  d'avoués,  ne  pourront  en  remplir  les  fonctions 
«qu'après  avoir  prêté  devant  ces  tribunaux  \g  serment  civique,  et 
»  celui  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude  et  fidélité.  » 

»  En  l'an  2,  les  avoués  se  trouvèrent  supprimés  par  suite  du 
système  judiciaire  qui  fut  établi  par  la  loi  du  5  brumaire,  dont 
l'art.  12  disposait  en  ces  termes  : 

Art.  12.  «Les  fonctions  d'avoués  sont  supprimées,  sauf  aux 
«parties  à  se  faire  représenter  par  de  simples  fondés  de  pou- 
»  voirs,  qui  seront  tenus  de  justifier  de  certificats  de  civisme,  etc.» 

»  Aussi,  lorsfiue  la  loi  du  22  frimaire  an  7  régla  les  droits  d'en- 
registrement exigés  pour  les  actes  de  prestation  de  serment  des 
officiers  ministériels,  elle  ne  comprit  pas  les  avoués  dans  l'énu- 
mération  de  ces  officiers,  par  une  raison  bien  simple,  c'estqu'ils 
n'existaient  pas.  Yoici  le  paragraphe  de  cette  loi  relatif  a  ces 
officiers  : 

«Art.  68,  §  6.  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  i5  fr. 

II  4°  Les  prestations  de  serment  des  notaires,  des  greffiers  et 
«huissiers  des  tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels  et  de 
«commerce,  et  de  tous  employés  salariés  par  la  république,  autres 
«que  ceux  compris  sous  le  §  5  ci-dessus,  noinbre  5,  pour  entrer 
«en  fonctions.» 

«Mais  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  sur  l'organisation  judiciaire, 
ayant  rétabli  les  avoués,  ils  se  trouvèrent,  sans  qu'il  lut  besoin 
de  nouvelle  disposition  législative ,  et  par  la  nature  même  de 
leurs  fonclious,  soumis,  comme  les  autres  fonctionnaires  publics, 
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au  serment  politique,  tellement  que  la  loi  du  or.  ventôse  an  9 
régla  positivement  le  droit  d'enregistrement  qui  .'•erait  du  pour 
ractc  de  prestation  de  leur  serment,  qu'elle  assimila  à  celui  des 
autres  ofliciers  publics. 

«  Art.  i4'  Les  actes  de  prestation  de  serment  sont  soumis  à 
»  l'enregistrement  sur  les  minutes,  dans  les  20  jours  de  leur  date, 
«sous  les  obligations  et  peines  portées  aux  art.  55  et  Sy  de  ladite 
»loi  du  22  frimaire  an  7. 

nCeux  des  avouéft  sont  classés  parmi  les  actes  de  cette  nature, 
«compris  sous  le  n"  4  J"  §  6  de  l'art.  68.» 

»Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  s'agissait  dans  cette  loi  du  serment 
spécial  imposé  aux  avoués,  parla  loi  du  22  ventôse  an  12,  dans 
son  art.  5i,  qui  dispose  en  ces  termes  :  «  Les  avocats  et  avoués 
«seront  tenus,  à  la  publication  de  la  présente  loi,  et  à  l'avenir, 
»avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  serment  de  ne  rien  dire 
»  ou  publier,  comme  défenseurs  ou  conseils,  de  contraire  aux  lois, 
«aux  réglemcns,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la 
«paix  publique,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  Iri- 
))bunaux  et  aux  autorités  publiques.  »  Cette  loi  du  22  ventôse 
an  12,  qui  introduisit  ce  serment  spécial,  est  postérieure  de  trois 
ans  à  la  loi  du  27  ventôse  an  g,  qui  régla  les  droits  d'enregistre- 
ment des  actes  constatant  la  prestation  de  serment  des  avoués; 
il  s'agissait  donc  dans  la  loi  de  l'an  9,  non  pas  du  serment  spécial 
qui  n'existait  pas  encore  ,  mais  du  serment  politique  que  les 
avoués  étaient  légalement  tenus  de  prêter,  soit  en  vertu  de  la  loi 
de  leur  première  institution,  soit  en  vertu  de  la  lui  générale  qui 
exigeait  ce  serment  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  et 
judiciaires. 

»En  effet,  depuis  leur  institution  en  1791,  et  leur  rétablisse- 
ment en  l'an  8  jusqu'à  nos  jours,  les  avoués,  sous  les  différentes 
lois  qui  ont  changé  tant  de  fois  le  serment  politique,  ont  toujours 
été  compris,  sous  le  rapport  de  ce  serment,  dans  l'expression 
générale  de  fonctipnnaires  publics.  La  loi  elle-même  leur  a 
donné  positivement  cette  dénomination  de  fonctionnaires  dans 
une  matière  qui  comporte  ce  titreaussi  bienque  celle  du  serment. 
C'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  la  loi  du  28  avril  iSiti,  para- 
graphe relatif  aux  caulionnemcns  : 

«  Art.  88.  Les  cautionnemens  des  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
»tion,  notaires,  flro»f'5,  greffiers  et  huissiers....,  sont  fixés  en 
«raison  de  la  pof»ulation  et  du  ressort  des  tribunaux  de  la  rési- 
«dencc  de  ces  fonctionnaires.  » 

«  Art.  91.  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassiition,  notaires,  atones^ 
)> greffiers,  huissiers,  agcns  de  change,  courtiers,  commissaires- 
«priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  des 
«successeurs....  Cette  faculté....  ne  déroge  point  au  surplus  au 
«droit  de  Sa  IMajesté  de  réduire  le  nombre  desdits  foiictionnaîrej, 
«notamment  celui  des  notaires...,  etc.) 
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»  La  loi  da  3i  août  i83o  n'a  rien  changé  à  cet  état  de  choses, 
et  n'a  pas  attribué  aux  expressions  de  fonctionnaires  publics,  dans 
l'ordre  administratif  et  judiciaire,  un  autre  sens  que  celui  qui  leur 
a  été  constamment  donné  par  la  législation  précédente,  et  par  la 
manière  dont  celte  législation  avait  toujours  été  entendue  et 
exécutée  ;  elle  n'a  pas  non  plus  dérogé  aux  lois  particulières  qui, 
en  insliluant  les  diiïérens  ordres  de  fonctions  et  d'officiers  pu- 
blics, avaient  assimilé  les  titulaires  aux  fonctionnaires  publics, 
proprement  dits,  quant  à  l'obligation  de  prêter  serment.  JN'est-il 
pas  évident,  en  effet,  que  si  ces  officiers  publics  ne  sont  pas  dé- 
légataires de  la  puissance  publique  et  ne  sont  pas  fonctionnaires 
publics  dans  toute  l'étendue  que  comporte  ordinairement  cotte 
expression,  la  loi  cependant  leur  confère  des  attributions  assez 
étendues,  pour  que,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  comme  des  citoyens^ 
on  exige  d'eux  la  garantie  du  serment  politique  qui  n'exprimé 
que  la  fidélité  au  prince  et  l'obéissance  aux  lois  qu'ils  sont  char- 
gés d'appliquer  ? 

»La  Cour  royale  de  Nimes  a  donc  commis  un  excès  de  pou- 
voir, lorsqu'après  avoir  constaté  le  refus  qu'avait  fait  le  sieur 
Bois.>ier  de  prêter  le  nouveau  serment,  elle  a,  postérieurement 
au  procès-verbal  de  ce  refus,  admis  la  requête  par  laquelle  le 
sieur  lioissier  demandait  à  en  expliquer  les  motifs,  et  lorsqu'après 
avoir  entendu  ces  motifs,  elle  a  déclaré,  par  acte  du  16  décembre 
i83i,que  le  sieur  Boissier,  en  sa  qualité  d'avoué,  n'était  pas 
soumis  à  l'obligation  du  serment. 

))  En  conséquence  nous  requérons,  pour  le  roi,  qu'il  plaise  à  la 
Cour  casser  et  annuler  l'acte  dénoncé,  ordonner  qu'à  la  dili- 
gence du  procureur-général,  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé 
et  transcrit  sur  les  registres  de  la  Cour  royale  de  Nimes.  » 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  — ■  Vu  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ,  art.  80;  — 'Vu  la 
loi  du  5i  août  1800  et  l'ordonnance  royale  du  même  jour  ;  — 
Considérant  que  les  avoués,  depuis  leur  institution  en  J791  et 
leur  rétablissement  en  l'an  8  jusqu'à  nos  jours,  ont  toujours  été 
assimilés,  quant  à  l'obligation  de  prêter  le  serment  politique, 
aux  fonctionnaires  publics,  et  que  la  loi  du  3i  août  i83o,  qui 
prescrit  d'une  manière  générale  un  tel  serment  aux  fonction- 
naires publics,  s'applique  nécessairement  aux  avoués;  — Que  la 
Cour  royale  de  Nimes,  en  dispensant  un  avoué  de  prêter  le  ser- 
ment politique,  a  introduit,  dans  la  loi  du  3i  août  i83o,  une 
exception  qui  n'existe  pas,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  — 
Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi, 
annulle  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Nîmes,  le  12  dé- 
cembre i83i. 

Du  16  février  i833.  — Ch.  req. 
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COUn  ROYALE  DE  TARIS. 

Officiers  aiinistéiiels. —  Notaire.  —  Office.  —  Vente.  —  Resilialion.  — 
Doinmagcs-intérèts. 

LorsqiC  après  la  vente  de  son  étude,  mais  avant  tamise  en  posses- 
sion de  l'acquéreur^  un  notaire  déjà  en  déconfiture  non  déclarée  au 
moment  de  la  vente,  prend  la  fuite  sous  le  poids  d'accusation  de  faux, 
la  tente  peut  être  résiliée  et  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  dommages- 
intérêts  pour  indemniser  les  créanciers  de  la  dépréciation  de  l'étude. 

(Bernard  C.  Chauvot.) 

Le  3  décembre  i85o  le  sieur  Chauvot,  notaire  à  Joigny, 
vendit  son  élude  à  IM"  Bernard,  ancien  avoué. 

D'après  les  conditions  de  cette  vente,  M"  Bernard  devait  en- 
trer en  jouissance  à  partir  du  4  décembre;  tous  les  honoraires 
devaient  lui  appartenir,  son  vendeur  se  chargeant  de  remplir  les 
fonctions  de  notaire  jusqu'à  la  nomination  de  ^V  Bernard,  ou  de 
toute  autre  personne  présentée  à  sa  place,  M*  Bernard  n'ayant 
pas  à  cette  époque  le  temps  de  stage  né^-essaire.- 

Un  successeur  fut  présenté  par  M'  Bernard  pour  remplir  les 
fonctions  de  notaire  jusqu'à  ce  qu'il  put  lui-même  les  exercer. 
Cet  individu  ne  fut  pas  agréé  par  le  procureur  du  roi. 

Suf  ces  entrefaites,  le  i5  du  même  mois  de  décembre.  M"  Chau- 
vot quitta  Joigny,  fuyant  ses  créanciers  ;  i^P  Bernard  le  rejoignit 
à  Paris,  et  là  on  convint  d'un  nouveau  successeur  pour  rempla- 
cer provisoirement  M'  Chauvot. 

Mais  ce  dernier,  qui  avait  promis  d'être  sous  quatre  jours 
de  retour  à  Joigny,  était  au  même  instant  accusé  d^  faux  en 
écriture  de  commerce.  Il  piil  aussitôt  la  fuite  et  fut  déclaré  en 
faillite.  Aussitôt  que  la  faillite  fut  prononcée  par  jugement  du 
tribunal  de  Joigny,  JM'  Bernard  quitta,  pour  ne  plus  s'y  repré- 
senter, l'étude  de  l>P  Chauvot. 

Aucune  livraison  de  papiers,  de  minutes,  de  répertoires,  de 
registres  ni  d'autres  objets  faisant  partie  de  l'élude  n'avait  été 
faite  à  l'acquéreur;  il  n'avait  pris  en  aucune  manière  possession 
de  la  chose  vendue. 

Le  25  décembre  les  scellés  furent  apposés  dans  l'étude  du 
sieur  Chauvot  et  sur  tous  ses  papiers.  Une  décision  judiciaire 
ordonna  le  dépôt  des  minutes  en  l'étude  de  M°  Legros,  notaire 
i\  Joigny. 

M'  Bernard,  regardant  alors  comme  résilié  le  traité  qu'il  avait 
fuit  avec  le  sieur  Chauvot,  s'adressa  à  la  mère  et  à  la  fenune  de  ce 
dernier  qui  luiavaientgaranli  le  remboursementdes  sommes  par 
lui  payées  d'avance,  pour  le  cas  d'inexécution  des  couvenlious. 
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Le  lendemain  24  décenilire  la  dame  Chauvot  mère  consentit 
à  lyp  Bernard,  par-devant  M*  Gros,  notaire,  une  obligation  pour 
sûreté  de  ce»  sommes,  avec  hypothèque. 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  divers  incidens  qui  compliquèrent 
les  contestations;  il  suffit  de  savoir  que  les  difficultés  entre  le 
sieur  Bernard  ,  la  dame  Chauvot  et  des  créanciers  de  Chauvot, 
ayant  été  portées  au  tribunal  de  Joigny,  les  syndics  de  la  faillite 
furent  appelés  en  cause  sur  la  demande  formée  contre  la  dame 
Chauvot  par  M''  Bernard,  en  restitution  des  sommes  qu'il  avait 
payées  sur  le  prix  de  l'élude. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  le  syndic  de  la  faillite  obtint 
du  tribunal  de  commerce  l'autorisation  de  rendre  l'étude. 

Cependant  M°  Bernard  ayant  été  assigné  en  paiement  d'un 
billet  qu'il  avait  souscrit  à  Chauvot  en  à-compte  du  prix  de 
l'étude,  dénonça  cette  demande  à  la  dame  Chauvot,  et  l'assigna 
en  garantie. 

Enfin,  après  de  nombreux  incidens,  au  milieu  desquels  il 
faut  remarquer  la  destitution  du  sieur  Chauvot,  prononcée 
par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  les  diverses  instances 
turent  jointes,  et  les  syndics  de  la  faillite  demandèrent  l'exécu- 
tion des  conventions  faites  entre  Bernard  et  Chauvot;  qu'en  con- 
séquence l'acheteur  fût  tenu  de  conserver  l'étude  à  ses  risques  et 
périls;  qu'il  fût  condamné  à  payer  à  la  masse  le  reste  du  prix  de 
son  acquisition  ;  subsidiaircment ,  qu'il  fût  tenu  de  payer  à  la 
faillite,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence  qui  se  trou- 
verait exister  entre  le  prix  qu'on  pourrait  retirer  de  l'étude  et 
la  somme  qu'il  devait  encore.  Dans  ces  deux  cas,  M'  Bernard 
n'aurait  plus  eu  à  réclamer  la  restitution  des  sommes  qu'il  avait 
déjà  payées. 

Les  conclusions  des  syndics  de  la  faillite  furent  admises  par  le 
tribunal  de  Joigny.  Mais  le  sieur  Bernard  a  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  et  la  Cour  royale  de  Paris  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 


La  Cour, — Considérant  qu'à  la  date  du  5  décembre  iSjo, 
jour  auquel  Chauvot  a  consenti  par  conventions  verbales  la  vente 
de  son  étude  à  Bernard,  Chauvot  était  déjà  en  état  de  faillite; 
que  c'est  par  suite  de  sa  faillite  et  do  sa  disparition  qu'il  n'a  pu 
remplir  les  conditions  de  son  traité  avec  Bernard  ; 

Que  celui-ci  n'a  jamais  été  mis  en  possession  des  minutes  de 
l'étude,  lesquelles,  au  contraire,  ont  été  déposées  par  autorité 
de  justice  dans  celle  d'un  autre  notaire  ;  qu'ainsi  c'est  par  le  fait 
de  Chauvot  seul  que  le  traité  n'a  pas  reçu  son  exécution,  et  que 
dès-lors  la  dépréciation  du  piix  de^l'étude,  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, ne  saurait  être  imputée  à  Bernard,  ni  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  contre  lui;  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant, décharge  Bernard  des  condamnations 
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contre  lui  prononcées  ;  au  principal,  déclare  résilié  Je  traité  ver- 
bal du  3  décembre  ib5o;  déboule  Hallier,  syndic  dcfinilif  de  la 
faillite  Chauvot ,  de  sa  demande  en  dommages-intérêts,  etc. 
Du  26  décembre  i852. 

OBSERYATIONS. 

Cet  arrêt  décide  une  question  de  la  plus  haute  importance 
pour  tous  les  officiers  ministériels  en  génénil.  Il  est  facile  de 
\oir  que  ce  que  la  Cour  royale  de  Paris  a  appliqué  à  un  notaire 
s'appliquerait,  dans  les  mêmes  circonstances,  aux  avoués,  aux 
liuissieis. 

Indépendamment  dos  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  décision  de 
la  Cour  de  P.uis,  deux  points  principaux  résultent  de  cet  arrêt. 

D'abord,  l'acheteur  qui  n'a  pas  été  mis  en  possession  des  mi- 
nutes de  l'élude  n'a  pas  été  mis  en  possession  de  l'étude,  et  ne 
peut  être  tenu  de  réjiondre  de  la  dépréciation  qu'elle  a  éprouvée 
depuis  la  vente  par  lui  consentie.  Ainsi,  par  analogie,  l'acqué- 
reur d'une  étude  d'avoué  qui  n'aurait  pas  été  mis  en  possession 
des  dossiers  de  l'étude  n'aurait  pas  été  mis  en  possession  de 
l'objet  vendu. 

Le  second  point  décidé  par  l'arrêt  est  d'une  non  moins  grave 
importance.  Il  a  jugé  que  l'état  de  faillite  du  -vendeur  au  mo- 
ment de  la  vente,  que  sa  fuite  et  la  déclaration  de  sa  faillite 
après  la  vente,  mais  avant  la  mise  en  possession  de  l'acquéreur, 
étaient  de  justes  causes  de  résiliation  du  traité. 

C'est  avec  graude  laison  que  l'arrêt  l'a  ainsi  décidé.  Les  juges 
ont  vu  autre  chose  dans  la  vente  d'un  offîie  que  la  vente  d'un 
titre.  Ils  ont  compris  que  l'avantage  de  succéder  à  un  homme 
d'honneur  entrait  pour  beaucoup  dans  les  considérations  qui 
avaient  amené  le  traité. 

L'art.  1110  C.  C,  en  disant  que  l'erreur  n'est  point  une 
cause  de  nullité  des  conventions,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur 
la  personne  avec  laquelle  on  avait  intention  de  contracter,  d 
vioins  que  ta  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale 
de  cette  convention,  semble  avoir  précisément  prévu  le  cas  qui 
fait  l'objet  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

En  eiVot,  lors(iu'on  achète  une  étude,  on  tient  toujours  à  suc- 
céder à  ou  houmie  dont  la  réputation  ?ans  tache  a  su  gaguer  l'es- 
time générale,  et  qui  a  fait  rejaillir  sur  l'office  qu'il  dirige  la  bonne 
renommée  dont  il  est  lui-même  entouré.  Les  traditions  d'hon- 
neur et  de  probité  se  perpétuent  dans  une  étude,  quand  un 
homme  honorable  et  probe  a  su  les  y  naturaliser. 

Donc,  si  l'on  a  cru  succéder  à  un  honnête  homme  et  que  l'hon- 
nête homme  se  trouve  un  l'avissaire  ,  il  y  a  erreiu"  sur  la  cause 
])riucipale  de  la  convention,  il  n'y  a  plus  de  consentement  v'a- 
lable. 

Que  cet  arrêt,  en  rappelant  leurs  droits  ù  ceux  qui  se  rendent 

T.    XLIV.  r^ 


qS  TROISIEME    PARTIE. 

acquéreurs  d'un  office,  rappelle  aussi  leurs  devoirs  aux  officiers 
ministériels  qui  les  auraient  oubliés,  et  leur  apprenne  que  l'hon- 
neur du  fonctionnaire  devient,  pour  ainsi  dire,  la  propriété  de 
la  fonction  qu'il  exerce. 

ORDONNANCE   DU   ROI. 

Avoucï.  —Nombre.  —  Cliàleau-Thierry. 

Ordonnance  durai,  du  i5  octobre  iSSa,  qui  fixe  définitivement 
à  six  le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Cliâieaa-Tliierry  [Aisne). 

LOI 
Fête. — Janvier  (21).  —  Loi. 
Loi  qui  abroge  celle  du  i  g  janvier  1816. 

Loris-PHiLippE,etc. — Article  unique.  Laloidu  19  janv.  1816, 
relative  à  l'anniversaire  du  jour  funeste  et  à  jamais  déplorable 
du  21  janvier  1795,  est  abrogée. 

Paris,  26  janvier  i853.  j5f^ne  Lotjis-Philippe. 


LOI 

Postes. —  Sommes  déposées. — Prescription. 
Loi  relative  aux  sommes  déposées  dans  les  bureaux  de  poste. 

Lotjis-Philippe,  etc.  —  Seront  définitivement  acquises  à  l'Etat 
les  sommes  versées  aux  caisses  des  agens  des  postes  pour  être 
remises  à  destination,  et  dont  le  rend)oursement  n'aura  pas  été 
réclamé  par  les  ayant-droit,  dans  un  délai  de  huit  années,  à  par- 
tir du  jour  du  versement  des  fonds. 

Les  délais  pour  les  versemens  faits  antériein'ement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  courront  à  partir  de  cette  promul- 
gation. 

Art.  2.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  insérées  dans  les  ré- 
cépissés délivrés  au  public  par  les  bureaux  de  postes. 

Paris,  3i  janvier  i835.  Signé  Louis-Philippe. 


COUR  DE  CASSATION. 
Distribution  par  contribution.  —  Tribunal.  —  Juge-commiss.iirc. 

Un  tribunal  ne  peut  lui-même,  en  l'absence  du  saisi,  procéder  d  la 
distribution,  par  contribution  d  lui  demandée  ;  il  doit,  sous  peine  de 
nullité,  ordonner  que  cette  opération  soit  faite  devant  un  juge  cafU' 
»u5.  (Art.  656  C.  P.  C.) 
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(Gauwin  C.  Desgraviers.) 

La  Cour;  — Vu  les  art.  656,  658,  659,  (;6o  et  666  C.  P.  C.;— 
Attendu  que  la  distribution  par  contiiljution  doit  avoir  lieu  par 
un  juge-commissaire;  que  cette  procédure  est  spéciale  ;  —  Que, 
néanmoins, la  Cour  royale  de  Douai  a  confirmé  le  jugement  du 
tribunal  de  Dunkerque  qui  a  procédé  à  cette  distribution,  en 
l'absence  du  saisi,  sans  renvoyer  devant  un  juge-commissaire  et 
sans  se  conformer  aux  dispositions  du  Code  de  procédure,  et  qu'en 
ce  faisant,  cette  Cour  a  expressément  violé  les  articles  ci-dessus 
cités  ;  —  Casse,  etc. 

Du  29  août  i852.  —  Ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  où,  en  l'absence  de  la 
partie  saisie,  le  tribunal  de  première  instance  avait  lui-même 
procédé  à  la  distribution  par  elle  aiguée  plus  tard  de  nullité. 
Cette  nullité  devait  être  évidemment  prononcée;  aucune  des 
garanties  légales  n'avait  été  donnée  au  débiteur,  nulle  mise  en 
demeure  n'avait  eu  lieu  pour  contester  les  créances  entre  les- 
quelles son  actif  fut  distribué.  Or,  la  loi  voulait  qu'il  pût  faire  celte 
contestation  devant  un  magistrat  qui,  plus  tard,  en  lit  un  rapport 
à  ses  collègues.  Ce  n'est  qu'après  ce  rapport  que  le  tribunal  au- 
rait pu  procéder  à  la  distribution.  Mais  il  n'avait  dû  nullement 
y  procéder  lui-même  ,  sous  prétexte  que  les  créances  à  payer 
étaient  incontestables.  Elles  pouvaient,  avec  ou  sans  fondement, 
être  contestées  par  le  saisi.  On  ne  pouvait  lui  ravir  ce  droit,  et 
c'était  le  faire  que  de  distribuer  le  prix  de  ses  meubles  en  son 
absence  et  sans  qu'il  eût  manifesté  l'intention  d'adhérer  à  un  pa- 
reil mode  de  procéder,  qui  lui  enlevait  les  garanties  établies  par 
la  loi. 


COUR  ROYALE  DE  BASTIA. 
Arbilres.  — Excquattir, — Greffier. — Signal  me. 

L'ordonnance  (/'exequatur  apposée  à  une  sentence  arbitrale  est 
valable  quoique  le  greffier  ne  l'ait  pas  signée.  (Art.  io3i,  lo^o 
C.  1>.  C.) 

(Campana  C.  Campana.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Altendu  que  l'art.  1020  C.  P.  C.  qui  déclare  que 
le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance 
du  président,  n'exige  point  la  signature  du  grelïier  pour  la  va- 
lidité dudit  acte; —  Attendu  que  l'art,  lo^o  même  Code,  por- 
tant que  dans  les  actes  et  procès-verbaux  de   son  ministère,  le 

(1}  Voy.  daas  le  môme  sens  J .  A. ,  l.  43,  p.  429  et  586, 
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juge  sera  assisté  par  le  greffier,  ne  prescrit  pas  cette  assistance 
à  peine  de  nullité,  et  n'esl  pas  d'ailleurs  applicable  dans  la  cause; 
qu'il  n'est  fait  que  pour  le  cas  où  le  juge  agit  en  cette  qualité  au 
nom  et  comme  délégué  du  tribunal  ;  que  la  preuve  s'en  tire  de 
ce  qu'il  y  est  dit  que  les  actes  et  procès-verbaux  dont  parle  cet 
art.  io4o  seront  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal;  que  le  président 
rendant  exécutoire  un  jugement  arbitral,  agit  non  comme  juge 
et  avec  la  mission  de  juger,  mais  comme  agent  de  l'autorité,  et 
plutôt  pour  le  revêtir  de  la  forme  qui  est  indispensable  à  son 
exécution  ;  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenir  que  le  pré- 
sident ou  le  juge  qui  le  remplace  ne  pourra  rédiger  son  ordon- 
nance d' exequatur  qu'au  lieu  où  siège  le  tribunal;  —  Par  ces 
motifs,  démet  Jean-Bernard  Campana  de  ses  exceptions  de  nul- 
lité contre  l'ordonnance  d'ejjequatur  du  jugement  arbitral,  etc. 
Du  2  août  i852.  —  Ch.  civ. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 
Avoué. —  Notaire. —  Cahier  des  charges. — Notification. —  Timhre. 

L'acte  contenant  une  modification  au  cahier  des  charges  déposé  par 
un  avoué  chez  un  notaire  peut  être  rédigé  sur  le  cahier  des  charges 
même.  (Art.  23,  L.   i5  brum.  an  7.) 

On  a  soutenu  qu'en  pareille  liypothèse  un  notaire  était  con- 
trevenu à  l'article  précité  de  la  loi  du  i5  brum,  an  7.  Mais  il  a  été 
reconnu  que  c'était  là  une  erreur.  L'art.  699 C.  P.  C.  porte  que 
les  dires,  publications  et  adjudications  seront  mis  sur  le  cahier 
des  charges  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ;  il  peut,  à  plus  forte  rai- 
son, en  être  de  même  d'un  acte  qui  rectifle  les  conditions  de  la 
vente.  Car  cet  acte  se  confond  avec  le  cahier  des  charges  même, 
et  il  y  aurait  inconvénient  à  les  séparer. 

Solution  du  8  sept.  i83i. 

Nota.  Un  jugement  du  tribunal  de  Senlis  et  une  délibé- 
ration du  6  avril  suivant  décident  qu'un  procès-verbal  d'adju- 
dication d'immeubles  devant  notaire  peut  être  mis  à  la  suite  du 
cahier  des  charges  dressé  par  un  avoué.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment de  la  modification  faile  au  cahier  des  charges  sur  Vacte  de 
dépôt  lui-même.  (Arrêt  de  cassation  du  24  mars  1829.) 


CONSEIL  D'ÉTAT. 
Délai. — Recours. — Ternie. — Conseil  d'Etat. 

On  ne  doit  comprendre  dans  le  délai  donné  pour  se  pourvoir  au 
Conseil  d'Etat,  ni  le  Jour  de  la  signification  ni  le  jour  de  l'échéance. 
(Art.  1 1,  Dec.  22  juillet  1806,) 
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(Ministre  des  finances  C.  Reculot.) 

Louis-Philippe,  etc. — Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  — Considé- 
rant que  le  jour  de  la  signification  de  la  décision  formant  l'objet 
de  l'appel  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas  conjpris  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  fixé  par  l'art,  i  \  du  règlement  du  22  juill.  1806, 
la  décision  de  la  commission  de  liquidation  des  émigrés  est  an- 
nulée. 

Du  i5  juillet  i832. —  31ême  décision  le  21  juillet  i832,  dans 
l'afiaire  de  la  coinuiune  de  Troyes  C.  les  propriétaires  des  mou- 
lins Bruslé. 

Nota.  Cette  doctiine  est  incontestable  relativement  aux  pour- 
vois en  cassation.  Lne  loi  et  des  arrêts  de  la  Cour  suprême  l'ont 
formellement  proclamée.  {J^oy.  J.  A.,  t.  6,  p.  412  et  4^1  ?  ^;°  Cas- 
sation, n"'  2  et  18.)  Les  principes  généraux  devaient  la  faire  ad- 
mettre pour  les  recours  au  Conseil  d'Etat.  ïoulefuis  ce  Conseil 
avait  décidé,  le  17  juin  1818,  que  le  recours  contre  l'arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture,  signifié  le  7  décembre  181 5,  avait  dû  être 
déposé  le  7  mars  suivant.  (Aff.  Huot  et  Pelit-Guyot.)  Mais  nous 
devons  faire  observer  qu'il  le  fit  seulement  dans  les  considé- 
rans  de  sa  décision,  évidemment  hors  de  toute  critique  dans  son 
dispositif,  car  il  s'agissait  d'un  recours  déposé  quatre  mois  après 
la  signification  de  l'arrêté  attaqué. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Saisie-arrCt. —  Compétence. —  Tribunaux  français  et  étrangers. 

Les  tribunaux  français  peuvent  connaître  de  la  saisie-arrêt  prati- 
quée en  France  par  un  étranger,  et  en  vertu  d'un  jugement  émané 
d'un  tribunal  étranger. 

(Hanete  de  Thomas  C.  Glossop.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  demande  en  validité  formée 
par  Hanete  de  Thomas  est  appuyée  sur  des  jugemens  rendus  à 
son  profit  par  un  tribunalétranger  ;  —  Considérant  que  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  que  les  étrangers  possèdent  en  France 
sont  le  gage  de  leurs  créanciers  régnicoles  ou  étrangers,  et  peu- 
vent, par  conséquent,  être  saisis  pour  l'acquittement  des  con- 
daujnalions  qui  ont  été  prononcées  contre  eux,  même  en  pays 
étrangers  et  au  profit  d'étrangers;  qu'à  la  vérité  il  est  nécessaire 
que  ces  jugemens  soient  rendus  exécutoires  en  France,  mais  que 
les  tribunaux  français  sont  nécessairement  incompétens  pour 
ordonner  cette  exécution  et  connaître  des  poursuites  exercées; 
—  Au  fond,  considérant  que  la  créance  est  suffisamment  justi- 
fiée, infirme;  déchu  e  le  jugement  de  Madrid  exécutoire  en  France; 
déclare,  en  conséquence,  l'opposition  bonne  el  valable. 

Du  5  août  iSc2. —  2'ch. 
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OBSERVATIONS. 

Il  y  a  division  sur  le  point  de  savoir  si,  en  général,  les  tribu- 
naux français  peuvent  autoriser  et  juger  une  saisie-arrêt  entre 
étrangers.  (  Voy.  t.  ^"5,  p.  714  et  717,  les  arrêts  et  nos  observa- 
lions.  )  L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  ne  l'a  pas  tranchée 
d'une  manière  absolue.  La  Cour  royale  avait  seulement  à  exa- 
miner si  les  poursuites  exercées  par  voie  de  saisie -arrêt,  en  vertu 
de  jugemens  étrangers,  pouvaient  être  accueillies  par  les  tribu- 
naux français.  Or,  ce  point  est  incontestable  lorsque  les  pour- 
suites sont  exercées  par  des  Français  ou  contre  des  Français,  et 
que  le  jugement  du  tribimal  étranger  a  été  rendu  exécutoire 
en  France.  Mais  lorsqu'elles  le  sont  entre  étrangers,  les  tribu- 
naux français  doivent-ils  en  connaître?  On  doit  dire,  pour  la  né- 
gative, que  la  qualité  des  parties  s'y  oppose,  de  même  que  dans 
le  cas  où  elles  exerceraitnt  toute  autre  action  entre  elles.  On  ne 
voit  pas  pourquoi  ils  deviendraient  compétens,  par  cela  seid  que 
le  titre  sur  lequel  elles  sont  eu  contestation  émane  d'une  juri- 
diction étrangère.  Il  est  vrai  que  s'ils  se  déclarent  incompétens, 
l'étranger,  créancier  d'un  étranger,  ne  pourra  jamais  aniverà 
l'exécution  de  son  titre  sur  les  biens  de  son  débiteur  en  France. 
Mais  ce  résultat  n'a-t-il  pas  lieu  lorsqu'un  jugement  n'a  pas  été 
rendu  entre  eux  hors  du  royaume,  et  s'ensuit-il  alors  que  des 
étrangers  puissent,  pour  cela,  s'actionner  mutuellement  en 
France  ?  Non  ;  les  tribunaux  français  ne  sont  tenus  de  rendre  au- 
cun jugement  entre  eux,  et  ce  serait  en  rendre  un  que  de  statuer 
sur  la  saisie-ai  rêt  pratiquée  par  l'un  des  deux  sur  l'autre,  même 
en  vertu  d'une  décision  étrangère. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Vérification  d'écriture. — Testament. — Légataire. — Héritier. 

Oest  au  légataire  universel,  s'il  n'a  pas  été  envoyé  en  possession 
de  son  legs  sans  opposition,  et  non  aux  héritiers  du  sang  saisis  de  fait 
de  la  succession,  qu'est  imposée  l'obligation  de  faire  vérifier  l'écri- 
ture du  testament  olographe  méconnue  par  ces  derniers.  (Art.  190 
C.  P.  C.)(i) 

(Morange  C.  Beaudou.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  la  veuve 
Morange  et  son  fils  ne  soient  les  héritiers  légitimes  de  feu  Simon 
Beaudou  ;  —  Attendu  qu'il  est  également  de  fait  que  lesdits  Mo- 
range, incre  et  fds,  avaient  intenté  leur  action  contre  Alexis 
Beaudou,  en  délaissement  des  objets  dépendansde  la  succession 
dudit  Simon  Beaudou,  dont  il  s'était  emparé  antérieurement  à 

(1)  Fov.  sur  celte  que^tidn  coiitioversée  nos  observ.ilions  et  le  tableau  de 
la  jurispniJenc«,  J.  A.,  t.  45,  p.  745  etsuiv. 
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la  demande  par  lui  formée  pour  obtenir  l'envoi  en  possession  de 
ladite  succession,  en  vertu  d'un  testament  olographe  diidit  Simon 
Beaiidou,  qui  le  nommait  légataire  universel  dudit  Simon 
Bcaudou;  —  Attendu  que,  dés  Tinslailt  que  les  appelans  ont  eu 
connaissance  de  ce  testament,  ils  ont  déclaré  n'en  point  connaître 
l'écriluie  ni  la  signature;  —  Attendu  qn'un  testament  olographe 
est  un  acte  sous  signature  piivée; —  Attendu  qu'un  acte  sous 
signature  privée  dont  lécriture  et  la  signature  sont  contestées 
ne  peut  être  ramené  à  exécution  qu'autant  que  la  vérificaliou  en 
aura  été  régulièrement  laite  en  justice;  —  Attendu  que  la  loi  ne 
C(nitient  aucune  exception  en  faveur  des  testamens  olographes, 
et  que,  si  la  jurisprudence  parait  en  avoir  introduit  une  pour  le 
cas  seulement  où  le  légataire  universel  a  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session sans  contradiction  de  la  part  des  héiitiers  du  sang,  les 
parties  ne  sont  nullement  dans  ce  cas;  —  Attendu  qu'x\lexis 
Beaudou  ne  dit  point  s'être  emparé  des  eflels  mobiliers  que  les 
intimés  réclament; — Eniendant,  sans  s'arrêter,  quant  à  présent, 
à  la  demande  en  possession  provisoire  de  la  succession  di' Simon 
Beaudou,  réclamée  par  Alexis  Beaudou,  cond.imne  ledit  Alexis 
Beaudou  à  remettre  p;ir  tout  le  jour  auxdits  Morange,  mère  et 
fils,  les  effets  dépendans  de  la  succession  dudit  Simon  Beaudou, 
dont  il  s'est  emparé. 
Du  6  avril  iS32. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
Appel. — Acquitlcment. — Rapport  à  justice. 

On  peut  interjeter  appel  d'un  jugement,  quoiqu'on  se  soit  rapporté 
d  la  sagesse  des  premiers  juges  (i). 

(Abadie  C.  Abadie.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu,  surla  demande  en  rejet  d'appel,  qu'elle 
est  mal  fondée,  parce  que  François  et  3Iarie  Abadie  s'en  remettant 
à  la  sagesse  du  tribunal,  étaient  censés  réclamer  ce  que  la  loi 
leur  aurait  attribué,  et  parce  qu'ils  n'ont  pas  renoncé,  par  l'ex- 
ploit d'ajournement  devant  la  Cour,  au  grief  qu'ils  relèvent 
sur  le  fondement  de  la  réserve  à  eux  attribuée  par  le  Code 
civil,  etc. 

Du  18  mai  i852.  —  2' ch. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Compétence.  — Contrainte  par  corps.  —  Receveur.  — Enregistrement. — 
Riilet  à  ordre. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  peut  être  assigné  devant  le  tribunal 
(1)  foy.  J.  A.,  t.  42,  p.  68,  4«  alinéa. 
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de  commerce,  et  contraint  par  corps  d  payer  les  billets  à  ordre  qu'il 
a  endossés,  s'ils  n'énoncent  point  que  leur  cause  est  étrangère  à  sa 
gestion.  (Art.  654  C.  coiiim, )  (ij 

(Gonlaud  C.  Mazaurie.) — x\rrèt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'appelant  est,  et  était  à  la  date 
du  billet  à  ordre  dont  il  s'agit,  receveur  de  renregistrenieni,  et, 
comme  tel,  comptable  de  deniers  publics; — Considérant  que 
tout  comptable  de  deniers  publics  e>t  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce,  et  sujet  à  la  contrainte  par  corps  à  raison  des  billets 
par  lui  souscrits,  à  moins  qu'il  n'y  soit  énoncé  qu'ils  ont  une  autre 
cause  gue  celle  de  la  gestion;  —  Considérmt  que  le  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  654  ^-  conim.  e.^t  applicable  à  tous  comptables 
de  deniers  publics,  qui,  par  une  voie  quelconque,  transmettent 
à  un  tiers  la  propriété  d'un  billet  à  ordre  revêtu  de  leur  signa- 
ture, et  que  décider  autrement  serait  leur  procurer  les  moyens 
d'éluder  la  sévérité  de  l'article  ;  —  Dit  qu'il  a  bien  jugé. 

Du  22  janvier  i852.  —  i"  Chambre. 


TRIBUNAL  DE  VALENCE. 

Officier  ministériel.  —  Sup])ression. — Iléritieis.  —  Indeninilé. 

Les  héritiers  d'un  notaire  dont  le  titre  a  été  supprimé  par  suite  de 
son  décès  n'ont  aucun  droit  d  être  indemnisés  par  les  notaires  du 
canton  oà  il  résidait  (2). 

(  Faure  C.  Urtin.  )  —  Jugement. 

Le  tribunal  ; —  Attendu  que  la  loi  du  28  avril  1816,  en  attri- 
buant aux  titulaires  des  offices  des  notaires  ou  à  leurs  héritiers 
le  droit  de  désigner  un  successeur,  n'a  pas  érigé  d'une  manière 
absolue  ces  offices  en  propriétés  privées.  En  effet,  la  transmis- 
sion du  titre  est  restée  subordonnée  pour  tous  les  cas  à  la  libre 
investiture  du  roi  ;  elle  est  lestée  subordonnée  aussi  à  la  condi- 
tion que  le  dernier  titulaire  n'aurait  pas  été  destitué,  ou  que  le 
titre  ne  se  serait  pas  éteint  par  son  décès;  —  Attendu  que  la 
loi  du  25  ventôse  an  11,  qui  déterminait  le  cas  d'extinc- 
tion par  décès,  loin  d'avoir  été  abrogée  sous  ce  rapport  par  celle 
du  28  avril  1816,  a  été,  au  contraire,  expressément  confirmée  ; 
et  s'il  est  vrai  de  dire  que  tous  les  notaires,  alois  en  exercice, 
obtinrent,  en  échange  de  l'augmentation  de  cautionnement  qui 
leur  fut  imposée  ,  le  droit  de  pouvoir  transmettre  leur  titre,  ce 
droit  fut  néanmoins  soumis  à  une  condition  casuelle  dans  toutes 


(1)  Voy.    l'état   de  la   jnrispiiuJence   et    nos  observations ,  J .  A.,  t.   i2, 
p.  517,  V"  Tribiinan.r  de  commerce^  n"   t^2. 

(2)  Celte  décision   est  ciiticremcnt  applicable  à  tous  les  officiers  uiinis- 
leriels. 
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les  résidences  où  le  nombre  des  notaires  serait  réductible  ,  soit 
au  maximum,  soit  au  imnimum  fixé  j)ar  la  loi  de  veijti')se; —  At- 
tendu que  la  promesse  d'une  loi  subséquente  que  contient  la  loi 
d'avril  1816  n'a  point  été  réalisée;  que  dès  lors  les  dillicultés 
qui  naissent  de  la  transmission  des  offices,  dans  l'intérêt  privé, 
ne  peuvent  être  jugées  que  d'après  le  droit  commun; — Attendu 
que  nulle  obligation  ne  peut  résulter  que  d'une  loi  ou  d'une  con- 
vention ;  or,  il  est  certain  que  la  loi  d'avril  1816  n'a  rien  stipulé 
au  profit  des  héritiers  d'un  notaire  dont  le  titre  s'est  éteint  par  sa 
mort,  et  il  n'est  d'ailleurs  intervenu  aucune  convention  entre 
les  parties; —  Attendu  que  si  le  droit  invoqué  par  la  demoiselle 
Faure  résultait  de  la  loi  d'avril  1816,  ainsi  qu'elle  le  prétend, 
ce  droit  eût  été  ouvert,  dès  le  décès  du  sieur  Faure,  contre  les 
autres  notaires  du  cantrui  de  Chabreuil,et  n'eût  été  aucunement 
subordonné  au  décès  de  l'un  d'eux  pour  être  exercé  privative- 
ment  contre  celui  qui  aspirait  à  le  remplacer;  —  Attendu  dès- 
lors  que  c'est  à  tort  que  la  demoiselle  Faure  a  formé  opposition 
à  ce  que  la  chambre  des  notaires  délivrât  au  sieur  Urtin  ,  avant 
qu'il  eût  traité  avec  elle,  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité 
qu'il  demandait,  à  tort  aussi  qu'elle  aurait  porté  la  même  oppo- 
sition dans  les  bureaux  de  la  chancellerie;  —  Déclare  que  l'ex- 
tinction du  titre  de  notaire  du  sieur  Faure  n'a  donné  droit  à  au- 
cune indemnité  au  profit  de  son  héritière  de  la  part  des  autres 
notaires  du  canton  de  Chabreuil. 
Du  27  mars  i852. 

COUR  ROYALE  D'AIX. 
Contrainte  p.ir  corps.  — Femn)c.  —  Domicile  conjugal. 

tJn  mari  peut  contraindre  par  corps  sa  feynme  d  résider  dans  le  do- 
micile conjugal.  (Art.  214  C.C.)  (1) 

(  Âbbadie  C.  Abbadie.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  214  C.  C.  la 
femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari  et  de  le  suivre  partout 
ovi  il  juge  à  propos  de  résider;  qu'à  la  vérité  la  loi  n'établit  au- 
cun moyen  coercitif  pour  l'y  contraindre;  mais  le  jugement  qui 
enjoint  à  la  femme  de  remplir  ce  devoir  n'en  doit  pas  moins 
être  exécuté  ,  et  les  magistrats  sont  dès-lors  nécessairement  au- 
torisés à  faire  usage,  dans  cet  objet,  de  tous  les  moyens  qui  ne 
sont  point  défendus  par  la  loi  ; — Attendu  que  la  saisie  des  revenus 
des  biens  de  la  fenune  et  la  contrainte  personnelle  sont  des  voies 
coercitives  employées  jusqu'à  aujourd'hui  par  les  tribunaux;  — 
Attendu  que  la  contrainte  personnelle  ne  saurait  être  confondue 

(i)  f'oy.  SiuccUc  question  controversée,  J.  A.,  t.  8,  p.  669,  v"  Conhaintç 
pur  corps,  n"  ijS,  et  Ih  noie. 
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avec  la  contrainte  par  corps  proprement  dite  et  dont  elle  diffère 
esseiilielleuienl;  la  CKiilrainle  par  corps  en  effet,  a  pour  objet  de 
priver  de  la  liberté  l'individu  contre  lequel  on  l'exerce,  et  elle 
est  sag^ement  lin)itée  aux  cas  spécialement  prévus  par  la  loi;  la 
contrainte  personnelle  se  réduit,  au  cas  dont  il  s'agit,  à  conduire 
la  femme  dans  la  maison  de  son  mari,  non  pour  y  être  privée 
de  sa  liberté,  mais  pour  y  jouir  au  contraire  de  toute  la  plénitude 
de  ses  droits  d'épouse,  en  remplissant  de  son  cUé  les  obliga- 
tions que  cette  qualité  lui  impose;  qu'il  suit  de  là  que  la  con- 
trainte personnelle  n'est  point  contraire  à  la  loi,  et  que  les  ma- 
gistrats peuvent  et  doivent  l'autoriser,  dans  l'intérêt  delà  mo-  . 
raie  publique  et  dans  celui  bien  entendu  de  la  femme  elle-même,  I 
chaque  fois  que  les  circonstances  l'exigent; — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  refus  obstiné  de  la  femme  Abbadie  de  rejoindre  la 
compagnie  de  son  mari  n'est  nullement  justifié  ;  que  le  jugement 
qui  l'a  déboulée  de  sa  demande  en  séparation  de  corps  fournit 
au  contraire  une  forte  présomption  qu'il  n'existe  pas  des  motifs 
qu'elle  puisse  du  moins  avouer,  pour  se  dispenser  de  remplir  un 
devoir  que  les  lois  divines  et  humaines  lui  imposent  également; — 
Atlendu  que  dans  les  circonstanc<!S  particulières  de  la  cause  et 
dansTimposbibilité  démontrée  de  vaincre  par  les  voies  ordinaires  _ 
la  répugnance  de  la  femme  Abbadie,  c'est  le  cas  d'user  à  son  égard 
du  moyen  extrême  de  la  contrainte  personnelle;  — Unissant  les 
appels  et  y  faisant  droit  conjointement ,  réforme  le  jugement  du 
8  fév.  ;  procédant  par  nouveau,  ordonne  que  la  femme  Abbadie 
sera  tenue,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent,  de  rentrer 
dans  le  domicile  de  son  mari,  et  à  défaut  de  ce  faire  dans  ce  délai, 
elle  y  sera  contrainte  par  la  saisie  de  sa  personne  par  tout  huis- 
sier chargé  de  l'exécution. 

Du  29  mars  i83i.  —  Ch.  correct. 


DECISION  ADMINISTRATIVE. 

OfCce. — Don  a  lion. — Droit. — Agiénunt. 

Le  droit  perçu  sur  la  donation  d'un  office  doit  être  restitué  si  le 
donataire  meurt -avant  d'en  être  pourvu  (1). 

C'est  un  principe  constant  que  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel pour  les  transmissions  d'offices  par  acte  entre-vifs  a  lieu 
par  anticipation  et  à  titre  provisoire  jusqu'à  ce  que  le  souverain 
l'ait  approuvée.  L'acquéreur  n'est  réellement  propriétaire  que 
lorsqu'il  est  agréé.  Il  suit  de  là  que  le  droit  perçu  sur  la  résigna- 
tion doit  être  restitué  s'il  n'est  pas  admis.  Le  trésor  n'a  pas  acquis 
ce  droit,  puisqu'il  ne  l'a  reçu  que  sous  la  condition  de  la  nomi- 
natioa  du  candidat  à  l'office  que  celui-ci  a  reçu  par  donation. 

(1)  Voy.  J.  A,,  t.  45,  p.  449. 
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Or,  à  plus  forte  raison,  la  restitulioa  du  droit  doit  avoir  lieu,  si 
ce  candidat  est  mort  avant  d'être  agréé  par  le  roi. 
Délibération  du  3i  janv.  i852. 


COUR  ROYALE  D'AGEX. 

Jiigemenl.  — Exécution  provisoire,  — Partage. — Ilomolog.ition. 

Un  tribunal  ne  peut  ordonner  l' exécution  provisoire  du  liigement 
par  lequel  il  homologue  le  rapport  d'un  expert  entre  héritiers  et  con- 
damne l'un  d'eux  d  des  paiemens  envers  d'autres,  lors  même  que  sa 
qualité  d'héritier  aurait  été  reconnue.  (Art.  i35  C.  P.  C.) 

(Daguzan  C.  Daguzan.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i55  C.  P.  C. 
l'exécution  provisoire  du  jugement  ne  doit  être  ordonnée  que 
lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou  condam- 
nation précédente;  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  pré- 
sente dans  l'espèce  ;  que  l'art.  i5i7  C.  C,  ayant  donné  la  défini- 
tion du  titre  autlientique,  il  est  incontestable  que  sous  ce  rapport 
l'art.  i55  C.  P.  C.  ne  peut  s'entendre  de  la  qualité  d'héritier; 
qu'il  n'y  a  pas  promesse  leconnue;  qu'on  n'y  tro'uve  pas  davan- 
tage de  condaninaiion  précédente;  en  eflet,  les  jugemens  précé- 
dens  ne  portent  aucune  sortcdecondamnalion  ;  ilsreconniussent 
sans  doute  la  qualité  et  le  droit  des  parties  ;  mais  l'étendue,  la 
fixité  et  la  déterujination  des  droits  des  parties  est  incertaine  et 
inconnue;  le  rapport  des  experts  seul  fixe  et  détermine  ces 
droits;  mais  ce  rapport  n'est  ni  condamnation  ni  jugement;  ce 
n'est  qu'un  simple  avisd'autant  moins  irréfragable  qu'il  est  l'ob- 
jet principal  de  la  contestation;  d'où  suit  que  c'est  contraire- 
ment à  la  loi  que  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  :  • —  Par 
CCS  motifs,  disant  droit  sur  l'exécution  provisoire,  déclare  qu'elle 
a  été  mal  ordonnée  ;  réformant  quant  à  ce,  annulle  ladite  dispo- 
sition ;  fait  défense  d'y  donner  suite;  aimiilte  par  suite  tous  les 
actes  qui  ont  été  faits  en  conséquence. 

Du20juill.  i85o. — 1"  Cb. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Yérificaliun  d'écriture. — Exception.  —  Rejet. —  Prescription. 

La  partie  assignée  en  vérification  d'écriture  ne  peut  écarter  cette 
demande  en  soutenant  que  le  titre  d  vérifier  est  prescrit,  et  si  elle  ne 
reconnaît  pas  ce  titre,  les  juges  doivent  en  ordonner  la  vérification  en 
lui  reservant  ses  droits  au  fond.  (Art.  iqS  C.  P.  C)  (i) 


(1)  Décision  reniarqiiiibîc  par  la  sa^c-^se  cl  lu  netU  té  de  ses  uiulifs.  il  e«t 
impossible  de  njéconnailr(!  !a  docltine  qu'elle  consacre. 
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(Chazelle  C.  Bergougnioi.x.) — Arrêt. 

La  Cour; —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  toute  demande 
en  reconnaissance  et  vérifioalion  d'écriture  peut  être  formée  en 
tout  état  de  cause;  qu'une  pareille  demande  est  indépendante  de 
toute  action  qui  peut  être  formée  dans  la  suite  en  paiement  des 
effets  dont  la  reconnaissance  ou  vérification  est  demandée;  — 
Attendu  qu'on  peut  se  dispenser  de  demander  le  paieaient  des 
effets  non  reconnus  ou  vérifiés,  jusqu'à  leur  reconnaissance  ou 
vérification,  ou  jusqu'au  désaveu  desécritureset  signatures,  puis- 
que, sans  ce  préalable,  toute  action  au  fond  serait  non-receva- 
ble  ; — Attendu,  dès-lors,  que  les  intimés  devaient  s'expliquer  sur 
l'aveu  ou  désaveu  des  écritures  et  signatures,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient écarter  la  demande  en  reconnaissance  par  des  fins  de  non- 
recevoir  ou  des  moyens  sur  le  fond,  même  par  la  prescription, 
qui  n'était  qu'un  moyen  de  fond  ,  sauf  aux  intimés  à  se  réserver! 
tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit  qu'ils  pouvaient  avoir  à  op- ' 
poser  contre  toute  demande  que  l'appelant  aurait  pu  former  en' 
paiement  du  montant  des  effets  dont  il  s'agissait,  et  sans  que  son 
aveu  ou  désaveu  eût  pu  lui  nuire  ou  préjudicier,  desquelles  ré- 
serves il  aurait  pu  demander  acte  à  la  justice,  qui  ne  le  lui  eût  pas 
refusé;  —  Attendu  qu'en  agissant  autrement  et  en  opposant  le 
moyen  de  prescription,  fondé  sur  la  date  des  effets,  les  intimés 
entravaient  sans  objet  la  marche  de  la  justice  et  le  cours  d'une 
simple  demande  en  reconnaissance  ou  vérification  d'écriture  qui 
pouvait  être  demandée,  abstraction  faite  des  moyens  du  fond, 
sur  lesquels  il  aurait  été  ensuite  statué  ; — Attendu  que  la  marche 
ci-dessus  tracée  était  d'autant  plus  dans  l'ordre,  qu'il  était  très- 
possible  qu'abstraction  faite  de  la  date  des  effets,  il  eût  pu  ne  pas 
y  avoir  de  prescription ,  d'après  des  fiiits  et  des  circonstances 
qiii,  dès-lors,  devaient  être  connus,  et  qui  ne  pouvaient  l'être 
que  par  la  discussion  du  fond,  lors  de  laquelle  discussion  seule 
toutes  défenses  ou  exceptions  auraient  pu  être  opposées  et  ap- 
préciées;— Attendu  que,  dès-lors,  la  décision  au  fond  dépendait 
uniquement  de  toute  demande  qui  devait  être  formée  en  paie- 
ment du  montant  des  effets,  et  non  de  la  date  desdits  effets,  puis- 
que cette  date  seule  ne  prouvait  rien  relativement  à  la  question 
de  savoir  si  la  prescription  avait  dû  courir  ou  non,  ou  si  elle  j 
avait  été  interrompue  ou  suspendue;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  i 
y  a  incohérence  et  contradiction  dans  les  dispositions  du  juge- 
ment dont  est  appel,  en  ce  qu'après  avoir  paru  adopter  le  moyen 
de  prescription  qu'on  faisait  résulter  uniquement  de  la  date  des 
titres,  les  premiers  juges  ont  dit  néanmoins  que  c'était  seulement 
quant  à  présent  que  l'appelant  était  déclaré  non-recevable  dans 
sa  demande,  ce  qui  semblerait  annoncer  que  les  premiers  juges 
ont  pressenti  que  la  demande  au  fond  pouvait  être  reçue  malgré 
la  prescription  qu'on  aurait  pu  faire  résulter  de  la  date  des  ef- 
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Ifets,  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  avait  d'autre  marche  ù  suivre  que 
celle  ci-dessus  tracée;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  éuiendaut, 
Drdonne  qu'il  sera  passé  outre  devant  les  premiers  juges,  sur  la 
demande  en  reconnaissance,  etc. 
Du  2  mars  i85o. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

Pourvoi.  —  Délai.  —  Airèlc.  — Eleclioii. — Signification. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  ar- 
rêté en  viatière  d'élections  communales  court  du  jour  où  la  partie 
qui  attaque  cet  arrêté  en  a  eu  pleine  cotinaissance,  lors  même  qu'on 
e  le  lui  aurait  pas  notifié.  (  Art.  62  L.  21  mars  i85i.) 

(  Ducastaing.)  —  Ordonnance. 

Louis-Philippe,  etc.; —  Vu  la  loi  du  20  mars  i83i  sur  l'orga- 
nisation municipale  ; — Considérant  que  la  loi  du  21  mars  i85i, 
en  réglant  la  procédures  suivre  pour  le  jugement  des  demandes 
1  en  nullité  des  opérations  électorales  communales,  a  établi  des 
I  ibrmes  exceptionnelles  et  purement  administratives;  que,  no- 
tamment, elle  admet  les  réclamations  simplement  consignées  au 
procès-verbal  d'élection,  ou  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie, 
sans  prescrire  aucune  signification  de  ces  demamles,  ni  des  dé- 
cisions rendues;  que,  par  suite  de  ces  dispositions,  il  a  déjà  été 
dérogé  aux    formes    ordinaires   de  la   procédure,  devant  notre 
Conseil  d'Etal,  dans  toutes  les  instances  relatives  aux  opérations 
)  d'élections  communales;  —  Qu'il  suit  delà  qu'il  n'y  a  point  lieu, 
j  en  cette  matière,  de  suivre,  pour  Aùre  courir  les  délais  du  pour- 
voi, les  règles  relatives  aux  significations  des  arrêtés,  lorsque, 
connue  dans  l'espèce,  il  est  établi   que   les   réclamans  se  sont 
pourvus  plus  de  trois  mois  après  avoir  eu  pleine  connaissance  de 
l'arrêt  attaqué. 

Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Ducaslaing  et  Nassau  est 
rejetée. 

Du  iG  août  i852.   • 

COiNSEIL  D'ETAT. 
Pourvoi. —  Délai.  —  Significalion.  —  Arri'lé. 

La  signification  d^un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  qui  rejette  la 
réclamation  de  plusieurs  électeurs  municipaux  contre  tes  élections  de 
leur  commune,  qui  ont  agi  dans  un  intérêt  commun,  fait  courir 
contre  tous  le  délai  pour  se  pourvoir  au  Conseil  d' Elut,  quoiqu'elle 
ait  eu  lieu  sculernent  à  l'égard  de  quelques-uns  d'entre  eaa'.  (Art.  52 
L.  21  mars  1 85 1  ;  art.  11  Régi.  22  juin  1806.) 

(  C""  de  Heihes.)  —  Ordonnance. 

Lovis-PiiiLippE  ; — Considérant  que, dans  l'espèce,  la  demande 
des  quarante-huit  réclamans  avait  été  formée  par  une  seule  pé- 
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tition,  dans  un  intérêt  public  et  non  personnel;  que,  dès-lors,  j 
la  signiflcalion  faite  à  quelques-uns  a  dû  faire  courir  les  délais, 
du  pourvoi  contre  tous;  que  l'arrêté  attaqué  a  été  notifié  à  deux 
des  réclanians  le  lo  janvier  iSSa,  et  qu'ainsi  le  pourvoi,  formé 
par  ceux-ci   et  par  les  autres  réclanians,  le  4  jui"  suivant,  est 
non-recevable. 

Art.  I".  La  requête  des  sieurs  Ozin  et  consorts  est  rejetée,  etc. 

Du  29  juin  1802. 


COUR  DE  CASSATION, 
i"  Frais  frustraloircs. — Jugement. — Action. — Piescription. 
2"  Exploit.  — Mandataire. — Décès. — Prescription. — Interruption. 
S"  Exploit.  — Cédant. — Interruption.  —  Prescription. 

1°  N'est  point  frastratoire  l'action  en  paiement  d'iuie  somme  en 
vertu  d'un  jugement  frappé  de  prescription  (i). 

2"  L'assignation  donnée  par  un  mandant,  au  nom  de  son  manda- 
taire dtc€dc,et  dont  il  ignore  la  mort,  interrompt  la  prescription. 
(Art.  2008,  2044  ce.)  (i) 

5"  On  ne  peut  pour  ta  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation, 
soutenir  que  l'assignation  signifiée  à  la  requête  d'un  cédant,  après  la 
cession,  mais  avant  la  notification  de  cette  cession  au  débiteur,  n'a 
pas  interrompu  la  prescription. 

(Dupuy  C.  de  Putliod.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  suprême  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  rapporté  J.  A.,  t.  42,  p.  loi. 

AfiRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  sur 
les  frais  frustratoires  :  —  Attendu  que  la  Cour  de  Bordeaux, 
en  prenant  pour  base  de  l'action  de  la  dame  Puthod  la  lettre  du 
17  prairial  an  7,  par  suite  de  la  prescription  du  jugement  de 
l'an  6,  n'a  poiut  encouru  le  reproche  d'avoir  jugé  de  nouveau 
une  action  déjà  appréciée  par  la  justice,  et  d'avoir  autorisé  des 
frais  frustratoires; 

SiM-  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2262  C.  C,  et  des 
anciens  principes  en  matière  de  prescription  treiitenaire,  moyen 
qui  porte  aussi  sur  le  motif  qu'une  citation,  donnée  à  la  requête 
d'un  individu  décédé,  a  été  jugée  valable  par  l'arrêt,  et,  enfin, 
sur  le  motif  que  la  personne  qui  introduisait,  par  cette  citation, 
une  instance  nouvelle,  n'avait  plus  aucun  droit  de  la  former, 
ayant  transmis  ces  droits  à  un  autre  : 

Attendu  1  '  qu'il  a  été  reconnu  par  le  demandeur,  et  jugé  par 

(i)  foy.  nos  observations,  J.  A.,  t.  42,  p.  loô. 
(2)  Foy.  J.  A.,  t.  lô,  p.  ^o,\«  Exploit,  n°  j5. 
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l'arrct,  que  3o  années  ne  s'étaient  pas  écoulées  depuis  la  recon- 
naissance de  la  dette;  —  2°  Que,  suivant  les  principes,  un  acte 
signifié  par  un  mandataire  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance  du  dé- 
cès du  mandant,  e?t  valable  ;  que  rien  n'ayant  établi  la  mauvaise 
j  foi  du  mandataire,  la  Cour  a  pu  juger  que  l'assignation,  donnée 
lie  16  mars  1829,  était  valable  et  avait  interrompu  la  prescrip- 
I  tion  de  3o  ans  ;  — 0"  Quant  au  moyen  particulier  tiré  de  ce  que 
la  Cour  aurait  reconnu  régulière  une  instance  nouvelle,  alors 
que  celui  qui  l'introduisait  avait  transmis  ses  droits  à  une  autre 
;  personne  :  —  Attendu  que  ce  moyen,  n'ayant  pas  été  soumis  à  la 
j  Cour  de  Bordeaux,  ne  peut  être  présenté  devant  la  Cour  de  cas- 
sation :  —  Rejette. 
I       Du  6  novembre  i832.  —  Ch.  req. 


DECISIONS  ADMINISTRATIVES. 
Enregistrement.  —  Adjudication.  —  Déclaration. —  Comnian  1. —  Droit. 

1"  La  déclaration  faite  par  un  avoué  de  la  personne  pour  laquelle  il 
s'est  rendu  adjudicataire  n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  de  1  f.  (Art. 
68  L.  1"  frimaire  an  7  et  28  avril  181G.) 

Pour  admettre  la  négative,  il  faudrait  que  cette  déclaration  fût 
une  déclaration  de  coumiand,  car  les  lois  du  22  frimaire  an  7 
et  du  28  avril  1816  ne  parlent  que  des  déclarations  de  com- 
mand  ou  d'ami.  Or,  on  ne  peut  ranger  dans  cette  classe  les  dé- 
clarations qu'un  avoué  en  instance  est  tenu  de  faire  de  l'adjudi- 
cataire. Car  l'art.  70g  C.  P.  C,  au  lieu  de  dire  qu'il  doit  déclarer 
son  coinrnand ,  poi  te  qu'il  doit  déclarer  l'adjudicataire.  Cet  avoué 
ne  l'ait  donc  pas  une  duclaration  de  comuiand.  Elle  forme  le 
conn)lément  de  l'adjudication.  Aussi  elle  n'a  pas  besoin  d'êtie 
notifiée  au  receveur,  et  l'avoué  n'est  pas  tenu  de  se  réserver  la 
faculté  d'élire  un  command. 

Solution  du  5  nov.  i83o. 

2°  La  déclaration  faite  par  un  avoue  de  la  personne  pour  laquelle  il 
s'est  rendu  adjudicataire  n'est  sujette  à  aucun  droit  si  elle  est  cons- 
tati'c  par  le  procès-verbal  d'adjudication  même. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  la  déclaration  de  l'avoué  n'est 
que  le  complément  de  l'adjudication.  Elle  ne  forme  pas  une  dis- 
position distincte  du  procès-verbal,  lorsqu'il  la  contient.  Elle 
constitue  avec  le  prononcé  du  juge  qui  trancbe  l'adjudication 
et  l'enchère  un  tout  indivisible.  Ou  ne  peut  donc  la  considérer 
comme  en  dehors  de  l'adjudication  même  ,  et  la  soumetiie 
comme  telle  à  un  droit,  sous  prétexte  qu'elle  constitue  l'œuvre 
de  l'avoué  et  est  détachée  de  cette  adjudication. 

Solution  du  3o  nov.  i83i. 
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COUR  ROYALE  DE  R  ASTI  A. 
Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Leilre  do  cliange. —  Endos. 

Un  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  d'une 
lettre  de  change  réputée  simple  promesse,  ou  d'an  billet  il  ordre  qui 
n'a  pas  pour  cause  une  opération  commerciale  quoiqu' endossé  par  des 
négocians,  si  cet  endos,  étant  irrégulier,  ne  vaut  que  com?ne  simple  pro- 
curation. (Art.  657  C.  comm. ) 

(Cagnazolli  C.  Aschero.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Altendu  qu'aux  termes  de  l'art.  112  C.  C.  sont 

(1}  f'c\.  l'éUit  (If  ht  jinisiiiiideiKc.  J.  A.,  t.  iS,  p.  745  tt -.'nj,  v  licfcré, 
n°»  5  et  S,  et  t.  4^^  !>•  75i. 

(2)  J'oy.  nos  observation»,  J.  A.,  t.  42,  p.  ajS, 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1"  Ressort. — Réféié.  —  Appel,  —  Ordonnance.    ' 

2"  Jugement  par  défaut. — Tribunal  de  commerce. — Opposition. 

1°  On  peut  appeler  d'une  ordonnance  de  référé  rendue  sur  l'exé- 
cution d'un  Jugement  en  dernier  ressort  (1). 

2°  Est  nulle  de  plein  droit  l' opposition  for  mée  extra  j  udiciaire7nent 
à  un  jugement  par  défaut  émané  d'un  tribunal  de  commerce,  si  elle 
n'est  pas  réitérée  dans  les  trois  jours,  et  elle  ne  peut  faire  obstacle  d 
une  exécution  forcée.  (Art.  162,  4^^,  C.  P.  C.)  (2) 
(Jacquelier  C.  Pionnier.) 

Saisie-exéculion  à  la  requGle  du  sieur  Jacquelier  sur  le  sieur 
Pionnier,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce condamnant  celui-ci  à  payer  1,000  fr.  Pionider  l'ait  oppo- 
sition sur  le  procès-verbal,  mais  il  ne  la  réitère  pas  dans  les  trois 
jours.  Jacquelier  continue  les  pourî-uites.  Référé  et  ordonnance 
qui  ordonne  leur  discontinuation,  attendu  que  la  loi  ne  permet  * 
pas  au  juge  de  statuer  en  référé  sur  le  mérite  d'une  opposition. 
Appel  par  Jacquelier.  —  Pionnier  soutient  que  le  président  de 
première  instance  a  statué  en  dernier  lessort. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'ime  ordonnance  de  référé  ne  statue 
jamais  sur  le  fond,  et  qu'elle  est  par  conséquent  toujours  suscep- 
tible d'appel  ;  — Considérant  qu'il  résulte  des  art.  162  et  4-58 
C.  P.  C.  combinés  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  non 
réitérée  dans  les  trois  jours  est  nulle  de  plein  droit;  —  Ordonne 
la  continuation  des  poursuites,  etc. 

Du  24  août  i85i. — 2' ch. 
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réputées  simples  promesses,  toutes  lettres  de  change  contenant 
suppo>ition ,  soil  de  noiu  ,  scittle  qualité,  soii  de  domicile,  soit 
de>)  lieux  dont  elles  sont  tirées,  ou  dans  lesquels  elles  sont  paya- 
bles ;  —  Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  prou- 
vent d'une  manière  évidente  la  supposition  de  la  remise  de  place 
en  place  et  du  lieu  de  Saint-Florent  pour  le  paiement  ; —  Attendu 
que  si  l'art.  657  C.  comui.  attribue  ù  la  juridiction  consulaire  la 
connaissance  des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses, 
il  faut  que  les  lettres  de  change  portent  en  même  temps  des  si- 
gnatures d'individus  négocians  et  d'individus  non  négocians,  ce 
qui  doit  s'entendre  lorsque  le  signataire  négociant  peut  être  re- 
cherché pour  le  paiement;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Cher- 
sia,  en  faveur  duquel  la  lettre  de  change  a  été  tirée,  est  bien 
commerçant,  mais  que  l'endossement  par  lui  fait  au  sieur  Aschero 
ne  portant  pas  renonciation  de  la  valeur  fournie,  exigée  par 
l'art,  l'ôy  C.  comm.  pour  la  validité  de  l'endossement ,  les  mots 
valeur  entendue  ne  pouvant  pas  en  tenir  lieu,  il  en  résulte  que 
l'endossement  est  irrégulier  et  ne  constitue  qu'une  simple  pro- 
curation, en  vertu  de  l'art.  i38  C.comni.:  ce  qui  laisse  subsister 
la  lettre  de  change  dans  l'étal  où  elle  se  trouvait  avant  l'endosse- 
ment,  et,  par  conséquent,  avec  la  seule  signature  du  tireur  non 
négoc'ant,  qui  d'ailleurs  ne  s'est  obligé  pour  aucune  opération 
de  commerce;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de 
l'art.  bSj  C.  conim.,  et  que  la  connaissance  du  litige  appartenait 
aux  tribunaux  ordinaires,  devant  lesquels  Cagnazolli  avait  for- 
mellement demandé  le  renvoi  aux  premiers  juges;  — Iléforme, 
comme inconipétemment  rendu,  le  jugement  attaqué,  et  renvoie 
Aschéro  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  etc.,  etc. 
Du  4  janvier  i832. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  a  fait  une  application  sévère,  mais  exacte,  des  arti- 
cles l'ôy  et  607  C.  comm.  Evidemment  le  dernier  de  ces  articles 
n'attribue  aux  tribunaux  consulaires  la  connaissance  des  lettres 
de  change  dégénérées  en  simple  promesse  qu'autant  que  l'une 
des  parties  qui  les  ont  signées  est  commerçante,  et  s'est  réelle- 
ment obligée  à  les  payer.  Or,  dans  l'espèce  soumise  ù  b^Cour  de 
liaslia,  le  seul  négociant  qui  eût  apposé  sa  signatnre  à  la  lettre 
de  change  irréguiièii  dont  s'agissait,  l'avait  endossée  sans  indi- 
quer la  valeur  lournie.  Son  endos  ne  valait  que  conunc  procura- 
tion, et  n'engendrait  aucun  engagement  contre  lui  en  faveur  de 
celui  à  qui  il  l'avait  endossée.  11  n'y  avait  plus  d'obligé  à  payer 
la  traite  que  le  tireur  seul  non  commerçant.  Celui-ci  pouvait 
donc  dire  que  le  tribunal  civil  était  seul  compétent  pour  le  con- 
damner. C'est  ce  qu'avait  déjà  jugé  unarrêt  rapporté  J.  A.,  t.  22, 
p.  2y5,  v"  Tribunaux  de  commerce,  n°  1 15,  sur  lequel  il  importe 
de  voir  nos  observations. 

T.    XLIV.  8 
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COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Jugement  par  défaut.  —  Défaut  joint, —  Péremption. 

Les  jugemens  par  défaut  sur  défaut  joint  ne  sont  point  périmés 
pour  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur  date.  (  Art.  i47 
C.  P.  C.)(i) 

(Turle  C.  Parrieu.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu,  quanta  l'inscription  priseen  vertu  du  ju- 
gement du  19  mai  i8i5,  que  cette  inscription  est  régulière  et  qu'elle 
a  été  valablement  entretenue;  que  ce  jugement  ne  peut  être  consi- 
déré comme  périmé  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois;  qu'en  effet,  ce  jugement  ne  peut  être  compris  dans  la  classe 
des  jugemens  par  dcf.iut,  qui  sont  considérés  comme  non  ave- 
nus s'ils  ne  soûl  exécutés  dans  les  six  mois  ;  il  s'agit  ici  d'un  ju- 
gement rendu  entre  plusieurs  parties  dont  l'une  a  l'ait  défaut,  et 
à  raison  de  quoi,  conformément  à  l'art.  i53  C.  P.  C,  il  y  a  eu 
un  jugement  de  jonction  et  une  nouvelle  assignation  à  jour  fixe 
par  un  huissier  commis;  et  voilà  pourquoi  ce  même  article  as- 
simile ces  jugemens  aux  jugemens  contradictoires,  en  déclarant 
qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'oppusilion  ;  d'un  système  con- 
traire résulteraient  les  plus  grands  inconvéniens;  un  jugement 
de  cette  espèce  serait  contradicloiie  et  inattaquable  à  l'égard  des 
parties  qui  auraient  comparu,  et  il  serait  réduit  au  néant  par  le 
laps  du  temps,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  comparu;  il 
pourrait  être  obtenu  un  nouveau  jugement  contre  eux,  et  ce 
nouveau  jugement  pourrait  être  en  contradiction  avec  celui  pré- 
cédemment rendu;  et  l'inconvénient  des  jugemens  contraires, 
que  le  législateur  a  voulu  préveijir,  existerait  dans  toute  sa  force; 
de  cela  seul  qu'un  jugement  île  cette  espèce  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition,  il  est  considéré  comme  contradictoire  .  il  en 
est  de  ce  jugement  connue  d'un  jugement  par  défaut  envers  le- 
quel le  défaillant  a  formé  opposition,  et  qui  ne  comparaissant 
pas  encore,  est  démis  de  son  opposition;  et  le  jugement  obtient 
alors  l'effet  d'un  jugement  contradictoire  ;  et  dans  ce  cas  aussi, 
l'opposition  n'est  plus  recevable,  tout  comme  par  suite  d'un  ju- 
gement de  jonction:  là  où  il  y  a  parité  de  raison,  i!  doit  y  avoir 
parité  de  décision,  il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  l'action  hypo- 
tlitcaire  résultant  de  l'in-scriplion  prise  en  vertu  de  ce  jugement; 
— Par  ces  motifs,  faisant  dioit  de  l'appel,  et  éniendant,  et  faisant 
ce  qu'auraient  dû  faire  les  premiers  juges,  annuUe,  dans  l'inté- 
rêt de  Mondènfi,  la  sommation  contre  lui  dirigée  par  la  dame 
Parrieu,  la  relaxe  en  conséquence  de  toutes  demandes  contre  lui 

(0  ^"y-  J'  Am  t'  iG,  p.  422,  v  Jugement  par  défaut^  a"  j68. 


LOIS    ET    ARRÊTS.  Il5 

dirigées  à  cet  égard,  maintient  la  sommation  contre  Turle  et 
les  mariés  Papou,  mais  seulement  pour   les  sommes  relatives 
au  jugement  du  19  mai  181 5,  etc. 
Du  i"juill.  i85o.— 1"  Ch. 


COUR  IJE  CASSATION. 

Contiainle  par  corps. —  Dùttnlion.  —  Maiid;it. — Durée.  " 

L'individu  incarcéré  pour  délies  civiles  ou  commerciales ,  et  qui 
est  transféré  dans  une  maison  d'arrêt  sous  la  prévention  dUin  délit, 
n'en  doit  pas  moins  être  élargi  au  bout  du  temps  fixé  par  la  loi  pour 
la  conlrainle  par  corps,  s'il  est  renvoyé  de  la  plainte  dirigée  con- 
tre lui. 

(Séguin  C.  Ouvrard.) 

Ainsi  jugé  sur.  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rapporté  J.  A. 
t.  58,  p.  283. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Attendu  que  des  faits  de  la  cause,  tels  que  la  re- 
commandation de  la  personne  du  sieur  Gabriel-Jnlien  Ouvrard, 
en  vertu  du  mandat  de  dépôt.,  à  la  charge  et  maintien  de  l'écrou 
pour  dettes  en  vertu  duquel  il  était  maintemu,  et  notamment 
de  la  circonstance  que,  pendant  la  durée  du  mandat  de  dé{)ôt,  la 
fourniture  des  allmens  du  prisonnier  n'a  pas  cessé  d'êtie  faite 
par  le  sieur  Séguin  (le  créancier),  à  la  requête  duquel  celui-là 
fut  emprisonné  et  écroué,  il  lésulle  (|uc  ledit  sieur  Gabriel-Ju- 
lien Ouvrard  est  demeuié  penilaat  l'espace  de  cinq  années  sous 
le  coup  de  la  détention  exercée  par  son  créancier  ;  qu'ainsi  il  a 
dû  obtenir  son  élacgissement,  d'après  le  vœu  de  l'art.  18,  tit.  5 
delà  loi  du  i5  gei"minal  an  G,  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  déduire 
de  ces  cinq  années  le  temps  pendant  l'espace  duquel  avait  pu 
durer  le  mandat  de  dépôt  et  la  recommandation  qui  l'avait  suivi  ; 
— Rejette. 

Du  20  noY.  iSSa.-;— Ch,  req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Saisie.  — Giige.  —  Nnllilé.  — Créancier. 

U71  tribunal  peut  annuler  la  saisie  pratiquée  par  un  a^éancier  sur 
des  objets  remis  en  gage  à  un  autre  créancier  par  son  débiteur ,  si  ces 
objets  n'excèdent  pas  la  valeur  de  la  créance  qu'ils  garantissent,  et 
si  le  saisissant  n'a  pas  désintéressé  le  créancier- gagiste  et  a  perçu  le 
prix  de  lavente.  (  Art.  2072  C.  C.  ) 

(Cardpniiel  C.  Del  fa  u.) 

Le  sieur  Cardonnel  pratique  une  saisie  sur  des  objets  mobiliers 
douués  eu  gage  ù  lu  dame  Delluu  par  le  mari  de  celle-ci,  leur 


nO  TROISIEME    PARTIE. 

débiteur  commun.  La  dame  Delfau  demande  la  nullité  de  cette 
saisie,  et  réclame  contre  le  sieur  Cardonnel  des  dommages-in- 
térêts en  réparation  du  préjudice  à  elle  causé  par  la  vente  du 
gage  saisi,  lo  juin  i83i,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui  ad- 
juge ses  conclusions  :  «  Attendu  que  le  créancier  nanti  d'un  gage 
ne  peut  pas  plus  être  dépouillé  par  les  créanciers  postérieurs  du 
débiteur  que  par  celui  qu'ils  représentent  sans  être  payé  intégra- 
lement; que  dès-lors  la  saisie  dont  les  objets  engagés  ont  été 
frappés  ne  pourrait  être  maintenue  qu'autant  qu'il  eût  été  établi 
que  le  gage  était  d'une  valeur  supérieure  au  montant  de  la 
créance ,  et  qu'on  aurait  offert  au  détenteur  de  le  désintéresser, 
ce  à  quoi  le  saisissant  n'a  pas  même  songé.  »  Pourvoi  pour  vio- 
lation des  art.  2092,  209^  C.  C,  g  i". 

ARRÊT. 

La  Cour; —Attendu,  en  droit,  que  le  gage  confère  au  créan- 
cier le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par 
privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers  (art.  2073  G.  C.)  ; 
Attendu  que  si  le  débiteur,  jusqu'à  l'expropriation,  reste  pro- 
priétaire du  gage  qui  n'est  dans  la  main  du  nVanaVr  qu'un  dépôt 
assurant  le  privilège  de  celui-ci  (art.  2079  ibid.) ,  et  si  par  consé- 
quent, formant  ainsi  prtri/e  des  biens  du  débiteur  commun,  il  peut 
être  Vobjet  d'une  saisie  de  la  part  des  autres  créanciers  (art.  2092 


OBSERVATIONS. 


Il  est  incontestable  que  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire 4)eut,  lors  même  que  son  débiteur  aurait  donné  en  gage 
ses  meubles,  saisir  et  faire  vendre  ces  objets.  Car  le  gage  ne  con- 
fère au  créancier  gagiste  que  le  droit  d'être  payé  par  préférence 


est  constant  et  reconnu,  en  fait,  d'une  part,  qu'il  n'était  aucune- 
ment prouvé  que  le  gage  en  question  fût  d'une  valeur  supérieure 
au  montant  de  la  créance;  et  que,  d'autre  part,  Cardonnel  a 
saisi  les  bestiaux  entre  les  mains  des  créanciers  Delfau,  tiers-pos- 
sesseurs, comme  il  les  aurait  saisis  entre  les  mains  de  son  débi" 
teur  lui  même;  que,  malgré  Vopposition  de  ces  créanciers,  il  a 
fait  procéder  ;"i  leur  vente;  qu'il  en  a  même  perçu  le  prix  de  la 
somme  de  554  1'"  •  ^^  M"''  ^  enlevé  par  là  le  gage  aux  créanciers 
qui  en  étaient  Its  possesseurs  légitimes,  non-seulement  sans  les  dés- 
intéresser, mais  sans  même  songer  à  offrir  de  les  désintéresser  ;  que 
dans  ces  circonstances,  en  déclarant  nulle  la  saisie  pratiquée 
par  Cardonnel  sur  les  bestiaux  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  les  art.  2092  et  2093  C.  C,  invoqués  par  le  demandeur, 
ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  5i  juillet  i832.  —  Ch.  req. 
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aux  autres  créanciers  de  son  débiteur,  et  ce  serait  un  droit  de 
propriété  qu'il  lui  donnerait  s'il  emportait  pour  les  antres  créan- 
ciers l'impossibilité  de  faire  saisir  l'objet  mis  en  nantissement.  Or, 
cette  dernière  doctrine  résulterait  de  l'arrêt  que  nous  venons  de 
rapporter,  si  on  en  considérait  les  motifs  d'une  manière  absolue. 
Il  faudrait  décider  que  dès  que  le  débiteur  a  mis  ses  meubles  en 
gage,  il  y  a  impossibilité  de  les  saisir  et  de  les  vendre,  quoique, 
d'après  l'art.  2075  C.  C,  le  gagiste  n'ait  aucun  droitde  propriété 
sur  le  gage,  et  que,  d'après  l'art.  609  C.  P.  C.,des  créanciers  privi- 
légiés comme  lui  ne  puissent  former  opposition  que  sur  le  prix  de 
la  vente  de  cet  objet.  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  exprimée 
en  termes  aussi  généraux;  elle  a  seulement  décidé  que  la  saisie 
des  meubles  pouvait  être  annulée  si  le  saisissant  ne  désintéres- 
sait pas  le  gagiste,  et  si  les  meubles  n'excédaient  pas  en  valeur  la 
créance  à  raison  de  laquelle  ils  ont  été  donnés  en  nantissement. 
Cette  décision  est-elle  incontestable?  Le  Code  civil  exige  que  le 
débiteur  qui  veut  retirer  le  gage  des  mains  du  débiteur  désinté- 
resse celui-ci-  (art.  2082).  Ou  en  conçoit  la  raison;  mais  aucun 
article  n'exige  une  pareille  condition,  ni  du  créancier  qui  veut 
saisir  le  gage  entre  les  mains  du  gagiste,  ni  du  créancier  qui  veut 
saisir  l'immeuble  hypothéqué  à  d'autres  créances  que  la  sienne. 
C'est  donc  ajoutera  la  loi  que  de  vouloir  que  cette  condition  soit 
remplie.  Sans  doute  il  faudra  bien  que  le  gagiste  soit  désintéressé 
avant  le  paiement  du  saisissant;  c'est  là  l'elfetde  son  gage;  mais 
ce  ne  doit  pas  être  avant  la  saisie  de  l'objet  qu'il  détient  et  que 
rien  ne  défend  de  saisir  entre  ses  mains.  Maintenant  devra-t-il  en 
être  autrement,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  suprême,  pour  le  cas  où 
la  valeur  de  cet  objet  est  inférieur  à  la  valeur  delà  créance  pour 
laquelle  il  a  été  remis  en  gage?  En  droit,  cette  circonstance  nous 
paraît  indifférente;  car  de  ce  qu'un  immeuble  est  grevé  d'hypo- 
thèque, ou  qu'un  meuble  est  fiappé  de  créances  privilégiées  au- 
delà  de   sa  valeur,   il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  créancier  ordinaire 
ne  puisse  les  saisir.  Tous  les  jours  il  arrive  qu'un  créancier  ordi- 
naire saisit  un  mobilier  soumis  au  privilège  du  locateur,  qui  en 
absorbe  le  prix,  et  jamais  on  n'a  soutenu  que  ce  propriétaire  pût 
en  empêcher  l;>  saisie  et  la  vente.   Si  ou   lui  attribuait  ce  droit 
ainsi  qu'au  gagiste,  autant  vaudrait-il  dire  qu'ils  peuvent  garder 
perpétuellementlesmeubles,  sous  prétexte  de  l'infériorité  de  leur 
Yaleurau  montant  de  leur  créance.  Supposons  enfin  que  le  gage 
vaille  20,000  fr.  et  que  la  dette  pour  la(|uelle  il  a  été  donné  s'é- 
lève à  18,000  fr.jlecréancierqui  voudra  exercerson  droitsur  les 
a, 000  fr.  excédant,  sera  tenu  d'avancer  une  somme  dix-huit  fois 
plus  forte.  Nous  laissons  à  juger  à  nos  lecteurs  si  l'on  doit  ad- 
mettre un  système  qui  conduit  à  de  pareils  résultats. 
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COUR  ROYALE  DE  NIMES. 
Évocation.  —  Inconipélencc.  —  Dernier  ressort. 

Une  Cour  royale  peut,  après  avoir  annulé  un  jugement  qui  a  mal 
à  propos  admis  an  dcclinaioire ,  évoquer  le  fond  de  la  contestation , 
lors  même  que  la  valeur  de  l'objet  litigieux  serait  inférieur  à 
1,000  fr.  (Alt.  473  c.  P.C.)  (1) 

(Laporte  C.  Fraisse.) 

La  Cour;  — Attendu  que  Fraisse  était  négociant  lorsqu'il  a 
souscrit  le  billet  dont  il  s'agit;  —  Que  de  l'une  de  ses  lettres  il 
résulte  que  le  billet  par  lui  consenti  à  Laporte-Langer  avait  eu 
pour  cause  le  règlement  d'une  société  commerciale  qui  avait 
existé  entre  eux,  et  que  dès-lors  le  tribunalde  Florac,  jugeant  en 
fait  de  commerce,  était  compétent  pour  en  connaître,  et  statuer 
sur  la  demande  devant  lui  portée  par  Langer;  —  Attendu  que, 
conformément  à  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  les  ju- 
ges d'appel,  lorsqu'ils  infirment  la  décision  d'un  premier  juge 
qui  s'est  déclaré  incompétent,  peuvent  en  même  temps  pronon- 
cer sur  le  fond,  si  l'affaire  leur  païaît  disposée  à  recevoir  juge- 
ment;— Que  c'est  sans  l'ondement  qu'on  voudrait  créer  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  le  jugement  infirmé  aurait  eu  pour  objet 
une  contestation  qu'il  aurait  pu  terminer  définitivement,  et  celui 
où  il  n'aurait  pu  être  rendu  qu'à  la  charge  d'appel  ; — Qu'admettre 
cette  distinction,  ce  serait  se  mettre  en  opposition  avec  l'arti- 
cle 47-5,  qui,  sans  faire  aucune  sorte  d'exceplion,  et  dans  les  ter- 
mes les  moins  limitatifs ,  donne  aux  Cours  d'appel  la  faculté  de 
pouvoir  évoquer,  quelle  que  puisse  être  la  cause  qui  a  motivé 
i'infirmation  ;  —  Que  cette  distinction,  si  on  devait  la  faire  im- 
périeusement, amènerait  un  résultat  qui  contrarierait  l'iniention 
du  législateur,  lorsqu'il  a  émis  son  art.  L\'yù,  et  qu'on  trouve  rap- 
pelée dans  les  motifs  du  tribun  Albisson,  celle  de  procurer  aux 
parties  l'avantage  d'obtenir  sur-le-champ  une  décision  définitive 
qui  doit  leur  éviter  de  nouveaux  procès,  puisqu'elle  tendrait, 
cette  même  distinction,  à  priver  de  cet  avantage  préciséiïient  les 
parties  qui,  plaidant  pour  des  intérêts  de  peu  d'importance,  en 
ont  plus  que  toutes  autres  à  éviter  des  longueurs  et  des  frais;  — 
Attendu  que  la  cause  est  en  état  pour  recevoir  jiigement,  et 
que  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour,  par  son  précédent  arrêt,  en  a 
retenu  la  connaissance; — Au  fond  : — Attendu  que  du  billet.^sous- 
crit  par  Fraisse,  de  la  réponse  au  protêt  et  de  la  correspondance, 

(i)Noii-i  cioj'ou»  devoii'  renvoyer  nos  lecteurs  à  nos  longues  observations 
snr  la  nature  de  l'évocation,  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  piononcé 
contre  la  jurisprudence  que  vient  d'adopter  la  Ciiur  de  Nimes  ,  et  où  nous 
avons  donné  le  tableau   complet  de  la   doctrine   et   de   la   jurisprudence.  - 
(J.  A.,  t.  12,  p.  SGg  à  384,  v  Evocation,  n"  1.) 
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il  résulte  que  la  créance  de  Laporte  était  rlire  et  reconnue  ;  — 
Démet  Fraisse  de  son  opposition  envers   l'arrêt  de    défaut  du 
22  juin  dernier;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  3i  juillet  i832.  —  i"  chambre. 


COUR  ROVALE  DE  PARIS. 
1"  Connpt';t(!Dce.  —  Tiihunal  de  commerce.  —  Acronaiite. 
2°  Coinpelence.  —  Appel.  —  Saiijie-arrèt.  —  Acquiescement. 

1°  Un  aéronaute  n'est  pas  Justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, s^il  ne  s'est  jamais  livré  à  des  entreprises  de  fêtes  publiques. 
(  Ajt.  602  C.  comm.) 

2°  Le  créancier  (/ni,  après  avoir  appelé  d'un  ju<^ement  par  lequel  le 
tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  incompétent  sur  sa  demande  con- 
tre son  débiteur,  pratique  une  saisie-arrêt  sur  celui-ci  et  l'assigne  en 
ralidité  devant  le  tribunal  civil,  doit  être  réputé  avoir  renoncé  à  son 
appel  et  avoir  reconnu  IHncompétence  du  premier  de  ces  tribunaux. 

(Duclos  C.  Dupuis-Delcourt.) 
Le  sieur  Dupuis-Delcourt,  aéronaute,  est  cité  parle  sieur  Du- 
clos, en  paiement  dune  reconnaissance,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine.  Il  dé(;line  la  juridiction  de  ce  tribunal, 
qui  se  déclare  incompétent,  attendu  que  le  titre  dont  Duclos  est 
porteur  n'est  point  commercial  de  sa  nature  ;  que,  loin  que  Del- 
court  se  5oit  jamais  livré  à  des  entreprises  de  lêtes  publiques,  il 
résulte  au  contraire,  des  circonstance-  de  la  cause,  qu'il  ^e  livrait 
habituellement  à  des  opérations  scientifiques.  Appel  par  Duclos. 
Bientôt  après  il  pratique  une  saisie-arrêt  sur  son  débiteur  et  l'as- 
si{;ne  en  validité  devant  le  tribunal  civil.  Dupuis-Delcourt  pré- 
tend que  l'appel  interjeté  a  cessé  d'être  recerable  par  le  fait  de 
cette  assijjnation. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  depuis  l'appel  le  sieur  Duclos  a 
assigné  Dupuis-Delcourt  devant  le  tribunal  civil  en  condamna- 
tion de  la  somme  pour  raison  de  laquelle  il  l'avait  d'abord  cité 
devant  le  tribunal  de  commerce;  d'où  il  suit  qu'il  a,  par  là,  re- 
noncé à  son  appel  et  adhéré  au  jugement  par  lequel  le  tiibunal 
s'est  déclaré  incompétent  :  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet. 

Du  1"  août  i852.  —  2*ch. 

OBSERVATION». 

Le  premier  point,  jugé  seulement  par  le  tribunal  de  commerce, 
a  été  bien  résolu,  si  les  faits  étaient  tels  que  le  tribunal  les  a 
constatés.  Aussi  nous  nous  dispenserons  de  toute  observation  sur 
ce  chef.  Quant  au  chef  jugé  par  la  Cour  royale,  il  nous  semble 
qu'elle  aurait  dû  le  décider  autrement,  et  voici  pourquoi  :  Lorsque 
deux  voies  sont  ouvertes  à  un  créancier  pour  une  seule  action. 
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et  devant  deux  tribunaux  différens,  il  peut  bien  intenter  cette 
action  devant  celui  qui  lui  convient,  et  si  le  tribunal  5e  déclare 
incompétent,  faire  décider  en  appel  qui  aurait  dû  juger  sa  de- 
mande. Si  ensuite  il  soui^iet  sa  demande  à  l'autre  tribunal,  il 
doit  évidemment  être  déclaré  non-recevable  dans  son  appel.  Si 
donc,  après  avoir  actionné  en  paiement  son  débiteur  devant  le 
tribunal  consulaire,  le  sieur  Duclos  eût,  sur  son  appel  de  la  dé- 
cision de  ce  tribunal,  assigné  l'intimé  devant  le  tribunal  civil,  la 
Cour  de  Paris  eût  parfaitement  jjien  jugé  en  décidant  comme  elle 
l'a  fait.  Mais  faisons  observer  que  telle  n'avait  pas  été  la  conduite 
du  sieur  Duclos.  Il  avait  d'abord  intenté  une  action  en  paiement 
d'un  billet  contre  le  sieur  Dupuis-Delcourt ,  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Après  avoir  appelé  du  jugement  de  ce  tribunal, 
qui  s'était  déclaré  incompétent,  il  crut  devoir  exercer  une  mesure 
conservatoire,  c'est-à-dire  une  saisie-arrêt  sur  son  adversaire. 
Pour  que  cette  saisie  produisît  effet,  il  devait  assigner  le  saisi  en 
validité.  Sans  doute,  s'il  avait  été  libre  de  faire  prononcer  la  va- 
lidité de  sa  mesure  conservatoire  par  le  tribunal  de  commerce, 
la  Cour  aurait  pu  lui  reprocher  de  s'être  adressé  au  tribunal  civil 
et  voir  de  sa  part  une  reconnaissance  de  l'incompétence  déclarée 
par  le  premier  de  ces  tribunaux.  Mais  la  loi  l'astreignait,  sous 
peine  de  nullité  de  la  saisie-arrêt,  à  s'adresser  au  tribunal  civil,  et 
à  y  assigner  en  validité  son  adversaire  (i).  Or,  comme,  pour 
faire  statuer  sur  cette  validité,  il  fallait  assigner  celui-ci  en  con- 
damnation devant  le  même  tribunal,  en  obéissant  à  la  volonté 
du  législateur,  peut-on  dire  que  le  sieur  Duclos  reconnaissait 
l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  ?  Nous  croyons  que 
non.  Il  reconnaissait  cette  incompétence  pour  le  jugement  de  la 
saisie-anêt  par  lui  pratiquée,  mais  non  pas  sur  l'action  qu'il  avait 
dirigée  contre  le  sieur  Dupuis-Delcourt.  Son  appel  ne  cessait 
donc  pas  d'être  recevable. 


COUR  DE   CASSATION. 
Ordre.  —  Collocation.  —  Créance.  —  Contre-lettre.  —  Chose  jugée. 

Un  débiteur  ne  peut,  après  avoir  laissé  colloquer  un  de  ses  créanciers 
sans  exciper  contre  lui  d'une  contre-lettre  formant  double  emploi  avec 
le  montant  de  la  collocation ,  intenter  ultérieurement  une  action  à 
l'effet  de  faire  exécuter  cette  contre-lettre  ,  et  annuler  cette  colloca- 
tion. (Art.  i35i  C.  C.)  (2) 

(Germain  C.  Charmelton.)  —  Arrêt. 
La  Cour  ; — Vu  les  art.  i55o  et  i35i  C.  C.  ;  —  Attendu  que, 
s'il  est  vrai  que  l'obligation  de  3o,ooo  fr,,  qui  paraissait  être  pure 

(i)  Telle  est  du  njoins  notre  opinion  ;  au  reste,  f^oy.,  sur  ce  point  contro- 
versé, J.  A.,  t.  19,  p.  263,  v°  Saisicarrcl,  n"  i5. 

(2)  ^,  un  arrêt  l'onde  pur  le  même  principe,  J.  A.,  t.  4o,  p.  iSi. 
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et  simple  dans  le  contrat  public  du  2  mai  1820,  fût  néanmoins 
éventuelle  et  coiidilionnelle,  par  l'effet  de  la  conlie-leltre ,  du 
même  jour,  qui  impO!?ait  au  demandeur  l'obligiilion  de  rapporter 
à  Germain  père  ses  billets  acquittés,  il  est  certain  aus>i  et  re- 
connu en  fait  dans  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  se  pré- 
senta dans  l'instance  d'ordre  jugée  en  1824  ^t  ^^27,  comme 
créancier  de  5o,ooo  fr.  en  vertu  de  son  contrat,  sans  faire  aucune 
mention  de  la  contre-lettre,  et  qu'il  fut  colloque  pour  celte 
somme  sans  aucune  ditTiculté,  et  aussi  sans  condition  de  rapporter 
les  billets  acquittés,  personne  n'a3'ant  excipé  de  cette  contesta- 
tion;— Attendu  que  l'objet  de  la  demande  formée  par  Charmet- 
ton  dans  l'instance  d'ordre  était  la  condamnation  et  le  paiement 
de  ladite  somme  de  3o,ooo  fr. ,  comme  créance  exigible,  pour 
laquelle  il  obtint  un  bordereau  de  coUocation,  et  que  la  contes- 
tation actuelle  a  eu  pour  objet  de  faire  rétracter  ou  annuler  ledit 
bordereau,  par  le  motif  que  la  condition  imposée  par  la  contre- 
lettre  n'avait  pas  été  remplie  ; — Attendu  en  droit  que  les  mariés 
Germain  n'ont  pas  pu  reprendre,  sous  forme  d'action  principale 
et  nouvelle,  une  exception  dont  ils  ne  s'étaient  pas  prévalus  dans 
l'instance  d'ordre,  et  que,  présentée  par  voie  d'action  ou  d'ex- 
ception, la  condition  qu'ils  veulent  faire  ajouter  à  la  collooation 
aurait  l'effet  de  détruire  ou  de  modifier  des  jugemens  passés  en 
force  de  cbose  jugée  (ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  si  les  mariés 
Germaiii,  poursuivis  par  les  porteurs  de  billets,  eussent  exercé 
contre  le  demandeur  une  garantie  qui  aurait  constitué  vérita- 
blement une  action  nouvelle)  ;  d'où  il  résulte  qu'en  admettant 
l'action  en  remise  des  billets  comme  nouvelle,  sous  prétexte  que 
la  coUocation  n'avait  été  précédée  d'aucune  discussion  sur  la 
contre-lettre,  et  en  annulant  dans  l'état  le  bordereau  cl  les  ins- 
criptions, la  Cour  royale  de  Lyon  a  formellement  violé  les  arti- 
cles ci-dessus  cités;  —  Casse,  etc. 
Du  8  août  i«32.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

1"  Avoués. — Plaidoiries. — Avocat. 

2"  Compétence. — Cour  royale.  —  Arrêté.  —  Avoués.  — Plaidoirie. 

1°  L' ordonnance  du.  roi  du  27  février  1822  e,^t  inconstitutionnelle 
et  elle  n'a  pu  enlever  aux  avoués  le  droit  de  plaider  concurrevimen  t  avec 
les  avocats.  (Art.  52  de  la  loi  du  22  vent,  an  12.)  (1) 

2°  Lorsqu'une  Cour  royale  a  déterminé  dans  son  ressort  les  tri- 
bunaux dont  les  avoués  devraient  souffrir  i' application  de  l'ordon- 
nance du  27  février  1822,  ces  tribunaux  sont  incompétens  pour  dé- 
cider en  audience  publique  que  cette  ordonnance  est  inconstitutionnelle 

(1)  (^elte  question  n'a  été  décidée  que  par  le  liibunal  tivil  d'Apt. 
Voy,  le  développement  de  notre  opinion  conforme,  J.  A.,  t.  42,  p.  (j. 
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et   que  les  avoués  plaideront  concurremment  avec  les  avocats,  con- 
formément à  l'art.  32  de  lu  loi  du  22  ventôse  an  12. 

(Le  ministère  public  C.  les  avoués  cI'Apt.) 

A  l'audience  du  tribunal  civil  d'Apt,  du  22  mai  i832,  furent 
appelées,  pour  être  plaidées ,  des  causes  dans  lesquelles  occu- 
paient MiVl"*  Breuiond,  Sejmard,  Gleise  et  Pin,  Ils  allaient 
prendre  la  parole  pour  plaider,  lorsque  31.  le  procureur  du  roi 
requit  qu'en  conformité  de  l'ordonnance  royale  du  27  lév.  1822 
et  de  la  délibération  de  la  Cour  royale  de  INimes  du  5  décembre 
i85i,  approuvée  par  M.  le  garde-des-sceaux,  il  leur  fût  interdit 
de  plaider  les  causes  appelées.  —  MM"  Bremont,  Seymard, 
Gleise  et  i  in  demandèrent  de  conserver,  conformément  à  l'art, 52 
de  la  loi  du  22  vent,  an  12,  le  droit  de  plaider  toutes  les  causes 
dans  lesquelles  ils  occupaient. 

Le  5  juin  1802,  le  tribunal  d'Apit  accueillit  leurs  conclusions 
en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  l'art,  52  de  la  loi  du  22  vent,  an  12  a  con- 
sacré en  faveur  des  avoués  licenciés  le  droit  de  plaider,  concur- 
remment etcontradictoirementavecles  avocats,  toutes lesaffaires 
dans  lesquelles  ils  occupent,  devant  le  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés; — Qu'il  serait  superflu  d'examiner,  dans  l'espèce  actuelle, 
si  cette  disposition  législative  a  été  constitulionuellement  abro- 
gée et  ensuite  remise  en  vigueur,  avec  certaines  modifications, 
par  les  art,  9  du  décret  du  i4  décembre  1810  et  3  de  celui  du 
12  juillet  1812;  qu'en  effet,  dans  le  cas  même  où  ces  actes  im- 
péiiaux  auraient  acquis  force  de  loi  pour  n'avoir  pas  été  atta- 
qués comme  inconstitutionnels  devant  le  sénat  conservateur,  ils 
ne  changeraient  rien  à  l'état  de  la  législation  antérieure  relati- 
vement aux  avoués  exerçant  prés  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, autres  que  ceux  des  chefs-lieux  des  Cours  d'assises  et 
des  départeiuens,  puisque  le  principe  d'incompatibilité,  entre  la 
profession  d'avocat  et  le  ministère  des  avoués,  prononcé  par  le 
décret  de  j8io,  reçut  dans  le  décret  postérieur  de  1812,  quant 
aux  avoués  de  cette  classe,  une  dérogation  qui  perpétue  à  leur 
égard  1*3  droit  conléré  par  la  loi  de  l'an  12;  qu'ainsi,  et  dans 
toute  hypothèse,  ce  droit  leur  a  été  assuré,  ou  par  une  loi  ou 
par  un  autre  acte  du  pouvoir  exécutif  qui  en  a  acquis  tous  les 
caractères  et  toute  la  force; 

))  Considérant  que,  d'après  la  Charte  de  ï8i4,  sous  l'empire 
de  laquelle  a  été  rendue  l'ordonnance  du  27  février  1822,  les 
féglemens  et  ordonnances  émanés  de  la  puissance  executive  ne 
pouvaient  avoir  pour  objet  que  l'exécution  des  lois,  et  que  l'art.  2 
de  l'ordonnance  précitée,  loin  de  se  borner  à  régler  l'exercice  de 
la  faiullé  de  plaider,  abroge  implicitement  la  loi  antérieure  qui 
accorde  cette  faculté  aux  avoués;  que  dès-lors  elle  sort  des  li- 
mites du  pouvoir  constitutionnel,  et  cesse  d'être  obligatoire 
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dans   celles  des  dispositions  qui  sont  entachées  de  ce  vice; 

»  Considérant  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'échapper 
à  la  rigueur  de  celte  con-équenceen  recherchant  si  la  disposition 
attaquée  est  en  elle-même  purement  réglementaire,  et  sur  le 
fondement  qu'en  cette  qualité  l'objet  d'une  pareille  disposition 
rentrerait  de  plein  dioit  dans  la  prérogative  royale,  alors  même 
qu'elle  aurait  déjà  fait  la  matière  d'une  disposition  législative 
proprement  dite  ;  que  les  conséquences  de  ce  système  entraîne- 
raient les  juges  dans  les  distinctions  les  plu?  arbitraires  et  les  plus 
exorbitantes  de  leurs  attributions  ;  que  si  la  force  des  choses  peut 
autoriser  des  distinctions  de  cette  nature,  lorsqu'une  ordonnance 
a  modifié  ou  abrogé  des  lois  rendues  sous  un  régime  tel  que 
celui  de  la  Convention,  qui  avait  confondu  et  concentré  tous  les 
pouvoirs  dans  son  propre  sein,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
pour  les  ordonnances  modiflcatives  de  droit  qui  prennent  leur 
source  dans  les  actes  d'un  pouvoir  législatif  organisé  selon  les 
principes  de  la  constitution  de  l'an  8;  qu'il  est  alors  vrai  de  dire 
que  la  puissance  executive,  appelée  à  concourir  à  la  formation 
■de  la  loi,  a  reconnu  par  sa  sanction  que  l'acte  auquel  elle  la 
doime  n'a  pas  empiété  sur  les  attributions  qui  lui  sont  conférées 
d'une  manière  exclusive  ; 

»  Qu'au  surplus,  la  nature  organique  et  législative  des  disposi- 
tions contenues  dans  l'art.  52  de  la  loi  de  l'an  12  ressort  de  l'ar- 
ticle 58  de  cette  même  loi,  qui  détermine  formellement  les  ma- 
tières sur  lesquelles  il  doit  être  rdtérieureraent  statué  par  des 
réglemens  d'administration;  et  qu'en  traçant  ainsi  la  ligne  qui 
sépare  l'œuvre  du  législateur  de  la  disposition  purement  régle- 
mentaire, la  loi  a  tout  à  la  fois  reconnu  et  appliqué  le  principe  de 
la  division  des  pouvoirs; 

»  Considérant,  sur  les  fins  subsidiaires  plaidées  dans  l'intérêt  de 
M"  Bremond,  que  la  question  qui  s'y  rattache  devient  sans  objet 
par  la  solution  donnée  à  celle  qui  dérive  des  fins  principales; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  dit 
n'y  avoir  lieu  d'admettre  les  conclusions  du  ministère  public  et 
l'endébouter;  déclare  que  les  avouésen  cause  près  le  tribunal  de 
Céans,  pourvus  de  lettres  de  licence,  pourront  continuer  à  plai- 
der toutes  les  affaires  dans  lesquelles  ils  occuperont,  et  par  con- 
séquent celles  à  raison  desquelles  a  été  soulevée  la  question  ridée 
par  le  présent  jugement,  t, 

Appel  devant  la  Cour  d'Aix. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Attendu  que,  conformément  à  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance du  3y  février  1822,  c'est  aux  Ours  royales  qu'appartient 
le  droit  d'arrêter  chaque  année  l'état  dc'S  tribunaux  de  première 
instance  de  leur  ressort,  ot^i  les  avoués  non  licenciés,  ainsi  que 
ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  publication  du  décret  du 
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2  juillet  1812,  peuvent  recevoir  l'autorisation  de  plaider  dans  le 
cas  où  les  avocats  exerçant  près  les  tribunaux  se  trouveraient  en 
nombre  insuffisant;  —  Attendu  qu'au  prescrit  de  celle  ordonnance, 
la  Cour  de  Caen ,  réunie  en  assemblée  générale,  le  5  décembre 
i85i,  a,  par  sa  délibération  à  la  date  de  ce  jour,  reconnu  que 
le  barreau  du  tribunal  d'Apt  était  garni  d'un  assez  grand  nombre 
d'avocats  pour  qu'ils  pussent  suffire  à  la  plaidoirie  ou  l'expédi- 
tion des  all'aires,  et,  en  conséquence,  a  interdit  la  lacullé  de  plai- 
der aux  avoués  exerçant  près  ce  tribunal,  qui  n'étaient  pas  li- 
cenciés, ou  qui  ne  l'étaient  devenus  que  depuis  la  publication 
du  décret  du  2  juillet  1812  ;  —  Attendu  que  cette  délibération  a 
été  sanctionnée  par  l'approbation  du  garde-des-sceaux;  —  At- 
tendu néanmoins  que  depuis  le  5  juin  i832,  sous  le  prétexte 
d'une  contestation  qui  se  serait  élevée  à  l'audience  entre  le  mi- 
nistère public  et  les  quatre  avoués  au  procès,  sur  la  question  de 
savoir  s'ils  devaient  être  admis  à  plaider,  le  tribunal  a  frappé 
d'inconstitutionnalité  cette  ordonnance  de  1822,  dont  la  Cour 
avait  implicitement  reconnu  la  légalité,  rétabli  les  avoués  dans 
le  droit  de  plaider  qu'elle  leur  avait  expressément  refusé,  et  a 
par  suite,  tacitement  du  moins,  réformé  une  décision  émanant 
d'une  autorité  supérieure  à  la  sienne,  et  dont  il  avait  une  pleine 
et  entière  connaissance; — Attendu  que,  quel  que  puisse  être  le 
caractère  qu'on  voudrait  attribuer  à  l'arrêté  du  5  décembre  i83i, 
et  le  rapport  sous  lequel  on  poursuit  les  présentes,  il  est  incon- 
testable que  le  tribunal  d'Apt  était  incompétent  pour  pouvoir  en 
neutraliser  les  conséquences; —  Qu'en  effet,  considéré  comme 
un  simple  acte  d'administration,  cet  arrêté  avait  tracé  au  tribu- 
nal d'Apt  une  règle  de  conduite  qu'il  ne  lui  était  pas  permis 
d'enfreindre,  et  dont  les  parties  intéressées  ne  pouvaient  récla- 
mer la  réformation  devant  lui,  et  que,  considéré  comme  acte 
judiciaire,  cet  arrêté,  émané  d'une  Cour  souveraine,  échappait 
bien  plus  évidemment  encore  à  la  compétence  et  à  la  censure 
d'un  tribunal  inférieur;  —  Attendu  que  M' Bremond  n'est  devenu 
avoué  que  depuis  1817,  et  que  dès-lors  la  première  exception 
portée  par  l'ordonnance  de  1822  ne  lui  est  pas  applicable;  — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  relevé  par  M.  le  pro- 
cureur du  roi,  annulle  pour  cause  d'incompétence  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  d'Apt;  et,  faisant  ce  qu'il  aurait  dû 
faire,  recevoir  les  intimés  à  se  pourvoir  ainsi  etcomme  ils  avise- 
ront, déclare  n'y  avoir  lieu  à  faire  droit  à  la  demande  particu- 
lièrement formée  par  M'  Brémond. 
Du  20  juillet  i832. 

OBSERVATIONS. 

Nous  avons  été  chargé  de  présenter  contre  cet  arrêt  un  pour- 
voi devant  la  Cour  suprême,  et  voici  comment  nous  avons 
combattu  l'étrange  doctrine  de  la  Cour  de  Nîmes. 

Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  d'examiner  la  constitutionnalité 
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des  ordonnances  royales  et  de  se  refuser  à  leur  application,  lors- 
qu'elles leur  paraissent  inconstitutionnelles  ?  Si  l'ulTirmative  peut 
être  démontrée,  les  tribunaux  doivent  être  entièrement  libres 
dans  l'exercice  de  leur  droit,  cpielles  qu'aient  été  les  décisions 
prises  par  le  ministère  ou  par  les  Cours  royales  en  vertu  de  ces 
ordonnances. 

Sons  l'empire  de  la  Charte  de  i8i4>  cette  grave  question 
d'examen  des  actes  du  pouvoir  exécutif  a  été  traitée  par  la 
Cour  deNanci  à  l'occasion  même  des  ditlérends  entre  les  avoués 
et  les  avocats  de  Saint-Mihiel ,  avec  une  force  de  logique  toute 
parlementaire,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  à  cette 
époque. 

M.  Henrion  de  Pansey,  dans  son  discours  adressé  au  roi  le 
5  novembre  1828,  s'exprimait  ainsi  :«  Dans  la  sphère  de  leurs 
»  attributions  les  magistrats  doivent  défendre  l'autorité  royale, 
»  non-seulenient  contre  ceux  qui  tenteraient  de  resserrer  ses 
»  limites,  mais  contre  elle-même,  si  ses  agens,  par  un  zèle 
»  aveugle  et  coupable,  se  permettaient  de  l'en  affranchir.  » 

L'analyse  des  motifs  donnés  par  la  Cour  de  Nanci  sufïira 
pour  démontrer  le  pouvoir  des  tribunaux,  si  bien  tracé  par  le 
vénérable  premier  président  de  la  Cour  de  cassation. 

La  Charte  défend  au  pouvoir  exécutif  d'annuler  les  lois  par 
des  ordonnances. 

Les  tribunaux  doivent  aux  justiciables  l'application  des  lois, 
et  ce  droit  serait  illusoire  si  une  ordonnance  pouvait  prononcer 
l'abrogation  d'une  loi. 

Si  les  tribunaux  étaient  obligés  d'obéir  aux  ordonnances, 
quelle  que  fût  leur  teneur,  ils  devraient  donc  appliquer,  en  ma- 
tière criminelle,  des  peines  prononcées  seulement  par  une  ordon- 
nance. Cette  conséquence,  qui  n'a  jamais  été  admise  même  par 
les  esprits  les  plus  soumis  aux  doctrines  du  despotisme,  sulïit 
pour  l'aire  sentir  l'impossibilité  de  prescrire  l'exécution  forcée 
des  ordonnances. 

Ce  serait  vainement  qu'on  opposerait  les  lois  qui  interdisent 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration  et  d'en 
empêcher  l'exéculion  :  ce  principe  est  incontestable,  lorsque 
l'administration  n'a  pas  besoin  du  concours  des  tribunaux  pour 
faire  exécviter  ses  réglemens  et  ordonnances;  mais  lorsque,  au 
contraire,  on  vient  devant  eux  en  demander  l'application  à  telle 
ou  telle  espèce,  c'est  alors  que  les  tribunaux,  qui  ont  pour  règle 
suprême  la  Charte,  ont  le  droit  d'examiner  si  le  pacte  fonda- 
mental a  permis  au  pouvoir  exécutif  de  rendre  l'ordonnance 
dont  on  invoque  l'application. 

Et  si  ces  principes  pouvaient  être  développés  par  une  Cour 
souveraine  en  1827,  sous  l'empire  de  l'art.  i4,  dont  l'inlcrpré- 
talion  n'était  pas  faite  par  tous  d'uae  manière  uniforme,  de 
quelle  force  ne  devront-ils  pas  être  sons  l'empire  de  la  Charte 
de  i85o,  et  lorsqu'un  tribunal  consulaire  s'est  cru  le  droit  de  ju- 
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ger  une  ordonnance  royale,  au  moment  où  son  exécution  était 
appuyée  par  les  baïonnelles? 

L'examen  de  la  constitutionnalité  des  ordonnances  n'est  pas 
seulement  un  frein  pour  le  pouvoir,  c'est  aussi  une  garantie 
d'ordre  public;  si  les  tribunaux  s'écartent  de  leur  devoir,  la 
Cour   suprême  saura  bien  les  y  rappeler. 

Si  la  Cour  de  Nîmes,  appréciant  plus  sainement  ses  droits  et 
ses  devoirs,  avait  décidé  la  question  grave  qui  lui  était  soumise, 
la  Cour  de  cassation  serait  appelée  ù  mettre  un  terme  ù  des  dissi- 
dences toujours  déplorables  lorsqu'elles  existent  entre  le  barreau 
et  la  magistrature. 

La  Cour  royale  de  Nîmes  a  déclaré,  en  principe,  que  le  tribu- 
nal civil  d'Apt  était  incompétent  pour  neutraliser  les  consé- 
qiîences  d'un  arrêté  émané  d'une  Cour  souveraine  ;  que  ce  tribu- 
nal inférieur  ne  pouvait  se  permettre  la  censure  de  l'acte  du  5 
décembre  i85i,  soit  qu'on  le  considérât  comme  un  simple  acte 
d'administration,  soit  qu'on  le  considérât  comme  un  acte  ju- 
diciaire. 

Il  y  a  dans  ce  motif  de  l'arrêt  attaqué  confusion  de  tous  les 
principes. 

La  Cour  royale  de  Nîmes  eût  dû  ne  pas  oublier  que  si,  comme 
Cour  d'appel,  elle  avait  un  pouvoir  supérieur  à  celui  des  tribu- 
naux de  son  ressort,  et  que  si,  comme  pouvoir  disciplinaire,  elle 
pouvait,  dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi,  exercer  une  in- 
fluence supéjieure  sur  les  membres  de  ces  tribunaux,  il  ne  lui 
était  jamais  permis,  par  un  arrêté  réglementaire,  de  leur  tracer 
une  conduite,  d'enchaîner  leui^  conscience  dans  un  procès  soit 
civil,  soit  criminel,  où  l'intérêt  d'iui  citoyen  pouvait  être  discuté 
devant  eux.  Plusieurs  fois  il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation 
que  les  Cours  d'appel  n'avaient  jan)ais  le  droit  de  faire  des  in- 
jonctions aux  juges  inférieurs,  ni  d'exercer  sur  eux  un  droit  de 
reprise  ou  de  siu-veillance. 

Et  qu'on  ne  ppuse  pas  que  l'ordonnance  du  27  février  1822 
ait  dérogé,  en  quoi  que  ce  soit,  à  ces  régies  fondamentales  de 
l'organisation  judiciaire. 

Ainsi  l'on  doit  reconnaître  qu'en  supposant  constitutionnelle 
cette  ordonnance,  les  délibérations  des  Cours,  prises  sur  l'avis 
motivé  des  tribunaux  de  première  instance,  doivent  être  exécu- 
tées en  ce  sens  que  les  tribunaux  de  première  instance  n'ont  pas 
le  droit  de  déterminer  proprio  muta  le  nombre  d'avocats  néces- 
saire pour  qu'on  dût  enlever  la  plaidoirie  aux  avoués.  Mais 
lorsque  devant  l'un  de  ces  tribunaux,  l'avoué,  privé  de  son  droit 
de  plaidoirie  par  un  arrêté  de  la  Cour,  motivé  sur  l'avis  même 
du  tribunal,  croit  devoir  soumettre  à  ces  magistrats,  en  audience 
publique,  la  grave  question  de  savoir  si  légalement  une  ordon- 
nance, et  par  suite  un  arrêté  pris  en  conséquence  de  cette  ordon- 
nance, ont  pu  lui  enlever  le  droit  de  plaider,  comment  le  tribu- 
nal pourrait-il  lui  répoudre  qu'il  y  a  chose  jugée,  lorsqu'il  n'existe 
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encore  que  des  arrêtés  qu'on  peut  qualifier  d'actes  de  discipline 
intérieure  ? 

Supposons  qu'une  ordonnance  royale  interdise  la  plaidoirie 
dans  les  tribunaux  où  les  Cours  le  jugeraient  convenable. 

Cette  ordonnance  serait  évidemment  inconstitutionnelle;  ce-, 
pendant  si  une  Cour  royale,  obéissant  à  ses  prescriptions,  dési- 
gnait plusieurs  tribunaux  de  son  ressort  comme  ne  devant  plus 
jouir  à  l'avenir  du  droit  de  plaidoirie,  faudrait -i4  donc  que  les 
avocats  et  les  avoués,  le  tribunal  lui-même  et  les  plaideurs  fussent 
obligés  d'y  obéir? 

Non,  sans  doute. 

Disons  donc  que  la  Cour  de  Nîmes,  en  annulant  pour  incom- 
pétence le  jugement  qui  avait  statué  sur  une  question  de  consti- 
tutionnalité,  et  en  décidant  qu'elle,  Cour  souveraine ,  en  avait 
implicitement  reconnu  la  légalité,  a  violé  toutes  les  lois  relatives 
à  la  chose  jugée,  et  s'est  permis  de  statuer,  malgré  les  défenses 
du  Code  civil,  par  voie  générale  et  réglementaire. 


COUa  DE  CASSATION. 

Appel.  — J  ugemcnl  par  di  faut. — Opposition.  —  Acquiescement. 

On  peut  appeler  d'un  jugement  par  défaut^  mtme  après  avoir 
constitué  avoué,  sur  une  assignation  en  exécution  de  ce  jugement , 
donnée  après  les  délais  élublis  pour  y  former  opposiiion,  (  Art.  443 
C.  P.  C.) 

(  Picapère  C.  Laurens.) 

En  1792,  le  sieur  Mourié  obtint  contre  le  sieur  Picapère  de 
Cantobre  un  jugement  par  défaut,  condamnant  celui-ci  à  dé- 
laisse»-'  un  héritage,  et  à  des  dommages-intérêts  à  fournir  par 
état.  Presque  trente  ans  après,  Mourié  assigna  Picapère  fils  en 
reprise  d'instance,  et  en  nomination  d'un  nouveau  commissaire 
pour  procéder,  devant  celui-ci,  à  la  liquidation  des  donimages- 
inlérêls  à  fixer.  Sur  celte  assignation,  Picapère  constitua  avoué; 
cependant,  d'après  lecons'iil  de  cet  ollicier  ministériel,  il  renonça 
à  former  opposition  ù  la  condamnation  contre  lui  prononcée,  et 
qui  ne  pouvait  plus  être  attaquée  par  cette  voie  (1)  ;  mais  il  en 
appela ,  et  la  Cour  de  Nîmes  déclara  son  appel  non-recevable 
par  les  motifs  suivans  : 

«  Attendu  (]iie  le  jugement  dont  est  appel  contient  deux  dispo- 
sitions :  l'une,  par  laquelle  Picapère  est  condamné  à  délaisser  la 
propriété  ;  l'autre,  qui  le  condajnne  à  la  restitution  des  fruits, 
qui  n'est  qu'une  conséquence  de  la  première;  — Attendu  qu'a- 
près lui  avoir  signifié  ce  jugement,  Mourié  l'a  cité  devant  le  tri- 


(i)  D'ai)irs  l'oidcinnance  dr  lôfîj  l'opposition  devait  être  forméi;  dans  la 
iiuilaiue  de  la  signidcation  du  jugement  attaqué  par  cette  voie.  (J.  Â., 
t.  43,  p.  694.) 
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bunal  pour  y  reprendre  l'instance  et  pour  suivre  l'exécution  du 
jugement  pour  la  nominalion  d'un  autre  commissaire  à  la  place 
de  celui  qui  avait  été  précédemment  nommé  ;  que  ledit  Picapére, 
n'ayant  constitué  avoué  qu'après  que  les  délais  de  l'opposition 
étaient  expirés,  cette  constitution  ne  pouvait  avoir  pour  objet  de 
faire  rétracter  le  jugement;  qu'en  la  faisant,  Picapére  a  donc 
manifesté  l'intention  d'exécuter  ce  jugement  en  ce  qui  restait, 
conformément  à  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  ce  qui  est 
un  véritable  acquiescement  au  jugement,  et  le  rend  par  consé- 
quent irrecevable  dans  son  appel.» 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  44^  ^1.  P.  C. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —Vu  l'art.  443  C.  P.  C; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  lorsque  le  jugement  est 
sujet  à  appel,  la  partie  peut  en  appeler  dans  le  délai  prescrit  ; 

Que  ,  dans  l'espèce,  l'appel  a  été  interjeté  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi; 

Que  l'arrêt  attaqué  l'a  déclaré  non-recevable,  par  le  motif 
unique  que  l'appelant  a  constitué  avoué  sur  l'assignation  à  lui 
donnée  en  reprise  d'instance,  pour  la  liquidation  ordonnée  par 
le  jugement  ; 

Qu'une  renonciation  à  l'appel  ne  peut  être  supposée  qu'autant 
que  l'acte  dont  on  prétend  la  faire  résulter  suppose  nécessaire- 
ment cette  renonciation  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  constitution  d'avoué  paraît  avoir  pour 
objet  toute  autre  chose  que  l'acquiescement  au  jugement  ;  d'où 
suit  qu'il  ne  pouvait  en  résulter  nécessairement  la  non-recevabi- 
lité de  l'appf  I  :  —  Casse. 

Du  19  février  i853.  —  Ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  évident  que  la  Cour  de  Nîmes  avait  fait,  dans  celte  cause, 
une  fausse  application  des  principes  de  l'acquiescement.  On  ne 
peut  voir  une  adhésion  à  un  jugement  dans  le  fait  d'y  formerop- 
posilion  après  le  délai  légal.  La  tardiveté  de  celte  mesure  peut 
bien  être  considérée  comme  la  suite  d'une  erreur  de  droit,  mais 
la  mesure,  en  elle-même,  suppose  toujours  l'intention  de  faire 
rétracter  le  jugement.  Si,  reconnaissant  son  erreur,  la  partie 
prend  la  voie  qui  lui  est  encore  ouverte,  on  ne  peut  lui  dire 
qu'elle  ne  peut  y  entrer.  Telle  était  la  situation  du  sieur  Picapi  re. 
Il  avait  repris  une  instance  dans  l'intention  de  former  opposition 
au  jugement  par  défaut  qu'elle  avait  oc(  asioné  contre  lui.  Bien- 
tôt après  il  reconnut  que  son  opposition  n'était  plus  recevable, 
et  il  i'abandoima  ;  mais  ce  fut  pour  interjeter  appel,  et  non  pour 
adhérer  à  la  condamnation  contre  lui  prononcée.  Son  appel  de- 
vait donc  être  accueilli  par  la  Cour  de  Nîmes,  de  même  que 
l'appel  d^'une  partie  qui  a  laissé  passer  les  délais  fixés  pour  for- 
mer opposition  ù  sa  condamnation. 
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REVUS    DE    I.A    JURISPSlUDESV^Ci:. 


APPEL. 

L'appel,  a  tilt  la  Conr  de  cassation,  est  une  réclamation  portée 
au  tiibiinal  .'upérieur  contre  une  sentence  définitive  ou  réputée 
telle  par  la  loi  rendue  en  premier  ressort.  Toutes  les  définitions 
de  l'appel,  qu'on  a  données  plus  tard,  sont  calquées  sur  celte  &é~ 
Gnilion  de  la  Cour  suprême  qui  n'est  elle-inêuie  que  celle  con- 
tenue dans  les  lois  romaines  appropriée  à  notre  organisation  ju- 
diciaire (1). 

lu  jugemenl  étant  nécessairement  rendu  pour  le  moins  entre 
deux  parties,  chacune  doit  avoir  droit  d'en  appeler.  Elles  exer- 
cent le  droit  soit  simultanément,  soit  l'une  avant  l'antre;  or, 
leur  appel  ayant  toujours  sinon  le  même  grief  pour  base,  du  moins 
le  l)ut  commun  de  l'aire  lélbrmer  la  décision  rendue  entre  elles, 
il  semble  que  chacuiie  devrait  suivre  la  même  marche.  Toutefois 
il  n'en  est  pas  ainsi;  la  première  qui  se  plaint  est  considérée 
comme  agissant  principalemenl,  et  l'autre  n'est  réputée  le  faire 
qu'incidemmenl.  De  là,  distinction  de  l'appel  en  appel  principal 
et  eu  appel  incident  :  de  là  aussi  deux  grandes  divisions  de  la 
matière  sur  l'appel. 

g  L  — De  rappel  principal;  son  objet,  ses  formes,  ses  effets. 

De  la  définition  de  l'appel  il  résulte  qu'on  ne  peut  le  diriger 
que  contre  une  décision  définitive  et  tout  à  la  fois  irrévocable 
pour  les  juges  qui  l'ont  rendue. 

Ainsi,  pas  d'appel  possible  d'un  jugement  par  défaut  tant  qu'il 
y  aura  moyeu  de  le  faire  rétracter  par  la  voie  de  l'opposition. 

(]e  moyen  existe  lorsque  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  au 
défaillant.  Celui-ci  devra  donc  l'employer;  sans  cela  son  appel 
serait  [»rématuré(2). 

Mais  si,  par  suite  de  l'exécution  du  jugement  connue  du  dé- 
fendeur, la  voie  de  roppo>iti)n  se  trouve  fermée  pour  lui,  celle 
de  l'appe!  s'ouvrira  en  sa  faveur;  alors  il  y  aura  seulement  li.u 
à  examiner  si  ie  défendeur  a  eu  cette  connaissance;  et  c'est  là 
un  point  étranger  .au  mot  de  notre  revue  sur  l'appel. 


(1)  Obst'ivalions  sur  '.o  projol  du  (-odo  de  procédure.  — Appellalio  iniqiii- 
faits  xcnicnlid'  fjiicrclii.  (Oigest.,   11b.  4) 'it.  4)  '•  '7-; 

(21  C'est  (  c  (|iie  nous  démontrerons  d.iiis  notre  revue' sur  les  mots  Ewicu' 
t'wii  {:l  Jtigcincut  par  de  faut, — ^  oy.  aussi  infra,  p.  i4i. 
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Par  la  même  raison  on  doit  décider  que  l'appel  est  recevable 
de  la  part  d'un  individu  condamné  par  défaut  qui,  après  avoir 
formé  une  opposition  extrajudiciaire  à  sa  condamnation,  ne  re- 
nouvellerait point  celte  opposition  dans  la  huitaine  par  requête 
d'avoué.  En  paicilcas,  son  opposition  ne  pourrait  plus  entraîner 
la  rétractation  du  jugement  contre  lequel  on  l'aurait  pratiquée, 
et  il  ne  resterait  plus  que  la  voie  de  l'appel  contre  cette  sen- 
tence (i). 

D'un  autre  côté,  cette  voie  n'étant  ouverte  dans  une  pareille 
hypothèse  que  lorsque  l'opposition  a  cessé  d'être  recevable, 
c'est-à-dire  à  l'expiration  de  la  huitaine  pour  la  réitérer  sous  la 
forme  d'une  requête,  on  a  sagement  jugé  que  le  délai  de  l'appel 
ne  commence  à  courir  qu'à  la  fin  de  cette  huitaine  (2). 

A  côté  du  principe  que  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  n'est 
recevable  qu'autant  qu'on  a  vainement  tenté  de  le  faire  réformer 
par  la  voLe  de  l'opposition,  ou  qu'on  s'est  laissé  fermer  cette 
Toie  par  l'inobservation  des  délais  établis  pour  la  prendre,  il  s'é- 
lève un  autre  principe  que  nous  avons  établi  dans  notre  revue 
sur  l'acquiescement. 

Le  voici  :  lorsqu'une  partie  fait  un  acte  qui  emporte  adhésion 
à  un  jugement,  elle  ne  peut  plus  attaquer  cette  sentence.  Or, 
c'est  ce  qui  arrive  de  la  part  de  celui  qui  attaque  au  fond  par 
voie  d'opposition  un  jugement  émané,  selon  lui,  d'un  tribunal 
incompétent.  Il  est  évident  qu'en  revenant  plaider  sur  le  fond 
devant  ce  tribunal  il  reconnaît  la  compétence  des  juges  qui  l'ont 
condamné,  et  par  là  il  se  rend  non-recevable  à  interjeter  plus 
tard  appel  de  leur  décision  comme  incompélemment  rendue  (5). 

Inutilement  aurait-il  fait  des  réserves  devant  eux.  Ces  réserves 
ne  détruiraient  point  l'effet  de  son  opposition  (4). 

Mais,  puisqu'il  en  est  ainsi,  il  faut  décider  que  lorsqu'un  juge- 
ment statue  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  contradictoire 
sur  la  compétence,  l'autre  par  défaut  sur  le  fond,  ce  jugement 
peut  être  attaqué  par  appel  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
prfur  la  disposition  par  défaut  à  la  voie  de  l'opposition  (5).  Il  y 
aurait  contradiction  à  forcer  le  défaillant  de  ne  pas  plaider  au 
fond  sous  peine  d'être  réputé  avoir  renoncé  au  droit  d'appeler 
sur  le  chef  rejetant  son  déclinatoire,  et  d'un  autre  côté  à  ne  re- 
cevoir son  appel  sur  le  fond  qu'autant  qu'il  aurait  fait  opposi- 
tion sur  le  chef  par  lequel  les  premiers  juges  se  sont  déclarés 
compétèns. 


(i)  Paris,  1 1  nov.  iSi5,  t.  5,  p.  4o8,  v  Appel,  n"  246. 
(2)  Rennes,   25  juin   181S,   t.  5,  p.  448,  ''i"  Appel,  n"  272;  Besançon, 
21  mai  1810,  t.  i5,  p.  i^j,  V  Exploit,  n°  149. 

(3j  Paii*,  6  janv.  18 1  5  ;  29  sept.  i8i5,  t.  3,  p.  3^9,  v"  Appel,  n"  220. 

(4)  Biuxelles,  7  déc.  1807,  *•  'j  ?•  ^^^i  ^^  Acquiescement,  w*  4/?   48. 
Voy^  au>si  t.  53,  p.  16,  et  t.  agu  p.  5o4. 

(5)  Metz,  3o  août  i8ai,t.  25,  p.  3oo. 
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Par  suite  de  cette  doctrine,  on  a  jugé  avec  raison  que  lorsqu'un 
jui^erncnt  contient  deux  chefs,  l'un  contradictoire,  l'aulre  par 
délaat,  ou  pouvait  appeler  avant  l'expiration  des  délai-?  de  l'op- 
posilion  (i). 

On  a  aussi  décidé  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
sur  le  fond  était  valablement  interjeté  dans  les  délais  de  l'op- 
position, s'il  était  joint  à  l'appel  d'un  jugement  contradictoire 
précédemment  rendu  sur  la  compétence  (2). 

De  tout  cela  il  résulte  qu'il  est  inexact  de  dire  qu'en  tous  cas 
l'appel  d'un  jugement  par  défaut  n'est  recevahle  qu'autant  qu'on 
a  épuisé  la  voie  de  l'opposition  pour  le  faire  rétracter. 

S'éanmoins,  comme  cette  doctrine  est  vraie  en  règle  générale, 
il  importe  de  rechercher  si  une  partie  ne  peut  pas  abandonner 
la  voie  de  l'opposition  qu'elle  a  prise  contre  un  jugement,  pour 
prendre  la  voie  de  l'appel  contre  cette  môme  décision? 

L'art.  455  C.  P.  C.  se  borne  à  dire  que  les  appels  des  juge- 
mens  susceptibles  d'opposition  ne  sont  point  recevables  pendant 
la  durée  du  délai  de  l'opposition.  Si  l'on  prend  ces  derniers  mots* 
à  la  lettre,  il  semble  qu'on  doit  dire  qu'une  partie  peut  quitter 
la  voie  de  l'opposition  pour  prendre  la  voie  de  l'appel,  puis- 
qu'elle n'est  plus  dans  le  délai  de  roppo.>iition.  Ce  serait  pour- 
tant mal  raisonner.  Il  est  évident  que  le  législa'teur  a  voulu  em- 
pêcher que  deux  voies  ordinaires  fussent  simultanément  ouvertes 
contre  un  jugement.  Ce  but,  ne  serait  pas  atteint  si,  après  avoir 
foimé  opposition  au  jugement  et  s'en  être  désisté,  une  partie 
pouvait  prendre  la  voie  de  l'appel  (^). 

Par  la  même  raison  il  y  auiait  nécessité  pour  elle  d'attendre 
(pie  les  premiers  juges  eussent  statué  sur  son  opposition.  Elle 
ne  pourrait  appeler  qu'aj>rès  leur  décision  (4);  car  ce  ne 


serait 


qu'après  cette  décision  (|u'on  pourrait  dire  que  le  jugement  par 
défaut  est  devenu  définitif.  Ju;([u'alors  il  pouvait  être  réformé 
autrement  que  par  l'appel,  c'est-à-dire  par  l'opposition  même 
dont  il  avait  été  l'objel. 

Toutefois  on  peut  répondre  que  cette  doctrine  a  pour  résultat 
de  forcer  une  partie  qui  a  pris  à  tort  la  voie  de  l'opposition,  à 
supporter  tous  les  frais  d'une  pareille  instance,  au  lieu  de  la  ter- 
miner par  un  désistement  qui  arrêterait  des  frais  inutiles.  Il 
semble  contraire  à  la  justice  et  à  la  raison  que  l'on  puisse  con- 
traindre un  plaideur  à  continuer  de  procéder  sur  un  acte  dont  il 
reconnaît  le  vice  et  auquel  il  veut  renoncer  pour  prendre  la  vé- 
ritable voie  légale.  Aussi  la  Cour  de  Poitiers  a  décidé  qu'en  pa- 
reil cas  une  partie  peut  se  désister  de  son  opposition,  forcer  soi» 

(1)  Nancy,  10  janv.  1812,  t.  11,  p.  niiV»  Enquête,  n"  g4. 

(2)  KoiiPii,  i4  juillet  iSoS,  t.  3,  p.  177,  v»  Appel,  n"  7a. 
(7))  Lyon,  i4  Ai'.c.  1810,  t.  5,  p.  2()2,  vi  Appel,  \v  i5{. 
(4)  Metî,  5o  avril  i8i3,  t.  5,  p.  3g3,  v  Appel,  \x"  aSa. 
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adversaire  à  accepter  ce  désislement,  el  ensuite  prendre  lu  voie 
de  rappel  (i). 

Nous  n'adoptons  pas  celte  doilriiie.  Elle  est  sans  doute  équi- 
table lorsque  l'opposition  a  été  formée  à  tort  et  par  erreur.  Mais 
qui  jugera  cette  erreur,  et  par  suite  la  possibilité  légale  d'aban- 
doîiner  l'opposition  pour  recourir  à  l'appel  ?  Sera-ce  le  tribunal? 
Alors  la  question  n'a  plus  d'objet  ;  car  s'il  reconnaît  que  l'op- 
position est  inadmissible,  il  la  rejette;  l'appel  devient  recevable, 
et  tous  les  trais  de  l'instance  d'opposition  tombent  par  cela  même 
à  lacbargede  l'opposant. Si  on  laisse  au  contraire  l'appelant  maître 
juger  de  son  erreur,  il  dépendra  complètement  de  lui  de  déci- 
der qu'il  peut  abandonner  son  opposition,  quoique  peut-être 
recevable,  pour  prendre  la  voie  de  l'appel,  et  alors  le  législa- 
teur aura  vainement  défendu  d'appeler  des  jugcmens  suscep- 
tibles d'être  rétractés  par  la  voie  de  l'opposition  :  enfin,  si  c'est 
par  les  juges  de  l'appel  qu'on  veut  faire  statuer  sur  le  point  de 
savoir  si  l'opposition  était  fondée  et  si  l'ojiposant  a  eu  tort  de 
l'abandonner  pour  appeler,  il  en  résultera  qu'on  leur  soumettra 
une  question  évidemment  étrangère  à  leur  juiidiction  et  appar- 
tenant au  tribunal  de  première  instance. 

Vainement  répèlera-t-on  qti'il  sera  dur  pour  une  partie  de 
reconnaître  qu'elle  a  eu  tort  de  former  opposition,  et  de  se  voir 
forcée  à  la  pousser  à  fin  avant  de  pouvoir  appeler.  Nous  répon- 
drons que  s'il  y  avait  pour  elle  doute  sur  la  recevabilité  de  son 
opposition,  elle  n'avait,  poiu' éviter  cet  inconvénient,  qu'à  laisser 
passer  les  délais  de  l'opposition,  et  ensuite  à  interjeter  appel. 

Toujours  en  vertu  du  même  principe  qui  nous  fait  rejeter 
l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  Poitiers,  nous  pensons  que  si 
un  individu  formait  opposition  à  une  condamnation,  et  qu'avant 
la  fin  de  l'instimce  sur  cette  opposition  il  interjetât  appel,  son 
apjtcl  ne  serait  pas  recevable,  lors  même  qu'après  l'avoir  inter- 
jeté, il  se  désisterait  de  son  o})position  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  questions,  toujours  est-il  que 
les  tribunaux  ont  reconnu  qu'un  jugement  par  défaut  n'est 
susceptible  d'appel  qu'autant  qu'il  est  devenu  définitif,  en  ces- 
sant d'être  attaquable  par  la  voie  de  l'opposition.  Ce  principe  est 
implicitement  proclamé  par  la  Cour  de  Poitiers  elle-même 
dont  nous  n'appiouvons  point  la  doctrine  ;  car  si,  dans  ses  deux 
arrêts  que  nous  avons  critiqués,  elle  a  accueilli  l'appel  d'une 
partie  qui  avait  abandonné  l'opposition  par  elle  pratiquée,  elle 
l'a  fait  parce  qu'elle  a  reconnu  que  cette  opposition  n'était  pas 
fondée,  et  que  par  conséquent  l'appelant  avait  pu  s'en  désister 
pour  appeler. 


(i)  Poiticr^■,  3i  (îéc.  iSôo,  t.  4i.p.  5o6.  Angers,  5ma-  i83y,  t,  4'>  p-  ^"7. 
^?)  Grenoble,  19  mars  iSaô,  t,  3o,  p.  219. 
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Ce  même  principe  est  applicable  à  toutes  sortes  de  jugemens. 
Nous  l'avons  déjà  dit  par  rapport  aux  jugemens  en  matière  cor- 
reclionnelle,  et  un  avis  du  Conseil  d'Etat  le  déclarait  formelle- 
ment, même  sons  le  Code  de  bruni,  an  4-  Cependant  sous  ce 
Code  ce  point  était  contestable,  et  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  proclamait  une  doctrine  contraire  à  celle  du  Conseil 
d'Etat,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'opposition  aux  jugemens  par 
défaut  en  matière  correctionnelle  n'était  que  de  simple  tolé- 
rance. 

Mais  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  aujourd'hui.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  autorise  furmellement  l'opposition ,  et 
les  motifs  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  dont  unus  avons  parlé 
repreni.ent  toute  leur  force  (i);  aussi  la  question  soumise  en 
ibao  à  la  Cour  de  Colmar,  et  le  21  août  J821  à  la  Cour  de 
Metz,  a-t-elle  été  résolue  conformément  à  notre  opinion  (2). 

La  jurisprudence  n'est  pas  encore  fixée  sur  le  point  de  savoir 
si  l'impossibilité  d'appeler  d'un  jugement  par  défaut  avant  l'ex- 
piration des  délais  pour  y  former  opposition,  s'éleud  aux  juge- 
mens émanés  des  tribunaux  de  commerce.  On  devrait  décider 
l'afliruialive  si  l'on  ne  considérait  que  les  principes  exposés  ci- 
dessus  ;  mais  le  texte  de  la  loi  s'y  oppose  d'une  manière  trop 
formelle  pour  qu'on  puisse  les  appliquer  quelle  qu'en  soit  la 
justesse.  La  lettre  même  de  l'art.  (3-15  C.  comm.  en  repousse 
l'extension  aux  jugemens  par  défaut  des  tribunaux  consu- 
laires (5). 

-  Mais  c'est  là  une  exception  fondée  sur  la  rapidité  nécess  lire 
en  matière  commerciale,  et  elle  confirme  le  piincipe  qu'un  juge- 
ment par  défaut  n'est  susceptible  d'appel  que  lorsqu'il  n'est  plus 
susceptible  d'opposition. 

Ce  principe  est  tellement  constant,  que  l'on  a  jugé  que  lors- 
qu'un jugement  a  été  rendu  par  d(fa\Jt  avant  la  mise  en  vigueur 
du  Code  de  procédure,  le  défaillant  pouvait,  pendant  trente  ans, 
prendre  la  voie  de  l'opposition  et  interjeter  appel,  quoique  le 
délai  de  trois  mois  fixé  par  ce  Code  pour  appeler  fût  expiré  (4). 
.  De  la  nécessité  qu'un  jugement  soit  définitif  pour  qu'on  puisse 
en  interjeter  appel,  est  née  la  ([uestion  de  savoir  si,  po\u- ap]fMiler 
valablement  d'im  jugement  pai'  défaut,  confirmé  par  un  juge- 
Ihent  définitif,  on  est  obligé  d'attaquer  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 
Deux  arrêts  ont  décidé  la  négative  (5)  dans  des  espèces  où  l'op- 


(1)  Avis  du  Conseil  d'Etat,  11  février  180G;  cass.,  y  mai  1806;  Golmar, 
34  mars  1S23,  t.  3,  p.  172,  n"  69. 

(2)  Fov.  t.  a'-,  p.  277. 

■    (5)  yoy.  les  nombreux  arrôls  et  les  observations,  t.  5,  p.  20S,  v"  Appel, 
n»  97,  et  t.  45,  p.  279. 

(4)  Colniar,  18  nov.  i8i5,  t.  6,  p.  ♦igq,  v»  Code  de  procédure,  a°  56. 
■  '    (.S) Cass. ,  2  5 juin  1811;  Bourges, 3 aoCil  )8ii,t.5,p.  3a5,v'J  Appel,  n*  ijS. 
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position  au  jugement  par  delà  ni  avait  été  déclarée   nulle  en  la 
l'orme  par  le  jugement  définitif. 

Ces  décisions  sont  exactes  en  pareille  hypothèse  :  nous  l'avons 
déjà  dit,  t.  5,  p.  Jiii.  Quand  un  tribunal  se  borne  à  rejeter  une 
opposition  coninie  nulle  dans  la  forme,  il  ne  juge  rien  au  fond; 
il  décide  seulement  que  l'obstacle  mis  à  l'exécution  du  jugement 
n'existe  plus,  et  dès-lors  le  défaillant  n'a  pas  d'intéiêt  à  l'atta- 
quer devant  les  juges  souverains,  puisqn'en  interjetant  appel  de- 
vant eux  du  jugenient  par  défaut,  il  indique  qu'aucune  autre  voie 
légale  n'est  ouverte  contre  ce  jugement. 

D'ailleurs,  la  coexistence  du  jugement  qui  a  déclaré  l'oppo- 
silit)n  irrégniiérc,  et  de  l'arrêt  infirmatif  ou  confirmatif  du  juge- 
ment par  défaut,  rendu  sur  le  fond,  ne  présente  rien  de  choquant, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  contrariété  entre  les  deux  décisions. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  jugement  contradictoire  avait 
rejeté  l'opposition  au  fond,  et  ordonné  par  suite  l'exécution  du 
jugement  par  défaut. 

Dans  cette  hypothèse,  il  y  aurait  contradiction  entre  l'arrêt  qui 
auiait  infirmé  la  décision  sur  le  fond,  et  le  jugement  qui  l'aurait 
maintenue;  elconséqueumient,  dans  cette  même  hypothèse,  l'ap- 
pel serait  sans  objet  s'il  n'était  en  même  temps  dirigé  contre  le 
jugement  contradictoire. 

Par  ces  motifs,  les  Cours  de  Metz  et  de  Bordeaux  ont  décidé 
que  lorsque,  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  il  est  in- 
tervenu un  jugement  de  débouté,  l'appel  interjeté  par  l'opposant 
est  non  recevable  s'il  ne  porte  que  sur  le  premier  de  ces  juge- 
mens  (i  ). 

Au  surplus,  il  n'y  a  point  de  difficulté,  lorsque  l'appel  frappe 
en  même  temps  sur  le  jugement  par  défaut  et  sur  le  jugement  de 
débouté' d'opposition.  En  ce  cas,  il  est  évident  que  l'appelant 
remet  en  question  toute  la  contestation.  Il  est  toujours  prudent 
de  procéder  ainsi. 

Il  faut  aussi  décider  que  le  jugement  par  défaut  et  celui  qui 
prononce  sur  le  fond  de  l'opposition  qu'on  y  a  faite,  ne  formant 
qu'une  seule  et  même  décision,  l'appel  interjeté  du  dernier  en- 
train* nécessairement  l'appel  du  premier  qu'il  confirme  (2). 

Sous  ce  rapport,  il  faudrait  considérer  comme  frustratoire 
l'appel  du  jugement  par  défaut,  auquel  on  aurait  formé  oppo- 
sition, si  l'on  appelait  en  même  temps  du  jugement  définitif;  car 
l'opposition  mettant  les  parties  au  même  état  qu'avant  le  juge- 
ment par  défaut,  les  condamnations  qu'il  contient  sont  comme 
non  avenues,  et  on  ne  voit  pas  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  faire 
réformer  ce  jugement  par  la  voie  de  l'appel  (3), 

(1)  Bourges,  6  août  1824,  1.  29    p.  100. 

(2)  Mttî,  Giuai  iSa-a,  t.  24,1'.  Uo".  Uordeanx,  3o  nov.  1827,  t.  34,  p,  60. 
(5)  Rennes,  ôi  août  iSio,  t.  18,  p.  5ai,  v  Plaulou-ies.  ii"  \. 
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C'est  une  des  questions  les  plus  controversées  en  procédure, 
que  celle  de  savoir  si  le  principe  de  la  non-recevabilité  de  l'appel 
contre  les  jugemens  par  dél'aut,  avant  l'expiration  des  délais 
établis  pour  y  t'ornier  opposition,  cesse  d'avoir  son  application 
lorsque  ces  jugernens  sont  exécutoires  par  provision. 

D'abord,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  dans  le  cas  où  les  juges  ont 
déclaré  que  leur  décision  serait  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant appel,  sans  ajouter  nonobstant  opposition.  I!  est  évident 
qu'en  pareil  cas  le  défaillant  pouvant  arrêter  l'exécution  de  sa 
condamnation  en  recourant  à  la  voie  de  l'opposition,  il  ne  peut 
prendre  auparavant  la  voie  extraordinaire  de  l'appel  (i). 

iMais  que  décider  si  le  jugement  est  exécutoire  nonobstant 
opposition  ?  La  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Metz  ont  déclaré 
l'appel  non  recevable. 

Toute  la  doctrine  de  ces  deux  Cours  est  fondée  sur  ce  que 
l'art.  455  G.  P.  C.  dispose,  en  termes  absolus,  que  l'appel  n'est 
point  recevable  pendant  la  durée  de  l'opposition. 

Depuis  long-temps  nous  nous  sommes  élevé  contre  cette  in- 
terprétation, rejetée  par  les  Cours  de  Paris  et  de  Turin  (2),  qui, 
au  lieu  de  juger  la  question  par  la  question  elle-même,  ont  admis 
l'appel,  attendu  qu'en  pareil  cas  il  est  forcé,  comme  le  seul 
moyen  légal  pour  arrêter  l'exécution  du  jugement  par  défaut. 
(  Fo/.  nos  observations,  t.  5,  p.  277.) 

En  tout  cas,  nul  doute  qu'il  n'y  aurait  pas  déchéance  complète 
d'appeler  contre  le  défaillant  qui  l'aurait  fait  mal  à  propos  pen- 
dant le  délai  de  l'opposition  :  il  pourrait  renouveler  son  appel, 
pourvu  qu'il  fût  dans  les  délais  (5). 

Il  nous  reste  à  parler  d'une  question  sur  laquelle  la  jurispru- 
dence sera  long-temps  flottante.  La  voici  :  le  demandeur,  con- 
damné par  un  jugement  de  défaut-dongé,  peut-il  en  interjeter 
appel  après  les  délais  de  l'opposition  ?  La  (  our  de  Turin  et  celle 
de  Bruxelles  ont  jugé  la  négative;  l'une  parce  qu'en  pareille 
hypothèse,  une  Cour  royale  ne  peut  être  saisie  d'une  cause  qui 
n'apoint  passé  parun  premier  degré  de  juridiction  ;  raiilre,  parce 
que  le  jugement  de  défaut-congé  ne  juge  rien,  nempèclie  pas 
que  le  demandeur  puisse  renouveler  sa  demande  en  première 
instance  (4). 


(0  Nimes,  iS  juin  1819,  t.  5,  p.  454,  v"  Appel,  n"  279;  Bourges,  i«f  août 
1829,  t.  39,  p.  99. 

(2)  Metz,  ôo  janv.  i8i  1,  t.  3,  p.  3oi,  v"  yippel,  n"  iGi;  Cass.,  17  juin  1  S17, 
'ibul.,\t.  277,  n°  i4i;  Varis,  27  juin  iSio,  ibiil.;  Turin,  20  mars  i!Si2,  t.  12, 
p.  6J9,  v°  Excciilion  provisoire,  n"  4o  !  '4  sept.  181Ô,  ibiii.,  p.  643,  n"  46. 

(3)  I  oy.  t.  3,  p.  4S0,  V"  Appel,  n"  5o5. 

(4)  Turin,  23  août  1809;  Bruxelles,  a6  avril  iSii>,  t.  3,  p.  -j^O,  ^°  Appel, 

D» 120. 
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Nous  avons  fait  observer,  en  recueillant  ces  arrêts/que,  d'après 
la  combinaison  desarl.  149,  i54,  i5y,  i58,  44^  et  445  C.  P.  C, 
la  voie  de  l'appel  est  toujours  ouverte  au  détaillant  demandeur 
ou  détendeur  originaire,  après  l'expiration  de?»  délais  de  l'oppo- 
sition, quoiqu'il  soit  certain  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
le  demandeur  privât  le  détendeur  d'un  degré  de  juritliction  en 
se  pourvoyant  devant  les  juges  d'appel,  sans  avoir  oljtenu  ni 
même  poursuivi  une  décision  en  première  iustance; 

En  première  instance  comme  en  appel,  une  affaire  cesse 
d'exister  sur  le  rôle  des  causes  à  juger  de  trois  manières,  soit  par 
une  simple  radiation  ordonnée  d'oirice  pai-  les  magistrats,  les 
deux  parties  ne  comparaissant  pas;  soit  par  un  jugement  de 
éfaut,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  quand  une  des  parties  seu- 

.,„ >.. .  __:i  n.. ..„  : ,.,_.•- ,t.,„,i;,>i^.:.,„ 
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lemeut  comparait;  soit  enfin  par  un  jugement  contradictoire. 

Dans  le  premier  cas,  la  cause  peut  toujours  être  replacée  sur 
le  rôle,  parce  qu'aucune  décision  n'a  été  rendue;  la  radiation 
d'une  cause  tient  à  la  police  des  tribuiuiux. 

Dans  le  second  cas,  si  le  défendeur  ne  comparaîtras,  les  juges 
sont  tenus  d'examiner  le  mérite  des  conclusions  du  demandeur, 
à  peine  de  nullité  de  leur  jugement.  Si  c'est  le  demandeur  qui 
fait  défaut,  le  juge  peut  renvoyer  le  défendeur  de  la  demande, 
sans  examiner  si  cette  demande  était  fondée;  mais  aussi  ne 
peut-il  pas  examiner  cette  demande,  et  décider  par  des  moyens 
du  fond,  qu'elle  n'était  pas  fondée?  le  demandeur  qui  ne  com- 
paraît pas,  ne  se  désiste  pas;  il  a,  par  son  exploit  introductif 
d'instance,  soumis  la  décision  de  ses  prétentions  aux  juges,  et  il 
n'est  plus  maître  d'empêcher  qu'elles  soient  jugées  par  eux. 
S'il  se  désistait  de  son  action,  pour  être  valable,  ce  désistement 
devrait  être  accepté;  le  silence  ne  peut  donc  pas  être  comparé 
à  un  désistement.  Il  y  a  plus;  on  pourrait  être  ruiné  par  un 
honniie  méchant  et  sans  solvabilité  apparente,  si  le  jugement 
qu'on  nomme  défaut -congé  n'élevait  pas  l'exception  de  chose 
jugée  contre  le  demandeur;  il  pourrait  vingt  fois  intenter  la 
même  demande,  et  entraîner  son  ad  vers  lire  dans  des  frais  con- 
sidérables ,  par  les  constitutions  d'avoués,  droits  de  conseil, 
démarches  et  déplaeemens. 

Si  le  demandeur  comparaissait  en  s'en  rapportant  à  justice,  il 
interviendrait  un  jugement  dont  l'appel  serait  incontestablement 
recevable  ;  il  ne  comparaît  pas,  ce  silence  peut  être  considéré 
comme  une  manière  de  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  pre- 
miers juges  (1). 


(1)  Le  20  ft-vrier  dernier,  la  Cdiir  rlc  cassation  a  déciflé  que  si  sur  l'appet 
l'appelant  faisait  défaut,  et  que  l'intimé  obtînt  l'annulation  de  l'exploit 
d'appel,  l'appelant  pourrait  se  pourvoir  contre  l'arrèl  et  en  obtenir  la  cassa- 
tion. —  Voy,  infrà,  p.  169. 
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Voici  comment  s'exprime  sur  cette  question  le  savant  professeur  de  Poi- 
tiers, dans  la  i":  partie  de  son  3e  volume,  encore  inédite,  et  qu'il  a  bien 
voulu  nous  communiquer  :  t  J'ai  dit  que  le  défaut  du  demandeur  pouvait 
être  considéré  comme  une  sorte  de  désistement  de  i'inslance. 

•  L'ofSce  des  juges  se  doit  donc  réduire,  en  ce  cas,  à  donner  acte  du  dé- 
sistement que  le  défendeur  est  censé  accepter,  en  requéiant  le  défaut. 

»  Suivez  ta  trace  de  l'analogie,  et  vous  arriverez  à  cette  conséquence,  que 
tout  le  profit  du  défaut  consiste  à  replacer  les  parties  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  demande,  c'est-à-dire  que  ce  sera  comme  s'il  n'y  eût  pas 
eu  d'ajournement. 

»  Autre  conséquence  :  le  jugement  qui  constate  uniquement  que  le  de- 
mandeur n'a  pas  comparu,  n'est  point,  à  vrai  dire,  un  jugement  de  con- 
damnation, c'est  une  simple  déclaration  donnée  sur  un  fait  patent,  et  sans 
que  le  fond  du  droit  sulnsse  le  plus  léger  examen.  Il  ne  sera  donc  pas  be- 
soin de  lecourir  contre  ce  jugement,  soit  par  opposition,  soit  par  appel, 
pour  reproduire  l'action  (i).  Ce  serait  un  contre-sens,  car  celui  qui  ne  s'est 
pas  présenté,  afin  do  soutenir  sa  demande,  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce 
qu'on  a  déclaré  qu'il  ne  se  présentait  pas.  Sa  position  est  fout  autre  que 
celle  du  défendeur  qui  a  manqué  de  répondie  à  l'assignation.  Celui-là  doit 
être  condamné  toutes  les  fois  que  les  conclusions  prises  contre  lui  sont 
trouvées  justes,  parce  qu'il  serait  trop  facile  de  se  mettre  à  l'abri  d'une  con- 
damnation, s'il  ne  fallait,  pour  se  procurer  cette  précieuse  immunité,  que 
se  dispenser  de  comparaître. 

»  C'est  bien  ainsi  que  l'entendaient  nos  n)aîtres. 

»  On  sait  déjà  qu'à  Rome  il  fallait,  pour  constituer  le  défendeur  en  dé- 
faut, l'ajourner  préalablement  deux  ou  trois  fois,  en  vertu  de  l'edit  |)éremp- 
toire  décerné  par  le  préteur,  et  que,  nonobstant  son  absence,  il  ne  de- 
vait pas  moins  gagner  sa  cause,  si  elle  élait  bonne  :  Sivc  rcspondcrit,  sive 
non  responderit,  agettir  causa  et  pronunliabitiir  ;  non  uiique  secundimi  prœsen- 
tem,  sed inlcrdUm  vcl absens,  si  bo.nam  calsam  habuit,  vikcet  (2;. 

«  L'hypotbése  contraire  était  prévue.  C'était  le  demandeur  qui  avait  fait 
défaut  au  jour  de  l'audience  :  alors  le  juge  ne  devait  point  s'occuper  du 
mérite  de  la  cause  et  décider  en  faveur  de  l'autre  partie,  pour  la  récom- 
penser d'être  venue;  il  se  bornait  à  rayer  l'édit  péremptoire  :  Qiiod  si  is  qui 
cdicliim  percmptorliim  tmpelravit,  absit  die  cof^nitionis,  is  vcrù  adicrsiis  quetn 
twpclraltim  est  adsit,  ttnic  circumdiiccndum  erit  cdictnm  peremploritim  ;  ^■KQl■B 

causa   COGNOSCKTLH,  sec  SKCU>Dt'M  PB«SE>TEM    PBOJiUîiTI  ABITl'R    (3). 

»  A  la  renaissance  des  éludes  du  droit,  quand  se  couvrirent  les  sources  de 
la  science,  ceux  qui  nous  donnèrent  des  traités  sur  le  fait  de  la  justice 
n'adoptèrent  point  d':futres  idées  sur  la  nature  et  les  effets  du  défaut  en- 
couru par  le  demandeur. 

»  Bouteiller,  en  sa  Somme  Rurale,  que  Cujas  appelait  optimus  liber,  fit  un 
Titre  sur  les  défauts  et  contumaces.  Venant  au  défaut  pris  par  l'ajourné  : 
•  Si  le  demandeur  fault,  disait-il,  le  défendeur  aura  congé  de  cour,  et  c'est 


(i)  Sauf  la  prescription  qui  peut  s'accomplir  dans  cet  entre-temps. 

(a)  L.  73,  ff.  dejudiciis,  etc. 

{l)Ead.les..%i. 
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le  profit  du  défaut  en  tel  cas,  puisque  litiscontestée  ne  scroit  la  de- 
mande, et  pourvoit  le  demandeur  réintenter  une  autre  fols  sa  demande,  par 
nouvel adjournetnent.  Mais  après  litiscontestation,  non  ;  car  il  seroit  descheu 
de  sa  demande,  et  n'y  poiirroil  plus  retourner  (i).  » 

j>  Un  peu  plus  lard  ,  Inibert  (2)  et  Despeisses  (3)  professaient  la  même 
doctrine.  On  en  avait  fait  des  axiomes  :  Actor  cadii  ab  tnstantld,  non  tamen 
à  causa....  e.x  Integra  llcet  aclorl  postea  actlonem  movere. 

»  Mais  M.  INIerlin  ,  qui  s'est  aussi  occupé  de  cette  question,  ne  veut  pas 
que,  pour  la  résoudre,  on  remonte  plus  haut  que  l'ordonnance  de  1667.  Il 
y  voit  une  dérogation  formelle  à  tout  ce  que  l'on  avait  pu  penser  et  écrire 
jusque  là,  et  voici  comme  il  raisonne  :  «  En  disant,  titre  14»  article  4>  que 
pour  le  profil  du  congé  ou  défaut  obtenu  contre  le  demandeur,  le  défen- 
deur serait  renvoyé  fl6,w«s,  l'ordonnance  n'a-t-elle  pas  décidé  que  le  de- 
mandeur ne  pourrait  plus  reproduire  sa  demande  en  justice,  tant  qu'il 
n'aurait  pas  fait  réformer  par  les  voies  de  droit  le  jugement  qui,  d'après  le 
défaut  prononcé  contre  lui,  avait  absous  le  défendeur  ?  » 

»  Cette  induction  suppose  que  les  mots  :  le  défendeur  sera  renvoyé  absous, 
équivalaient  à  ceux-ci  :  le  demandeur  sera  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande. 
C'est  ce  qu'a  dit  Rodier  (4;,  et  M.  Merlin,  qui  le  cite,  adopte  son  inter- 
prétation. 

»  J'incline  à  penser  que  Rodier  s'est  trompé. 

»  Le  style  de  l'ordonnance  de  1667  était  beaucoup  plus  vieux  qu'elle.  On 
crut  devoir  y  conserver  les  termes  des  anciens  édits,  et  les  formules  suran- 
nées transmises  parla  pratique.  Dans  les  siècles  reculés  on  était  plus  près 
de  la  racine  des  mots.  Absous,  du  latin  sotutus  ab,  s'employait  en  matière 
civile,  comme  en  matière  criminelle;  mais  on  y  ajoutait  l'indication  relative 
d'un  régime,  afin  d'en  déterminer  le  sens.  On  disait  atsOKS  d'un  ajourne- 
ment, d'une  demande  (5),  et  absous  d'une  accusation,  d'un  crime. 

•  J'expose  de  suite  mes  preuves,  et  je  les  prends  dans  leur  application  spé- 
ciale à  l'objet  de  cette  discussion. 

»  Le  Parfait  Praticien  de  Tagereau  ,  qui  parut  dans  les  premières  années 
du  seizième  siècle,  proposait  cette  question  :  «  Quel  profit  emporte  le  dé- 
faut congé  ?»  et  il  répondait  ;  «  Envoyé  absous  de  l'instance  et  de  l'assigna- 
tion (6).  > 

»  Voet  a  dit  :  Quàd  si  actor,  statuto  tcmpore,  sui  copiam  non  faciat ,  rcus 

petit  se  AB  INSTANTIA   ABSOLVl. 

»  Certes,  ce  ne  fut  point  avec  une  autre  acception  que  l'usage  fi.t  passer 
le  mot  absous  dans  l'art.  4  d»  titre  i4  de  l'ordonnance  de  1667. 

»  Il  y  a  plus  :  la  première  rédaction  de  cet  article  portait,  qu'en  cas  de 

(1)  C'est  qu'alors  il  y  aurait  eu  plaidoiries  et  jugement  contradictoires. 
Lis  contcstata  videtur,  ciim  judex  per  narrationem  negotll  causant  audiro 
cœplt.  L.  unie.  C.  de  lite  contesl, 

I  oy.  la  Pratique  de  Lange,  l'epart.,  li*.  4j  chap.  27,  et  Rodier,  sur  les 
art.  1  et  i5  du  tit.  i\  de  l'ord.  de  1667. 

(2)  t-tislit.  forens.,  lib.  l,  cap.  i5. 

(ô)  Traité  de  l'ordre  judiciaire,  tit.  2,  des  Défauts,  n"  i5. 
(4)  Sur  les  art.  1  et  2  du  tit.  5  de  l'Ord.  de  1667. 
(5]  Absolicre,  id  est  dure  licentiam,  facultateni  discedendi .  Ducange. 
(6)  Le  Parfait  Praticien  de  Tagereau,  par  demandes  et  par  réponses,  a  été 
réimprimé  en  i6G5  par  Desmaisons,  avec  des  notes  et  observations. 
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défaut  du  demandeur,  le  défendeur  serait  renvoyé  sur-le-champ  absous  des 
conclusions  contre  lui  prises.  Cette  nouvelle  disposition  était  remarquable, 
mais  elle  fut  retranchée  du  projet  ;  absous  resta  seul  avec  sa  sous-entente 
primitive. 

»  Vous  voyez  donc  qu'avant  1667,  le  profit  du  congé  renvoyait  simple- 
ni(  nt  le  défendeur  absous  de  l'assignation  ,  ou  de  l'instance ,  et  que  ,  pour 
l.ilie  dire  autre  chose  à  l'ordonnance,  il  a  fallu  y  ajouter  ce  qui  avait  été 
i>iyé  par  ceux  qui  la  rédigèrent. 

>>  (Comment  cette  autre  chose  a-t-elle  pu  s'accréditer?  C'est  qu'on  n'a  pas 
mis  dans  l'étude  de  la  procédure  assez  de  recherche  et  d'examen.  On  a  dé- 
daigné d'en  faire  une  science. 

»  Toutefois  Bornier,  l'un  des  commentateurs  de  l'ordonnance,  mainte- 
nait que  la  différence  était  grande  entre  les  effets  du  proCt  du  défaut  con- 
tre le  demandeur,  et  ceux  du  profit  du  défaut  contre  le  défendeur  ;  «  car  le 
défendeur  qui  a  obtenu  congé,  n'est  pas  pour  cela  absous  de  l'action,  mais 
seulement  congédié  de  l'instance  ;  ab  observalione  j udicii  (1).  » 

»  Rodier  convenait  aussi  qu'au  Parlement  de  Toulouse,  le  défaut-congé 
s'emportait  que  le  relaxe  de  l'assignation. 

»  Le  Code  de  procédure  nous  a  été  donné.  L'art.  i54,  que  j'ai  déjà  rap- 
porté, dispose  que  si  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  le  défendeur  n'a 
point  à  s'expliquer  surl'action,  et  qu'il  n'a  qu'à  prendre  défaut.  Point  d'autre 
avantage  n'est  attaché  à  ce  défaut,  que  la  liberté  de  s'en  aller;  l'ajourne- 
ment est  comme  non  avenu. 

»  11  semble  que  cette  tradition,  qui  avait  tourmenté  contre  nature  le  sens 
de  l'ordonnance,  ne  pouvait  plus  trouver  d'échos  ;  il  semble  que  l'on  devait 
généralement  reconnaître  que  le  demandeur  défaillant  n'avait  besoin  que 
d  un  nouvel  ajournement  pour  relever  son  action,  et  que  ce  n'était  pas  la 
peine  de  former  opposition  à  un  simple  jugement  de  congé. 

«  Mais  les  doutes  se  sont  ranimés  à  l'aide  de  l'art.  4^4»  q"i  se  trouve  au 
titre  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce.  On  y  lit  :  «  Si  le 
demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera  défaut,  et  renverra  le 
défendeur  de  la  demande.  » 

»  Cela  veut-il  dire  que  le  tribunal  déclarera  la  demande  mal  fondée,  sans 
vérification  aucune  ?  Alors  ce  ne  serait  qu'une  exception  en  faveur  du  com- 
inerce,  exception  qui  pourrait  être  justifiée  par  le  danger  qu'il  y  aurait 
souvent  à  laisser  trop  long-temps  incertaine  la  décision  de  la  cause. 

»  S'il  en  est  ainsi,  l'exception  confirmerait  la  règle. 

»  Ou  bien  n'est-ce,  en  d'autres  termes,  que  la  répétition  de  l'art.  i54? 
Renvoyer  de  la  demande,  n'est-ce  pas  comme  si  l'on  avait  dit  ;  renvoyer  do 
l'exploit  de  demande,  ou  congédier  le  défendeur  f 

»  Les  procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat,  les  discours  des  orateurs  du  gou- 
vernement et  du  tribunat  sont  muets  sur  ce  point.  L'art.  4^4  n'a  pas  eu  les 
honnciH-s  de  la  plus  petite  discussion;  j'en  conclus  qu'il  n'a  été  qu'une  in- 
nocente redite,  car  s'il  eût  été  destiné  a  expliquer,  réformer,  ou  modifier 
un  texte  antérieur,  assurément  ou  n'aurait  pas  manqué  d'eu  faire  quelque 
mention. 

»  Je  puis  invoquer  à  l'appui  de  mon  opinion  un  an  et  de  la  Cunr  de  Tu- 

(ij  Confér.  dei  Ord.,  t.  1,  p.  5S  et  35. 
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ria  (i),  lin  autre  de  la  Cour  de  Bruxelles  (a),  un  troisième  de  la  Cour  de 

Besançon  (3),  et  un  quatrième  de  la  Cour  de  Paris  (4). 

»  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  autiement  (5).  Elle  a  dit  que  c'était 
par  application  du  principe  ar/orc  non  probante  reus  absolvUttr,  que  l'article 
i54  C.  P.  C.  donnait  gain  de  cause  au  défendeur  qui  comparaissait,  contre 
le  demandeur  qui  ne  comparaissail  pas,  sans  qu'il  lût  besoin  d'txamenet  de 
vérification. 

»  Je  suis  pénétré  du  respect  que  commande  cette  grave  autorité:  on  doit 
avoir  de  soi-même  une  grande  défiance,  quand  on  se  hasarde  dans  une  di- 
rection contraire.  TouleCois  je  demande  la  permission  d'observer  que  le 
principe  adore  non  probante  semble  comporter  la  nécessité  d'une  vérifica- 
tion ;  que  ce  principe  a  été  extrait  de  la  loi  4î  Cod.  de  Edendo,  qui  n'a  pas 
le  moindre  rapport  avec  les  jugemcns  de  défaut;  que  cette  loi  suppose  au 
contraire  une  litiscontestation  ;  que  seulement  elle  concerne  et  l'obligation 
imposée  au  demandeur  d'avoir  en  main  ses  preuves  toutes  prêtes,  et  la  fa- 
veur accordée  au  défendeur  de  ne  pouvoir  être  forcé  de  produire  les  siennes 
d'avance  :  Oui  acciisare  voltinl  probaliones  liaberc  debent,  cùm  nequejuris  ne- 
que  œqnilalls  ratio  pcrmitial  ut  alienorum  instrumentoriim  inspiciendorum  po- 
testas  fieri  dcbeat.  Actore  eniin  non  probante,  qui  convenilur,  etsi  niliit  ipsc 
prœslet,  oblinebit. 

»  Et  si  le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas  a  fait  signifier  copie  de  ses 
titres  en  tête  de.  son  ajournement,  comment  appliquera-t-on  le  principe 
actore  non  probante  F 

»  C'est  assez  pour  démontrer  que  le  défaut-congé  ne  se  fonde  pas  sur  ce 
principe,  mais  sur  la  présouiption  que  la  demande  a  été  abandonnée. 

»  M.  Merlin,  résumant  sa  doctrine,  d'it  que  lors  même  que  le  juge  aurait 
fait  plus  que  la  loi  ne  permet,  en  prononçant  par  dcfaut-congé  la  condam- 
nation du  demandeur  sur  le  fond  du  procès,  il  y  aura  toujours  nn  jugement 
qui,  tout  illégal  qu'on  le  suppose,  n'en  produira  pas  moins  son  effet,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  attaqué  et  réformé. 

»  Cela  est  indubitable.  Tout  jugement  revêtu  de  ses  formes  extérieures, 
fùt-ilun  assemblage  de  la  plus  monstrueuse  injustice,  de  la  plus  flagrante 
violation  de  la  loi,  et  du  plus  audacieux  excès  de  pouvoir,  devra  subsister  et 
sera  exécutoire,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  attaqué  et  réformé.  Mais  telle  n'est 
pas  notre  question.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  jugement  de  défaut-congé  rendu 
dans  les  termes  de  l'art.  i54  du  (]ode,  affecte  le  fond  de  la  cause,  et  s'il  faut 
qu'il  soit  entrepris  par  une  opposition,  pour  que  la  demande  puisse  être  re- 
produite. 

»  11  est  temps  que  je  me  résume  à  mon  tour. 

»  Je  comprends  très-bien,  quand  le  demandeur  ne  vient  pas  pour  soutenir 
sa  provocation,  que  les  juges  disent  à  l'autre  partie  qui  se  présente  :  Allez; 
nous  vous  donnons  conj;é.  Car  ils  ne  peuvent  pas  se  faire  les  champions  du 
poursuivant,  et  le  suppléer  dans  son  absence.  Mais  je  ne  conçois  point,  en 
ce  cas,  la  légalité  d'un  jugement  qui  donne  gain  de  cause  au  défendeur, 

(i)  25  août  1809,  J.  A.,  t.  3,  p.  249,  v  Appel,  n">  1  20. 
(2)  26  avril  1810,  J.  A.,  1.  .>,  p.  249,  v  Appel,  n"  120. 
(5)  4  décembre  1816,  J.  A.,  t.  "6,  p.  43",  v"  Appel,  n"  261. 

(4)  3o  décembre  1816. 

(5)  29  décembre  1825. 
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tans  que  le  tribunal  se  melte  en  peine  de  savoir  ce  que  c'est  que  la  cause. 

»  Rodier  lui-inênie,  sur  qui  M.  Merlin  s'appuie  aujourd'hui,  a  fait  la  cri- 
tique de  son  propre  sysléuie,  en  se  laissant  déborder  par  ses  conséquences. 
Si  le  défendeur,  quoique  défaillant,  a-t-il  dit,  doit  gagner  son  procès,  lors- 
que la  demande  intentée  contre  lui  n'est  pas  trouvée  juste,  pourquoi  ne  vé- 
rifierait-un pas  également  les  conclusions  du  demandeur  qui  fait  défaut,  et 
pourquoi  ne  les  adjugcrnit-on  pas,  s'il  apparaît  qu'elles  sont  fondées? 

»  Or,  ni  la  Cour  de  cassation,  ni  M.  Merlin,  ne  veulent  admellre,  et  c'est 
à  bon  droit,  qu'il  soit  permis  de  vérifier  les  conclusions  du  demandeur  qui 
ne  se  présente  pas,  et  qu'on  puisse  lui  faire  gagner  s  >n  procès.  La  même 
raison  ne  doit  pas  permettre  qu'on  puisse  le  lui  faire  i^erdre  ;  encore  une  fois 
il  n'y  a  là  qu'un  défaut  à  constater  et  un  congé  à  donner.  » 

(La  suite  du  §  au  prochain  numéro.) 


DISSERTATION. 

Jugement  par  défaut.  —  Exécution.  —  Opposition. 

"  Explication  des  art.  i56,  l58  et  i5qC.  P.  C,  relatifs  à  l'exécu- 
tion (les  jagemens  par  défaut,  par  M.  Boncenne,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Poitiers,  auteur  de  la  Théorie  de  Procédure  civile  (i). 

L'exécution  est  volontaire  ou  forcée.  Exécuter  volontairement,  c'est  ex- 
primer la  volonté  de  reconnaître  la  justice  de  la  demande,  et  de  se  sou- 
mettie  au  jugement  ;  c'est  acquiescer,  et  renoncer  à  toutes  voies  de  recours; 
c'est,  par  exemple,  demander  un  délai  pour  payer  :  ad solalionem  dUationem 
pelcnUm  adi/iiievisse  scntenliœ  manifeste  probalur  12).  Le  paiement  des  frais 
est  encore  un  acquiescement  ;  c'est  reconnaître  qu'à  bon  droit  on  a  suc- 
combé. 

L'exécution  forcée  est  celle  qui  frappe  les  biens  ou  la  personne;  elle  ne 
peut  être  dissimulée,  ignorée;  c'est  un  éveil  qui  met  assez  violemment  en 
demeure,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  pour  que  l'opposition  ne  puisse  plus 
être  différée. 


(1)  Nous  le  dirons  sans  craindre  de  démenti  :  la  partie  la  plus  difficile  à 
bien  expliquer  du  Code  d<;  procédure  est  le  litre  des  Jiigemcns  par  c/èfniif. 
Tous  les  ailleurs  se  sont  contentés  d'émettre  des  ojjinions  sur  les  question» 
soulevées  par  l'application  des  art.  i56,  l58  et  169;  m;iis  aucun  n'avait  pré- 
senté jusqu'à  présent  un  système  complet  sur  cette  matière.  Vaincre  toutes 
les  diPTicultés,  être  clair,  niéllioiHque,  entraînant,  était  réservé  au  sarant 
prufcsscur  de  l'oillers.  La  discussion  qu'on  va  lir(;  satisfait  en  même  temps  le 
gofit,  l'esprit  et  la  raison.  Voilà  le  véritable  modèle  d(!s  aul(>urs  qui  veulent, 
en  écrivant  sur  le  droit,  captiver  leurs  lecteurs,  et  entraîner  l'opinion  des 
magistrats. 

Celle  dissertation  est  extraite  de  la  première  partie  du  troisième  volume 
de  la  théorie  que  l'honorable  M.  IJonceniie  a  bien  voulu  nous  conimunii|iier. 
Ce  troisième  volume  aurait  déjà  paru  depuis  long-temps  sans  une;  maladie 
qui  n'a  permis  à  l'auteur  aucun  travail  pendant  jjlusieurs  mois.  Ce  volume 
va  p.iraîhe  très-incessamment  à  Poitiers,  à  la  librairie  clc  MM.  Saurin  IVèies, 
et  à  Taris,  chez  madame  veuve  Charles  l'ecliet,  où  se  viudunlles  volumes 
piécèdeiis. 
jj      ^2)  L.  5,  Coii.  dç  rejiidicnlà. 
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Voici  les  termes  de  la  loi  :  «Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les 
meubles  saisis  ont  été  vendus,  et  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou 
recommandé  (i),  ou  que  la  saisie  d'un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a 
été  DotiGée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante.» 

Cette  dernière  disposition  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet. 

Quand  on  vint  à  discuter  l'article  i56  au  Conseil  d'Etat,  scauce  du 
i4  floréal  an  i5,  M.  Muraire  objecta  :  «Qu'il  n'était  pas  toujours  possible 
d'exécuter  un  jugement  dans  les  six  mois  :  quelquefois  il  y  a  des  pièces  à 
vérifier,  des  liquidations  à  faire  ;  enfin  ou  est  obligé  de  procéder  à  des  opé- 
rations préalables  qui  prennent  beaucoup  plus  de  temps.  » 

M.  Treilbard  répondit  :  «Que  l'on  ne  proposait  pas  d'exiger  que  l'exé- 
cution fàl  parfaUeineJit  consommée  dans  les  six  mois.  L'art.  169  explique  le 
mot  éxecution;  l'art.  i56  (relatif  à  la  péremption)  se  contente  d'im  acte 
quelconque  que  la  partie  condamnée  n'ait  pu  ignorer,  et  qui  l'ait  avertie 
de  Vexislencc  du  jugement.» 

«Alors  il  est  indispensable,  répliqua  M.  Muraire,  de  généraliser  l'art.  iSg, 
et,  au  lieu  de  se  réduire  au  petit  nombre  de  cas  qu'il  énonce,',  on  doit  dé- 
cider que  le  jugement  sera  réputé  exécuté  toutes  les  fois  qu'il  sera  inter- 
venu un  acte  patent  que  la  partie  condamnée  n'aura  pu  ignorer.  » 

Les  deux  articles  furent  représentés  à  la  séance  suivante  (2)  avec  cet 
amendement.  RL  Defermont  dit  :  «  Que  l'on  apercevait  facilement  l'inten- 
tion que  les  auteurs  du  projet  avaient  eue  en  proposant  l'article  iSc).  Ils  se 
sojit  placés  dans  l'hypolbèse  oii  la  signification  aurait  été  soustraite,  et  ils 
ont  voulu  ménager  au  condamné  le  moyen  de  former  opposition  au  juge- 
ment dont  il  n'aurait  connu  l'existence  que  par  l'exécution.  Pkieu  de  pluç 
juste  ;  mais  il  faudrait  borner  la  disposition  au  cas  pour  lequel  elle  a  été 
faite,  et  ne  pas  admettre  cette  opposition  tardive,  lorsqu'il  serait  prouvé 
d'une  manière  quelconque  que  la  partie  condamnée  a  connu  le  jugement 
assez  à  temps  pour  se  pourvoir  avant  qu'on  vînt  l'exécuter.  » 

M.  Treilbard  fit  observer  :  «  Que  l'on  avait  seulement  voulu  rassembler 
toutes  les  circonstances  qui  caractérisent  l'exécution  du  jugement,  et  dont 
il  résulte  que  la  partie  n'a  pas  pu  l'ignorer.  Ces  dispositions  sont  néces- 
saires pour  guider  le  juge  dans  ra]>plication  de  la  règle  générale  établie 
par  l'article  précédent  (5),  à  laquelle  il  n'est  pas  dérogé,  et  qui  remplit  tes 
vues  de  M.  Defermont.  » 

Ici  la  discussion  se  termina  ;  les  articles  et  les  àmeudemens  furent  défi- 
nitivement adoptés  (4). 

C'est  en  pénétrant  ainsi  dan  s  l'intimité  du  conseil  des  sages,  c'est  en  étu- 
diant les  commentaires  donnés  par  le  législateur  lui-même  aux  dispositions 
de  sa  loi,  que  l'on  voit  s'aplanir  les  aspérités  de  l'application,  et  se  mon 


(1)  La  recommandation  est  l'opposition  qu'on  fait  à  la  mise  en  liberté  d'un 
prisonnier  déjà  arrêté  à  la  requête  de  quelqu'un. 

(2)  Le  28  floréal  an  i3. 

(3)  C'est  l'art.  i58,  portant  que  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution. 

(4)  Voyes  la  législation  civile,  etc.,  de  M.  Locré,  t.  31,  p.  aSo  et  353. 
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trer  à  nn  les  erreurs  d'une  doctrine  et  d'une  jurisprudence  quelquefois 
trop  a  m  bilieuses. 

Remarquez  d'abord,  pour  ce  qui  concerne  la  péremplion,  que  les  au- 
teurs du  Gode  n'out  point  eu  la  pensée  d'exiger  une  exécution  complète, 
aciievée  dans  les  six  mois,  lorsque  l'espèce  du  procès  réclame  un  temps 
plus  long  (i). 

S'il  s'agit  d'une  demande  en  interdiction,  d'une  séparation  entre  époux, 
le  dèl'aut  de  comparution  du  défenseur  ne  dispense  pas  le  tribunal  d'or- 
donner la  preuve  des  faits  allégués  ;  les  dépens  sont  réservés  en  définitive, 
et  le  jugement  qui  ne  contient  pas  de  condamuatio:^  ne  peut  être  exécuté 
par  aucune  voie  de  contrainte.  Mais  il  recevra  toute  l'exécution  qtie  sa  na- 
I  ture  comporte,  par  les  diligences  qui  seront  faites  afin  de  parvenir  à  l'en- 
I  quête. 

Il  arrive  souvent  que  le  débiteur  condamné  ne  possède  point  de  meubles, 
I  point  d'iuimeubles.  On  fait  alors  à  son  domicile  un  procès-verbal  de  carence, 
c'est-à-dire  que  l'huissier  constate  qu'il  n'y  a  rien  trouvé  qui  pût  être  saisi, 
que  la  matière  saisissable  y  manque,  caret.  Le  jugement  est  exécuté;  à  l'im- 
[possible  nul  n'est  tenu.  Cela  soit  dit  seulement  pour  empêcher  la  péremp- 
I  tion  ;  car  j'estime  que  s'il  n'était  point  prouvé  que  le  débiteur  ait  eu  con- 
I  naissance  du  procès-verbal,  l'opposition  au  jugement  ne  pourrait  pas  cesser 
j  d'être  recevable  (2). 

i      Et  si  vous  avez  à  démener  quelqu'un  de  ces  gens  qui  n'ont  point  d'ostet, 
I  qui  repairenl  tantôt  ici>  tantôt  là,  qui  demeurent  partout  et  que  les  huissiers 
ne  rencontrent  nulle  part  (5);  en  quel  lieu,  de  quelle  manièie,  sur  quoi  fe- 
rez-vous  exécuter  votre  jugement  ?  Les  six  mois  sufBront-ils  pour  suivre  en 
!  divers  pays  les  traces  d'une  course  vagabonde  ?  L'iiuissier  portera  ses  signi- 
'  fications  et  ses  actes   de  perquisition  au  domicile  du  procureur  du  roi.  C'en 
I  sera  assez,  puisque  vous  n'avez  pas  pu  davantage.  La  loi  qui  donne  sa  force 
!  au  titre,  n'y  a  point  attaché  la  condition  insensée  de  saisir  un  débiteur  que 
la  main  de  la  justice  ne  peut  atteindre.  H  faut  dire  la  même  chose  de  l'é- 
tranger qui  ne  possède  rien  en  France.  Ainsi  point  de  péremption;  mais 
la  faculté   d'opposition  restera   sauve,  jusqu'à  ce  qu'une  exécution  mieux 
caractérisée  et  mieux  connue  puisse  devenir  praticable  (4). 

Une  saisie-arrêt,  entre  les  mains  d'un  tiers,  sur  des  sommes  ou  des  efl'ets 
appartenant  à  la  partie  condamnée,  est- elle  un  acte  d'exécution  qui  pré- 
vienne la  caducité  du  jugement?  On  adopte  généralement  l'affirmative, 
pourvu  toutefois  que  la  demande  en  validité  de  la  saisie  ait  été  suivie  d'une 
constitution  d'avoué  de  la  part  du  saisi  (6),  ce  qui  indique  certainement 
une  pleine  connaissance  des  poursuites  d'exécution.  Mais  si  le  débiteur  ne 


(1)  Foycz  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  10  mars  iS3i, 
rapporté  J.  A.,  t.  4»,  P-  CâS. 

(a)  Voy.  M.  Pigeau,  Coinmetit.,  t.  1,  p.  554  ''  '^(^^• 

(ô)  f'oy.  mon  second  volume,  chap.  des  Ajournemens,  pag.  90,  et  l'ar- 
ticle 69  C.  P.  C,  §  8.  o    ,     ,    .  r         T 

(4^  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  22  juin  1814.  J.  A.,  t.  i5,  p.  591. 

(5)  Une  saisie-arrêt  n'est  dans  son  principe  qu'un  acte  conservatoire  ;  elle 
ne  produit  son  effet,  c'est-à-diic  la  délivrance  des  choses  saisies,  que  par 
un  jugement  spécial  rendu  contre  le  saisi,  et  qui  la  déclare  valable.  J'ex- 
pliquerai cela  plus  loin. 
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comparait  point  sur  celle  demande  en  validité  qui  souvent  ne  l'inléresse 
guère,  et  si  les  sommes  ou  les  eficls  arrêtés  sont  les  seules  choses  qui  offrent 
quelque  prise,  c'est  donc  à  dire  que  la  délivrance  faite  au  créancier  par  le 
tiers  ne  constituera  pas  une  véiitable  exécution,  et  que  !c  jugement  de  con- 
damnation n'en  devra  pas  moins  être  considéré  comme  non  avenu  ?  Pressez 
un  peu  la  conséquence,  et  il  faudra  que  vous  fassiez  restituer  au  créancier 
ce  qu'il  aura  reçu. 

Heureusement  ce  n'est  ni  duns  la  lettre  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  Son  but 
n'est  point  de  i)rotéger  cet  art  île  fuite  et  de  péremption  que  certaines  gens 
savent  si  bien  perfectionner,  sans  qu'on  les  y  encouiaj^e.  Quand  le  Code  a 
parlé  d'actes  d'exécution  qui  doivent  être  connus  du  défaillant  pour  que  le 
jugement  soit  répitlc  excciilé,  il  n'a  eu  en  vue  que  les  actes  qui,  ne  consti- 
tuant pas  une  véritable  exécution,  n'en  sont  que  des  préliminaires,  des  es- 
sais, couime.un  procès-verbal  de  carence,  mais  qui,  parvenus  indubitable- 
ment à  la  connaissance  de  la  personne  entreprise,  sufBscnt  pour  la  mettre 
en  demeure  de  s'opposer  et  de  se  «léfendre.  Gardez-vous  de  confondie  ces 
actes  avec  une  exéculion  consommée,  telle  qu'unie  vente  de  meubles  saisis, 
que  l'art.  iSg  donne  comme  un  exemple  démonstratif  de  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  l'exécution  d'un  jugement.  Que  la  partie  condamnée,  exécutée, 
allègue  ou  non  qu'elle  n'en  a  pas  été  instruite,  il  n'importe;  le  jugement 
est  exécuté  ;  il  subsiste  ;  plus  de  péremption,  et,  dans  ce  cas,  plus  d'opposi- 
tion recevabie.  Or,  la  saisie-arrèt,  suivie  d'un  jugement  de  validité,  même 
rendu  par  défaut,  et  de  la  délivrance  des  sommes  saisies,  est  une  exécution 
tout  aussi  cou)i)lèle  qu'une  saisie  suivie  de  la  vente  des  meubles  ;  c'est  tout 
ce  qu'il  était  possible  d'obtenir  par  cette  voie.  Si  l'on  m'objecte  encore 
qu'elle  a  pu  être  ignorée,  je  demanderai  à  mon  tour  s'il  n'est  pas  rigoureu- 
sement admissible,  en  certaines  circonstances,  qu'une  vente  de  meubles, 
après  suisi(;,  n'ait  pas  été  plus  connue  du  débiteur?  Il  faut  que  les  procès  fi- 
nissent. Cette  explication  s'applique  à  toutes  les  difficulTés  du  mèmegenre. 

Autrement  vous  proclamerez  avec  telle  autorité  qu'il  me  serait  facile  de 
citer,  qu'un  débiteur  toujours  faisant  défaut,  se  meublant  au  degré  de  l'or- 
donnance, s'éloignant  quand  les  huissiers  approchent,  peut  se  jouer,  quo 
qu'on  fasse,  de  toutes  les  condanjuations,  it  les  réduire  à  néant.  Pas  n'es 
besoin  qu'il  forme  opf)osition  ou  appel,  il  n'a  qu'à  laisser  faire  et  laisseï 
passer.  Pour  lui,  le  jubilé  de  Moïse  recommeucera  tous  les  six  mois.  Ce  ser; 
comme  s'il  ne  devait  point. 

J'ai  dit  que  la  faculté  de  l'opposition  devait  quelquefois  rester  sauve  ai 
débiteur,  par  égard  pour  les  scrupules  de  la  loi,  en  matière  de  dèfunl,  t 
que  le  jugement  n'en  subsisterait  p.ns  moins,  à  cause  des  diligences  du  créan 
cier.  On  pourra  trouver  de  la  bizarrerie  dans  ce  système  qui  réputé  un  ju 
genient  ossez  exécuté  pour  le  sauver  de  la  péremption,  et  qui  laisse  ou 
verte,  en  même  temps,  la  voie  de  l'opposition,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  e 
exécution  sulTisanle.  Mais  je  prie  qu'on  veuille  bien  observer  que  la  pe 
remption  est  une  peine;  les  peines  doivent  être  restreintes:  odia  rcslrit. 
genila  ;  il  serait  souverainement  injuste  d'en  grever  celui  qui  a  fait  ce  qi 
était  en  son  pouvoir,  pour  se  placer  hors  de  tout  soupçon  de  négligence  e 
de  mauvais  dessein.  L'opposition  est  un  moyen  de  déPense,  une  faveur  fon 
d«e  sur  ce  qu'il  est  possible  que  le  défenseur  n'ait  pas  bien  connu  la  prc 
cédure  dont  il  a  été  l'objet  :  favorcs  ompliandi.   Rien  ne  me  sembic  pli 
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conforme  que  cette  règle  à  l'esprit  de  la  loi  ;  c'est  l'excès  dans  l'applica- 
tion, qui  en  fait  une  bizarrerie. 

Quant  aux  actes  d'exécution  qui  ferment  la  voie  de  l'opposition,  il  faut 
qu'ils  aient  été  accomplis,  ou  qu'ils  se  soient  annoncés  avec  une  éclatante 
publicité.  Telle  la  vente  de  meubles  saisis,  qui  se  fdit  sur  la  place  du  mar- 
ché, après  des  afficbes  et  des  avis  insérés  dans  les  journaux.  Telle  la  dé- 
nonciation d'une  saisie  immobilière  qui  a  été  précédée  d'un  procès-verbal, 
ddOt  le  maire  de  la  commune  et  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton 
ont  reçu  copie,  et  qui  a  été  transcrite,  tant  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques,  qu'au  grelfc  du  tribunal  oii  l'adjudication  doit  être  faite. 
Tel  encore  l'emprisonnement  du  débiteur,  lorsqu'il  y  a  condamnation  par 
corps.  Mais  celle  publicilé  est  exigée,  uniquement  comme  une  garantie  de 
la  connaissance  que  le  défaillant  devra  acquérir  des  poursuites  exercées  sur 
ses  biens  ou  sur  sa  personne,  afin  qu'il  puisse  remonter  à  leur  source,  si 
l'assignation  introductive  de  l'instance  ne  lui  a  pas  été  remise.  On  conçoit 
donc  que  d'autres  actes  puissent  utilement  équivaloir  à  ceux  que  la  loi  a 
pris  le  soin  de  mettre  en  exemple,  pour  guider  les  juges  dans  leur  appré- 
ciation. Ce  fut  sur  cette  remarque  de  M.  le  piemier  président  de  la  Cour 
de  cassation,  que  le  Conseil  d'Elat  généralisa  l'article  iSy,  et  réptiia  le  ju- 
gement exécuté,  toutes  les  fois  que  serait  intervenu  un  acte  patt  nt  que  la 
partie  condamnée  n'aurait  [hi  ignorer.  Vous  vous  rappelez  aussi  que  M.  De- 
fermont  accusait  l'opposition  de  tardivelé,  et  voulait  qu'elle  ne  fut  plus 
reçue,  "  lorsqu'il  serait  prouvé,  d'une  manière  quelconque^  que  le  défaillant 
avait  connu  le  jugement  assez  à  temps  pour  se  pourvoir,  avant  qu'on  vînt 
l'exécuter;  »  et  qu'il  lui  fut  répondu  que  les  vues  du  projet  étaient  de  tout 
point  conformes  aux  siennes. 

Je  sens  que  l'on  va  m'arrèter  ici,  et  me  dire  que  ce  n'est  pas  la  connais- 
sance ilu  jugement,  mais  la  connaissance  de  l'exécution,  qui  rend  l'opposilioa 
non-recevuble.On  a  fait  de  ce  fragment  de  motifs,  pris  dans  quelque  espèce 
particulière  d'un  arrêt,  une  sorte  de  grand  terme  de  proposition,  qui,  pas- 
sant de  tribunaux  en  tribunaux,  et  de  commentaires  en  commentaires,  est 
devenu  comme  un  axiùme.  On  s'est  piqué  de  mieux  interpréter  le  Code 
que  ceux  mêmes  qui  l'ont  rédigé. 

11  faut  s'entendre  : 

On  sait  que  l'ordonnance  de  1667  n'admettait  la  faculté  d'opposition 
qu'à  l'égard  des  arrêts  ou'  jugemens  en  dernier  ressort,  rendus  par  défaut, 
pourvu  qu'elle  fût  exi  rcee  dans  la  huitaine  de  la  signification  à  procureur, 
si  le  défaut  était  faute  de  deft-ndre,  et  de  la  signification  à  personne  au  do- 
micile, si  le  défaut  était  faute  de  comparaîUe  (i;.  L'appel  était  la  seule  voie 
oïdinaire  qui  put  être  employée  contre  l»;s  jugemens  par  défaut,  en  pie- 
mier ressort,  émanés  des  sièges  inférieurs.  Toutefois  on  pouvait  y  faire 
rabattre  les  défauts,  en  se  présentant  à  l'audience  même  où  ils  avaient  été 
prononcés  (2). 

J'ai  dit  comment  la  raison  publique  fit  raison  de  celte  dangereuse  restric- 
tion, admise  contre  l'avis  de  M.  le  premier  président  dt;  Lamoignon  et  de 
l'avocat-généial  Talon.    Un    long    usage,    auquel    vinrent    se    soumettre 


(i)  Titre  ").5,  arl.  3. 
(2)  Titre  14,  art.  5- 

T.    XLIV.  10 
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des  ordonnances  postérieures  (i) ,  conserva  le  droit  d'opposition  aux  juge- 
mens  par  défaut,  en  première  instance  comme  en  appel. 

Mais  on  abuse  de  tout.  Les  uns  se  tinrent  au  délai  de  huit  jours  pour 
l'exercice  de  l'opposition.  Les  autres,  efFrayés  des  périls  auxquels  les  justi- 
ciables étaient  exposés  par  la  négligence  ou  la  prévarication  d'un  officier 
ministériel,  voulurent  introduire  une  exception  en  laveur  des  défauts,  faute 
de  comparoir,  et  reculer  jusqu'à  trente  années  le  terme  de  l'opposition. 
D'autres  encore  imaginèrent  une  faculté  d'appel,  après  l'expiration  du  dé- 
lai donné  pour  l'opposition,  lequel  appel  se  convertissait  en  opposition,  et 
l'on  revenait  plaider  sur  icelte  devers  tes  Juges  du  défaut. 

Cette  fois,  l'usage  ne  fut  point  constant,  général  et  uniforme  ;  il  ne  fit  de 
l'ordonnance  qu'une  de  ces  lois  dormantes  qui  se  réveillent  çà  et  là,  pour 
■venir  troubler  la  fausse  sécurité  des  plaideurs.  A  Toulouse,  à  Bordeaux,  à 
Grenoble,  à  Douai,  au  grand  Conseil  on  observait  strictement  le  délai  de 
huitaine,  pour  l'opposition  à  tous  les  jugemens  par  défaut.  A  Paris  et  dans 
les  autres  parlemens,  la  jurisprudence  n'était  point  aussi  invariable  que 
l'ont  dit  Jousse  (2)  et  Denisart  (3),  quant  à  la  prorogation  jusqu'à  trente 
ans  (4). 

La  loi  du  27  mars  1791  ayant  ordonné  que  l'on  continuerait  de  se  confor- 
mer à  l'ordonnance  de  1667  et  régleuiens  postérieurs,  en  attendant  la  rédac- 
tion d'un  Code  de  procédure,  la  Cour  suprême  a  cassé  tous  les  jugemens 
qui,  dans  cet  entre-temps,  avaient  admis  des  oppositions  après  la  huitaine 
de  la  signification  des  défauts  (5). 

Or  l'ajournement  ayant  pu  être  soufflé,  celui  contre  lequel  le  jugement 
avait  été  rendu  en  ignorait  souvent  l'existence. 

Et  comme  il  n'était  pas  plus  difficile  de  souffler  la  signification  du  juge- 
ment, les  huit  jours  qu'elle  faisait  courir,  pendant  lesquels  le  condamné  de- 
voit  s'opposer,  s'écoulaient  bientôt,  sans  qu'il  fût  plus   instruit  de  ce  qui 
s'était  passé  ;  et  c'en  était  fait  de  son  droit  d'opposition. 
C'est  à  quoi  le  Code  a  voulu  obvier. 

Trouver  le  moyen  de  s'assurer  que  le  jugement  a  été  connu  du  défendeur, 
tel  était  le  problème  à  résoudre  ;  car,  à  qui  connaît  le  jugement,  l'opposition 
est  facile. 

Donc  il  suffit,  dans  le  nouveau  système,  que  le  jugement  soit  indubita- 
blement connu  pour  que  l'opposition  doive  être  faite. 

Cependant  on  insistera,  on  me  renverra  au  texte  qui  veut  que  l'opposition  1 
soit  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  qui  répute  le  jugement 
exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou  la  saisie  immobilière 
dénoncée,  ou  la  contrainte  par  corps  exercée,  ou  lorsqu'il  y  a  eu  quelque 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  Vexécution  du  jugement  a  été  con- 

(i)  T'oy.  la  déclaration  du  17  février  1688,  concernant  la  forme  de  procé- 
der dans  les  élections,  etc.,  art.  8;  et  les  lettres-patentes  du  iS  juin  1769, 
portant  règlement  pour  l'administration  de  la  justice  en  Normandie,  lit.  2, 
article  10. 

(2)  Sur  l'art.  3  du  tit.  35  de  l'ordonnance. 

(3)  V"  Opposition. 

(4)  ^<^y-  '*^  Oict.  de  Brillon,  v°  Opposition,  n°  1. 

(5)  Foy.  entre  autres  un  arrêt  tout  récent,  dans  le  Journal  des  avoués, 
t.  43,  p.  694. 
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nue  de  la  partie  dcilalUante  ;  et  l'on  me  répétera  sans  cesse  que  ce  n'est  pas 
le  jugement  qui  doit  tire  nécessairement  connu,  mais  son  exécution. 

Je  vais  tâclier  de  répondre,  el  je  prie  qu'on  veuille  bien  me  pardonner 
les  longueurs  et  les  redites  que  je  ne  peux  guère  éviter  dans  une  semblable 
discussion. 

Des  significations,  des  commandemens  faits  en  vertu  du  jugement,  et  sur 
lesquels  il  serait  écrit  qu'ils  ont  été  laissés  en  parlant  à  la  personne  con- 
damnée elle-même,  ne  suffiraient  point  pour  que  la  connaissance  du  juge- 
ment lui  soit  réputée  acquise.  Puisque  la  loi  admet  comme  possibles  l'infi- 
délité ou  l'inexaciitude  d'un  huissier,  en  ce  qui  atrait  à  la  remise  des  cx- 
ploils,  elle  n'a  pas  dû  être  arrêtée,  dans  la  combinaison  de  ses  principesrépa- 
rateurs,  par  une  mention  qui  peut  être  tout  aussi  mensongère  que  les  au- 
tres énonciations.  I!  fallait  absolument  quelque  chose  de  plus  sûr,  de  plus 
I  patent,  comme  les  placards  d'une  saisie  ;  de  plus  retentissant,  comme  le  cri 
d'une  vente  publique  ;  ou  quelque  acte  émané  du  défendeur,  comme  un  ac- 
quiescement, une  prfitestation,  une  déclaration  quelconque. 

Mais  c'est  toujours  en  vue  de  la  connaissance  du  jugement  que  sont  in- 
diquées ces  mesures  ou  ces  déclarations,  dont  l'efficacité  équivaut  à  celle 
d'une  véritable  exécution. 

C'est  à-dire,  en  résumé,  que  l'obligation  de  former  opposition  au  juge- 
ment commence,  dès  qu'il  apparaît  que  son  existence  ne  peut  plus  être 
ignorée  du  défaillant;  que  celui-ci  est  réputé  ne  p^juvoir  plus  l'ignorer, 
quand  l'exécution  se  consomme,  et  même  auparavant,  dès  qu'il  intervient 
pour  arrêter  les  poursuites  qui  le  menacent. 

L'exécution  est  un  exemple,  une  démonstration  du  degré  de  certitude 
requise  pour  que  le  jugement  soit  considéré  comme  connu. 

Le  rapporteur  du  projet,  M.  ïreilhard,  l'entendait  bien  ainsi,  lorsque, 
expliquant  au  Conseil  d'Etat  l'emploi  de  ce  mot  exécution,  il  disait  :  L'ar- 
ticle se  contente  d'un  acte  quelconque,  que  la  partie  condamnée  u'ait  pu 
ignorer,  et  qui  l'ait  avertie  de  l'ems-tenck  dti  jugement.  Et  si  l'on  se  reporte 
aux  observations  de  iM.  Defermont,  qui  s'exprimait  dans  les  mêmes  termes, 
n'est-on  pas  tenté  de  croire  que  c'est  par  une  faute  de  copiste  qu'on  lit  dans 
la  dernière  partie  de  l'art.  iSg,  l'excculion  du  jugement,  au  lieu  de  l'existence 
du  jugement? 

Quelle  que  soit  l'expression,  elle  aura  assez  de  transparence  pour  laisser 
voir  le  vrai  sens  de  la  loi,  et  l'accord  parfait  de  toutes  ses  parties  se  résout 
alors  en  un  système  raisonnable.  Vous  allez  voir  que  ce  vrai  sens  a  entraîné, 
comme  à  leur  insu,  les  esprits  qui  se  sont  le  plus  dévotieusement  attachés 
à  la  nécessité'd'n/ic  exécution  connue. 

M.  Merlin  est  de  ce  nombre.  Il  a  répété  en  plusieurs  endroits  de  son  ar- 
ticle Péremption  (i)  :  «Ce  n'est  pas  de  l'existence  du  jugement  qu'il  faut  que 
le  défaillant  ait  connaissance,  pour  qu'il  ne  soit  plus  rccevable  à  y  former 
opposition;  c'est,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du 
i8  avril  1811,  de  son  exécution  même.»  Cependant  il  examine  plus  loin  la 
singulière  question  de  savoir  si  le  jugement  rendu  contre  un  défendeur  qui 
n'a  point  constitué  d'avoué,  mais  qui  s'est  présenté  à  l'audience,  sans  plaider 
ni  conclure,  soit  parce  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  le  faire,  n'étant  point 

(i)  /ft7)cr^,  t,i7,p.3,57,  et  aux  mots  Opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
ibij.,  p.  23o. 
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assisté  d'un  ofiicier  ministériel,  soif  parce  qu'il  s'y  est  refusé,  est  un  juge- 
ment sujet  à  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  ou,  ce  qui 
rentre  dans  le  même  principe,  un  jugement  attaquable  par  opposition  , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  exécute. 

M.  Merlin  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  la  négative.  11  commence  par 
reconnaître  que  c'est  un  véritable  jugement  par  défaut  faute  de  çonstilulion 
d'avoué. 

Puis  il  ajoute  :«  Qu'importe  que  cette  comparution  soit  illégale?  Tout  il- 
légale qu'elle  est,  elle  n'en  est  pas  moins  constante,  elle  n'en  prouve  pas 
moins  invinciblement  que  le  défendeur  a  eu  connaissance  de  l'assignation 
qui  a  précédé  le  jugement  par  défaut,  et  par  conséquent  elle  n'en  fait  pas 
moins  taire  la  présomption  de  droit,  sur  laquelle  la  disposition  de  l'art.  i56 
repose  tout  entière. 

«Qu'importe  encore  que  la  connaissance  de  l'existence  du  Jugement  par 
défaut  ne  suQlse  pas,  si  elle  n'est  accompagnée  de  celle  de  son  exécution, 
pour  faire  cesser  l'application  de  l'art.  i56?  Icile  défendeur  n'a  pas  eu  seu- 
lement connaissance  du  jugement  par  défaut  qui  a  été  rendu  en  sa  présence, 
il  a  encore  prouvé  de  la  manière  la  moins  équivoque,  par  sa  comparution 
personnelle,  qu'il  avait  connaissance  de  l'assignation;  et,  encore  une  fois, 
c'est  ejviQCEMENT  sur  la  présomption  de  l'ignorance  de  l'assignation  que  se  fonde 
l'art.  i56(i)... 

Ce  raisonnement  est  parfaitement  juste.  Dès  qu'il  y  a  preuve  que  l'assi- 
gnation a  été  reçue,  il  n'a  pas  été  possible  d'ignorer  qu'un  jugement  a  dû 
s'ensuivre.  Ainsi,  lorsque  le  défaillant  a  constitué  un  avoué,  signe  non  équi- 
voque de  la  remise  exacte  de  l'assignation,  le  délai  de  l'opposition  court  de 
la  signification  du  jugement  à  cet  avoué,  et  ne  dure  que  huit  jours.  C'est 
que,  l'exécution  n'étant  requise  que  comme  une  garantie  de  la  connais- 
sance du  jugement,  il  eût  été  d'une  trop  bénigne  sollicitude  de  proroger 
alors  la  faculté  de  réclamer,  jusqu'à  l'exécution  connue  d'un  jugement  déjà 
connu. 

Un  jugement  est  signifié  avec  commandement;  le  défaillant  y  répond 
par  une  protestation  contre  les  poursuites  dont  il  est  menacé,  et  qui  par  con- 
séquent ne  sont  pas  encore  entamées  :  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  pa- 
reil cas,  que  cette  réponse,  cette  protestation,  avaient  dû  produire  le  uiémc 
efi'el  qu'une  exécution.  Cependant  il  n'y  avait  même  pas  eu  le  commen- 
cement d'une  exécution,  et  le  commandement  n'avait  pu  faire  connaître 
que  l'existence  du  jugement  (2). 

Une  lettre,  un  aveu  qui  prouvaient  que  la  partie  condamnée  avait  eu  con- 
connaissance  du  jugement,  ont  été  considérés  par  la  Conr  royale  de  Paris 
comme  des  fins  de  non-reccvoir  contre  l'opposition  Ç)). 

Un  particulier  vend  son  bien,  et  charge  l'acquéreur  de  payer  les  frais 
d'un  jugement  rendu  contre  lui,  vendeur.  La  même  Cour  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  des  règles  touchant  les  jugemens  par  dé- 
faut non  exécutés,  «  puisque  le  défaillant  avait  eu  une  connaissance  bien 
certaine  de  celui  dont  il  s'agissait  (4).  » 

(1)  Répert.,  t.  17,  p.  57c). 

(2)  BalloZfJ urisp.  gêner.,  t.  9,  p.  75o,  et  J.  A.,  t.  24,  p.  J47. 

(jj  Dalluz,  Jurisp,  gcnér..  t.  9,  p.  jûS,  et  J.  A.,  1.  i5,  v"  Jugement  par  dé" 
faut,  n°  i33. 

(4)  Ibidem,  p.  740,  à  la  noie,  et  J.  A.,  ibij,  n"  111. 
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Je  borne  là  des  citations  qu'il  nie  serait  facile  de  multiplier,  et  je  de- 
mande la  permission  de  redire  ma  conclusion. 

La  connaissance  de  l'exérulioii,  dans  l'entente  du  Code,  n'est  qu'une 
démonstration,  un  exemple  régulateur,  qui  indique  le  degré  de  la  certitude 
requise  pour  que  le  jugement  soit  réputé  connu. 

Les  significations,  les  commandcmens,  et  toutes  les  énonciations  que  les 
huissiers  peuvent  y  employer,  ne  comptent  pas  comme  élémens  de  cette 
certitude.  Les  anciens  abus  ont  rendu  la  loi  soupçonneuse  :  elle  veut  que 
le  défaillant  intervienne  personnellement,  et  que  son  intervention  appa- 
raisse par  des  déclarations  qui  lui  soient  propres.  Alors,  c'est  assez  :  le  juge- 
ment est  nécessairement  aussi  connu  qu'il  le  serait  par  l'exécution  la  plus 
achevée.  Ces  déclarations  qui  parlent,  qui  accèdent,  ou  qui  résistent,  man- 
quent-dles?  Faites  éclater  l'exécution,  et  que  ses  dernières  rigueurs  ne 
permettent  plus  de  douter  qu'enfin  la  partie  condamnée  ne  soit  bien  avisée 
de  l'existence  du  jugement. 

Je  me  trompe  peut-être;  mais,  à  mon  sens,  tout  le  système  est  là. 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  une  vaine  dispute  de  mots.  Si  l'on  eût  dai- 
gné descendre  un  peu  plus  à  fond  dans  la  pensée  des  législateurs,  on  n'au- 
rait point  enseigné  que  des  actes  d'exécution  parfaitement  connus  du 
débiteur,  par  exemple,  lorsqu'il  s'est  offert  pour  gardien  des  meubles  saisis 
à  sou  domicile,  n'en  sont  pas  moins  inefficaces,  soit  par  rapport  à  la  pé- 
remption, soit  par  rapport  au  délai  de  l'opposition,  tant  que  les  meubles 
n'ont  point  été  adjugés  sur  la  place  publique,  par  la  voix  du  crieur;  on 
n'aurait  point  jugé  que  la  capture  du  débiteur  qui  s'est  évadé  quand  on  le 
conduisait  en  prison,  n'est  point  un  acte  d'exécution  qui  soit  réputé  connu 
de  lui,  parce  qu'il  n'a  pas  été  écroué  sur  le  registre  de  la  geôle  (i);  on 
n'aurait  point  décidé  qu'une  opposition  formée  par  cxpicil  à  un  jugement 
signifié  avec  commandement,  laquelle  n'a  pas  été  réitérée  par  requête, 
ainsi  que  la  loi  l'exige,  laisse  au  défaillant  la  faculté  de  s'opposer  encore 
jusqu'à  exécution  complète  (2). 

Sur  cette  dernière  opinion,  qu'il  partage,  M.  Merlin  revient  à  dire,  en 
blâmant  les  arrêts  contraires,  que  le  délai  de  l'opposition  ne  court  pas  du 
jour  où  il  est  constaté,  par  un  acte  quelconque  émané  de  la  partie  con- 
damnée, qu'elle  a  eu  connaissance  du  jugement,  mais  du  jour  oii  elle  a  in- 
dubitablement connu  l'exécution.  Puis  il  ajoute:  «Qu'importe  qu'avant 
que  ce  délai  commence  à  courir,  celte  partie  forme  opposition,  sans  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  la  loi  ?  Elle  fait  un  acte  nul  ;  mais  un  acte 
nul,  faità  une  époque  où  il  n'était  pas  nécessaire,  ôte-t-il  le  droit  de  le  réi- 
térer en  temps  utile?  La  preuve  qu'il  laisse  ce  droit  parfaitement  entier, 
c'est  qu'on  ne  doute  pas  qu'un  acte  d'appel,  nul  dans  la  forme,  ne  puisse 
être  réitéré,  jusqu'à  ce  que  le  délai  fatal  soit  expiré.  Et  sous  quel  prétexte 
voudrait-on  que  la  loi  fût  plus  sévère  en  matière  d'opposition,  qu'elle  ne 
'est  en  matière  d'appel  (3)?  » 

Le  prétexte,  ou,  pour  mieux  dire,  le  çiotif  n'est  pas  difficile  à  trouver 


(1)  Arrêt  de  Colmar,  du  16  décembre  1812.  Dalloz,  Ji/ris/).  génér.,  t.  9, 
p.  759,  et  J.  A.,  t.  i5,  p.  HyH,  \"  Jugement  par  défaut,  n»  no. 

(2)  Ibidem,  p.  7ÔJ,  et  J .  A.,  t.  1 5,  p.  349,  '^"^.j  n"  70. 

(3)  Rvpert. ^toai.  7,  ▼<>  Opposition  à  un  jugement,  pag.  aSo. 
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c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  parité  à  établir  entre  l'appel  et  l'opposition,  pour  ce 
qui  concerne  la  nature  et  l'objet  des  délais. 

L'opposition  est  recevable  jusqu'au  moment  où  le  défendeur  ne  peut  plus 
ignorer  qu'il  a  été  assigné  et  condamné;  ce  moment  est  assurément  venu 
quand  l'exécution  se  fait. 

Mais  pour  l'appel,  le  délai  est  tout-à-fait  en  dehors  des  probabilités  rela- 
tives à  la  connaissance  du  jugement  ;  car  il  est  défendu  d'appeler  d'un  ju- 
gement par  défaut,  tant  que  l'opposition  est  recevable,  et  le  jugement  est 
toujours  réputé  connu  aussitôt  que  l'opposition  cesse  d'être  recevable. 

Le  délai  de  l'appel  est  de  trois  mois  pour  les  jugemens  par  défaut,  comme 
pour  les  jugemens  contradictoires  ;  il  court,  pour  les  uns  et  pour  les  autres, 
du  jour  où  ils  ont  été  signifiés. 

Un  appel  nul  peut  être  réitéré  pendant  tout  le  cours  du  délai,  parce  que 
la  faculté  d'appeler  ne  se  mesure  point  sur  les  divers  degrés  de  la  connais- 
sance que  l'appelant  a  pu  ou  dû  acquérir,  relativement  aux  poursuites  dont 
il  a  été  l'objet.  Les  trois  mois  sont  un  délai  fixe,  calculé  d'après  le  temps 
moralement  nécessaire  pour  délibérer  sur  les  chances  de  l'appel,  pour 
faire  et  refaire,  au  besoin,  tous  les  actes  et  toutes  les  démarches  qui  s'y  rap- 
portent. 

L'acte  d'appel  est  signifié  comme  un  ajournement  ;  il  en  contient  toutes 
les  formalités. 

Mais  l'opposition  peut  être  formée  par  une  simple  déclaration  sur  les 
commandemens,  ou  sur  les  actes  d'exécution  que  viennent  faire  les  huis- 
siers en  vertu  du  jugement.  Exiger  une  procédure  régulière,  des  notifica- 
tions, des  requêtes  dans  cet  instant  de  surprise  et  d'alarme  (l'ignorance 
des  poursuites  antérieures  étant  légalement  présumable),  c'eût  été  exposer 
la  partie  condamnée  à  subir  toutes  les  rigueurs  d'une  exécution  complète, 
avant  qu'elle  ait  pu  faire  formuler  son  recours  par  un  ofGcier  ministériel. 

Ce  que  le  Code  permet  pour  arrêter  l'exécution,  il  le  permet  aussi  pour 
la  prévenir,  en  supposant  que  le  jugement  a  été  connu  plus  tôt.  Mais,  au 
lieu  de  déclarer  l'opposition  sur  le  procès-verbal  d'une  saisie  que  l'on  ne 
veut  pas  attendre,  on  prend  alors  le  parti  de  la  faire  signifier  par  exploit, 
ou,  pour  parler  le  langage  de  la  \o\,  par  un  acte  extra] udlciairc  (i). 

Toutefois,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  n'est  qu'une  ébauche 
d'opposition,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer  ;  il  faut  que  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  l'opposition  soit  réitérée  en  forme  de  requête,  et  signifiée  à  l'ad- 
versaire par'  acte  d'avoué  à  avoué;  d'où  l'on  inférera  nécessairement  que 
la  requête  doit  contenir  une  constitution  d'avoué.  C'càt  ainsi  que  l'oppo- 
sant rentre  dans  l'instance,  et  qu'il  vient,  en  proposant  ses  défenses,  rem- 
plir le  vide  que  son  défaut  de  comparution  y  avait  laissé. 

Que  pendant  ces  huit  jours  il  puisse  réitérer,  et  réitérer  encore  son  oppo- 
sition, si  une  première  réitération  se  trouve  irrégulière  et  nulle,  ce  point 
n'est  pas  contestable.  Mais  après  les  huit  jours,  il  y  a  déchéance  de  plein 
droit,  comme  pour  l'appel  après  les  trois  mois.  Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  de 
commun  entre  l'opposition  et  l'appel. 

Ces  explications  me  ramènent  à  la  question  sur  laquelle  je  rapportais 

(i)  Les  actes  extrajudiciaires  sont  des  exploits  qui  n'appartiennent  pas  à 
une  instance  introduite  devant  un  tribunal.  Tels  sont  les  commandemens, 
les  sommations  et  les  oppositions  qui  ne  contiennent  point  d'assignation. 
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tout-à-1 'heure  l'avis  de  M.  Merlin.  Je  le  répète  en  toute  humilité  :  il  ne  m'est 
pas  donné  de  comprendre  comment,  après  avoir  spontanément  déclaré 
par  une  opposition  qu'il  connaissait  fort  bien  le  jugement  rendu  contre  lui 
un  défaillant  peut  impunément  négliger  de  régulariser  cette  opposition, 
braver  les  déchéances,  se  jouer  des  délais  de  la  loi,  et  attendre  le  jour  des 
contraintes,  pour  s'opposer  de  nouveau,  comme  s'il  était  une  victime  de  la 
clandestinité. 

On  me  permettra  bien  d'ajouter  que  cette  question  n'a  pas  toujours  reçu 
de  M.  Merlin  une  solution  aussi  tranchée  que  celle  qu'il  lui  donne  aujour- 
d'hui. Voyez  sa  consultation  délibérée  à  Bruxelles,  le  27  février  1822  :  elle 
se  trouve  au  Recueil  de  Sirey,  t.  22,  p.  249  de  la  2."  partie.  Il  y  avait,  dans 
l'espèce,  des  faits,  des  considérations  subsidiaires,  dont  le  savant  juriscon- 
sulte a  su  tirer  un  excellent  parti,  mais  il  a  commencé  par  mettre  en  lumière 
l'esprit  de  la  loi  et  la  pureté  des  principes  sur  lesquels  repose  le  système 
nouveau  :  c'est  à  cette,  partie  de  son  travail  que  je  vais  m'attacher.' 

Vous  y  remarquerez  comment  M.  Merlin  s'appliquait  alors  <i  dégager  sa 
discussion  de  l'influence  de  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  iS  avril 
181 1,  qu'il  a  si  souvent  invoqué  depuis  (1). 

C'est  un  arrêt  de  rejet,  disait-il;  «  mais,  d'une  part,  un  arrêt  de  rejet, 
surtout  lorsqu'il  est  émané  de  la  section  des  requêtes,  n'a  pas  le  même 
poids  qu'un  arrêt  de  cassation  émané  de  la  section  civile.  En  général,  un 
arrêt  qui  casse  par  un  moyen  quelconque,  prouve  beaucoup  plus  en  faveur 
de  ce  moyen,  que  ne  prouve  contre  un  arrêt  de  rejet.  Les  arrêts  de  rejet 
sont  souvent  déterminés  par  des  considérations  particulières  que  la  sagesse 
des  magistrats  les  oblige  d'admettre,  au  lieu  que-lcs  arrêts  de  cassation  ne 
sont  j:imais  que  l'application  exacte  et  rigoureuse  de  la  lui.  D'autre  part,  il 
existe  des  arrêts  de  Cours  d'appel  qui  ont  adopté  un  système  contraire  à 
celui  de  l'arrêt  de  la  section  des  arrêts,  et  contre  lesquels  on  n'a  pas  osé  se 
pourvoir.  Tels  sont,  par  exemple,  les  deux  airêts  suivans....  d 

Ces  deux  arrêts,  rendus  par  la  Cour  de  Trêves,  sont  précisément  ceux 
que  M.  Merlin  critique  au  tome  17  de  son  Répertoire,  lococ'Ualo. 

Dans  sa  consultation,  il  les  opposait  à  l'arrêt  de  rejet  du  18  avril  iSi  1,  et 
il  disait  :  «On  peut  douter  si  un  recours  en  cassation,  contre  ces  arrêts, 
aurait  été  accueilli  plutôt  que  rejeté.» 

Au  Répertoire,  il  dit  :  «  Ces  deux  arrêts  auraient-ils  échappé  à  la  cassa- 
tion, s'ils  avaient  été  attaqués?  Je  ne  le  crois  pas.» 

Dans  sa  consultation,  M.  Merlin  citait  comme  la  plus  sincère  expression 
de  l'esprit  de  la  loi,  ce  passage  de  M.  Pigeau  ; 

«  La  simple  signification  du  jugement  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  le 
délai  fatal  de  l'opposition.  On  a  craint  que,  soit  prévarication  de  l'huissier, 
soit  négligence  des  personnes  qui  sont  chez  le  condamné,  et  qui  reçoivent 
la  signification  en  son  absence,  cette  signification  ne  parvînt  pas  à  sa  con- 
naissance, et  que  par  le  fait  d'autrui  il  ne  lïit  dépouillé  de  ses  droits.  C'est 
pour  cela  qu'on  a  établi  qu'il  ne  serait  déclin  du  droit  de  former  opposi- 
tion, qu'après  l'exécution;  parce  que,  par  h.'S  diffcrens  actes  qui  composent 
cette  exécution,  il  est  tellcmetit  averti  de  l'existence  du  jugement,  qu'il  ne 
peut  plus  prétexter  l'aioir  ignoré,  ni  avoir  été  surpris  (2).  • 

(i)  Dans  le  R'êpert.,  t.  17,  p.  23i,  357,  etc. 
(2)  Traité  de  la  proccd.  civ.,  t.  i",  p.  545. 
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EnGn,  demandez  à  M,  Merlin  pourquoi  l'inexécution,  dans  les  six  mois» 
du  jugement  par  défaut  qui  rejette  l'opposition  à  un  précédent  jugement 
de  même  nature,  ne  le  fait  pas  toniber  en  péremption?  Il  vous  répondra 
a  que  le  principe  de  la  péremption  repose  uuiqiiemtnt  sur  la  présomption 
que  le  défaillant  a  èlé  condamne  d'après  des  poursuites  qui  lui  avaient  été  ce- 
lées frauduleusement  ;  que  cette  présomption  ne  peut  être  applicable  au 
jugement  par  défaut  portant  débouté  d'opposition  :  car,  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut,  c'est  annoncer,  de  la  manière  la  moins  équivo- 
que, que  l'on  a  connaissance  des  poursuites  qui  l'ont  précédé,  et  d'après  les- 
quelles il  a  été  rendu  (i).  »  Ce  qui  signifie,  en  termes  un  peu  plus  précis,  que 
l'on  connaît  l'existence  du  jugement. 

Et  la  Cour  de  cassation  elle-même,  jugeant  la  même  question,  vous  dira 
«que  la  péremption  établie  par  l'art,  i56  du  Code  de  procédure  doit 
être  restreinte  à  son  cas;  que,  par  conséquent,  étant  spécialement  intro- 
duite pour  les  jugomens  de  défaut  rendus  contre  les  parties  qui,n'ayantpas 
constitué  d'avoué,  peuvent  ne  pas  avoir  connaissance  de  l'objet  de  lacoa* 
testation ,  elle  est  inapplicable  aux  déboutes  d'opposition^  dans  lesquels 
l'opposant  a  nécessairement  connu  l'objet  de  l'opposition  (2).  » 

Or,  qu'est-ce  que  l'objet  de  l'opposition,  si  ce  n'est  le  jugement  auquel  on 
s'oppose? 

Vous  le  voyez  :  il  y  a  dans  la  raison  de  la  loi  une  sorte  de  lueur  instinctive 
qui  s'échappe  de  temps  en  temps  du  fond  des  systèmes,  et  qui  finira  par 
s'élever  au-dessus  de  cette  métaphysique  nuageuse,  dans  laquelle  les  textes 
s'obscurcissent.  Si  le  sens  de  l'art.  i5g  devait  rester  tel  qu'on  a  voulu  nous  le 
faire,  il  faudrait  féliciter  les  législateurs  de  Genève  de  l'avoir  banni  de  leur 
Code  (3). 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter.  M.  Treilhard  disait  au  corps  législatif, 
en  exposant  le  système  de  l'art.  iSg  :  «Ainsi  disparaîtra  pour  toujours  la 
possibilité  d'une  procédure  frauduleuse  et  clandestine,  dont  l'effet  était  d'é" 
gorgcrun  citoyen  qui  ne  pouvait  se  défendre.» 

Je  prie  qu'on  me  réponde:  la  procédure  est-elle  encore  frauduleuse  et 
clandestine,  et  le  citoyen  court-il  encore  le  danger  d'être  égorgé  sans  pou- 

(1)  Jiépert.,  1. 17,  p.  588. 

(2)  Ibidem,  p.  ôSg, 

(5)  0  Nous  n'avons  pas  accueilli,  dit  M,  Bellot,  page  100,  les  dispositions 
nouvelles  que  le  Code  de  procédure  a  introduites  en  faveur  des  défaillans  : 
l'expérience  n'a  point  réalise  les  avantages  que  les  rédacteurs  s'en  étaient 
promis;  elle  a  prouvé  surtout  que  cette  disposition,  qui  répute  non  avenus 
les  jugemcns  par  défaut,  s'ils  n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention,  était  aussi  onéreuse  au  créancier  que  préjudiciable  au  dé- 
biteur. » 

La  jonction  du  défaut  au  fond  de  la  cause,  et  la  réassignation,  dans  le 
cas  oii,  de  plusieurs  parties  assignées,  les  unes  comparaissent  et  les  autres 
ne  comparaissent  point,  n'ont  pas  obtenu  plus  de  faveur  à  Genève.  Le  juge- 
ment y  est  contradictoire  à  l'égard  'le  ceux  qui  se  sont  présentés  et  défendus, 
et  par  défaut  à  l'égard  des  défaillans.  Ceux-ci  peuvent  former  opposition  ; 
mais  cette  opposition  profite  aux  premiers,  i°si  elle  se  fonde  sur  des  moyens 
communs,  inconnus  à  ceux  qui  ont  comparu,  ou  dont  la  preuve  dépendait 
des  défaillans  ;  2°  si  l'objet  de  la  condamnation  est  indivisible.  Dans  le  pre« 
mier  cas,  on  cède  à  l'évidence  de  !a  justice  ;  dans  le  second,  à  la  force  de 
la  nécessité. 
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voir  se  défendre,  lorsqu'il  a  formé  opposilion  au  jugement,  par  acte  cxlra- 
judiiiaire?  Et  si  aprts  l'avoir  ainsi  formée,  il  ne  la  régiilaiise  p;is,  à  qui  la 
faute  ?  par  quelle  faveur  inconcevable  serat-il  hors  des  alttiules  du  délai  et 
de  la  diciiéanccî 


DEUXIEME  PARTIE. 

TAXES  ET   BÉPENS. 


COUR  KOYALE  DE  PARIS. 

Saisie  iuimobilièrr.  —  Quillancc.  —  RaJiation.  —  Fr.iis. 

Une  saisie  immobilière  doit  cire  rayée  comme  n'ayant  plus  de 
cause,  lorsque  le  saisissant  adonné  quittance  du  principal  et  des  in- 
térêts de  sa  créance,  sous  la  réserve  des  frais,  si  ces  frais  ne  sont  pas 
liquidés.  (  Art.  221 3  C.  C.) 

(TervilleC  Le  vert.  ) 

Le  sieur  Terville  avait  fait  pratiquer  une  saisie  immobilière 
sur  le  sieur  Levert  pour  une  somme  de  1841  fi'-  4oc.,  montant 
en  principal  de  condamnations  pronoiicéeS  contre  ce  dernier. 
Bientôt  après  Levert  lui  paya  cette  somme  avec  les  intérêts,  et 
fit  une  déclaration  ainsi  conçue  : 

«  Je  reconnais  avoir  livré  à  M.  Terville,  pour  le  paiement  de 
sa  créance,  une  voiture  de  remise  et  jSfr.  que  je  promets  de  lui 
payer  datjs  un  billet  à  la  fin  du  mois,  et  mon  cbien  portant  le  nom 
de  Lucifer,  et  71071  compris  les  frais  qui  ont  été  faits  Jusqu'à  ce 
jour.  » 

Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire,  Levert  pro- 
duisit cette  déclaration  qui  ne  fut  point  contestée,  et  demanda  la 
radiation  de  la  saisie  comme  étant  sans  cause  au  moyen  du 
paiement  fait  à  son  créancier.  Mais  celui-ci  prétendit  que  la  saisie 
devait  être  continuée  parce  que  le  saisi  n'éiait  pas  libéré  des  frais. 
— 6  octobre  i85i,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  articulé  par  Levert  qu'il  a  soldé  le  capital 
et  les  intérêts  de  la  créance  et,  qu'en  recevant,  Terville  n'a  fait 
de  réserve  que  pour  les  frais  ;  que  cette  allégation  n'est  pas  con- 
testée; qu'aux  termes  de  l'art.  lyoSC  C  ,  la  quittance  du  capital 
donnée  sans  réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paiement 
et  en  opère  la  libération  ; 

»  Attendu,  à  l'égard  des  frais  de  poursuite,  que  ces  frais  ne 
sont  pas  li(juidés;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  des  pour- 
suites de  saisie;  attendu,  enfln,  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus 
que  Levert  est  libéré  des  causes  de  la  saisie  ; 
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«Ordonne  que  les  poursuites  commencées  par  ïerville  seront 
discontinuées;  fait  main-levée  de  la  saisie  immobilière;  en  or- 
donne la  radiation,  et  conilanine  Levert  aux  dépens  faits  sur  la 
saisie  immobilière  jusqu'au  jour  du  paiement.» — Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour,  sur  les  concl.  conf.  de  M.  Miller,  av.-gén.,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  4  féviier  i835.  —  2*^  Ch. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  est  un  des  plus  importans  à  remarquer  pour  les 
avoués,  et  l'on  peut  dire  qu'il  les  intéresse  plus  que  les  cliens 
pour  lesquels  ils  poursuivent  une  saisie  immobilière.  En  effet, 
il  est  bien  rare  qu'un  saisissant  qui  a  reçu  le  paiement  des  causes 
de  la  saisie  par  lui  pratiquée  désire  la  poursuivre  pour  arriver 
au  recouvrement  des  frais  d'expropriation.  Ces  frais  sont  le  plus 
souvent  avancés  par  son  avoué.  C'est  donc  celui-ci  seul  qui  a 
intérêt  à  terminer  la  saisie  pour  les  faire  rentrer;  et  si  cette  saisie 
ne  peut  être  continuée,  il  pourra  bien  être  victime  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  saisi  et  son  client,  ou  de  l'insolvabililé  de 
celui-ci.  Aussi  conseillons-nous  aux  avoués  de  ne  poursuivre 
une  saisie  immobilière  que  pour  des  cliens  d'une  solvabilité 
certaine.  Autrement  il  pourra  se  faire  qu'ils  déboursent  des 
avances  considérables  des  frais  de  saisie;  et  quand  on  arrivera  à 
l'adjudication  préparatoire,  le  saisi  se  présentera  avec  une  quit- 
tance des  causes  de  l'expropriation,  il  obtiendra  la  radiation  de 
la  saisie,  et  ils  n'auront  plus  qu'une  action  personnelle  contre 
lui,  et  à  son  défaut  contre  le  saisissant. 

Un  pareil  résultat  semblerait  devoir  faire  proscrire  la  doctrine 
de  l'airêt  ci-dessus.  Néanmoins  nous  la  croyons  conforme  aux 
véritables  principes.  Une  saisie  immobilière  doit  être  rayée  lors- 
que la  cause  en  a  cessé.  Or^  cette  cause  disparaît  entièrement 
par  l'elïet  de  la  quittance  dans  laquelle  le  saisissant  a  déclaré  le 
saisi  libéré  des  sommes  comprises  dans  le  commandement  an- 
térieur à  la  saisie  ;  car  la  saisie  n'a  été  pratiquée  que  pour  ces 
sommes. 

Vainement  celte  quittance  contiendrait-elle  une  réserve  des 
frais  de  saisie.  Ces  frais,  il  est  vrai,  sont  privilégiés  sur  le  prix 
de  l'immeuble  saisi  avant  même  la  créance  qui  a  donné  lieu  à 
l'expropriation.  Il  est  vrai  aussi  que  ce  sont  des  accessoires  de 
cette  créance. 

AJais  il  faut  reconnaître  de  deux  choses  l'une:  ou  que  le  sai- 
sissant les  a  déboursés  lui-même,  ou  qu'ils  ont  été  avancés  par 
son  avoué  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  ils  ne  sont  point  cause  de  la 
saisie.  De  plus,  dans  le  premier  cas,  et  par  cette  même  raison, 
ils  ne  peuvent  être  cause  de  sa  continuation.  Dans  le  second  cas. 
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ils  doivent  être  distraits  au  profit  de  l'avoué,  et  ils  ne  peuvent 
donner  lieu  à  la  continuation  d'une  expropriation  à  laquelle  ils 
sont  postérieurs. 

ÎNous  finirons  par  faire  observer  que,  dans  Pespéce  soumise  à 
la  Co'.ir  de  Paris,  une  circonstance  remarquable  devait  taire 
rejeter  l'opinion  contraire.  C'est  que  les  frais  à  raison  desquels 
on  demandait  la  continuation  des  poursuites  se  divisaient  en 
deux  parties;  les  premiers,  antérieurs  à  la  saisie,  étaient  li- 
quidés, mais  ils  avaient  été  distraits  au  profit  des  avoués  qui 
avaient  levé  eu  leur  nom  des  exécutoires  contre  le  saisi;  les 
autres,  postérieurs  à  l'expropriation,  n'étaient  pas  liquidés,  et 
par  conséquent  ils  ne  pouvaient  donner  lieu  à  la  continuation  de 
la  saisie. 

Dans  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  78,  n"  48,  et  dans 
le  t.  45  de  notre  Journal,  p.  492,  49^  et  494^  "O^'s  avons  déjà 
présenté  une  doctrine  conforme  à  celle  que  vient  d'adopter  la 
Cour  de  Paris. 


COUR  ROYALE  DE  LYO^. 

Dépens.  —  Partage.  —  Héritier.  —  Renonciation. 

Le  successible  qui  renonce  d  (a  succession  est  tenu  des  frais  de  la 
demande  en  partage  intentée  contre  lui  avant  sfl  renonciation.  (Art. 
789C.  C.)(i) 

(Pacros  C  Bernay.) 

Appel  par  les  mariés  Pacros  du  jugement  suivant,  qui  con- 
tient les  faits  de  la  cause  : 

«  Considérant  que  J.-B.  Bernay  a  formé  aux  mariés  Pacros  et 
Bernay  une  demande  en  partage  de  la  succession  de  J. -Marie 
Bernay;  que  sur  celte  demande  estintervenu  jugement  par  défiut, 
qui  a  ordonné  le  partage  en  deux  lots  et  condamné  les  mariés 
Pacros  à  rapporter  la  somme  de  1,000  fr.;  qu'ils  ont  été  appelés 
à  l'opération  des  experts;  qu'enfin  cette  opération  a  eu  lieu,  et 
que  le  rapport  est  déposé  au  greffe  du  tiibunal; 

«Considérant  que,  postérieurement  à  toutes  ces  procédures, 
les  mariés  Pacros  ont  formé  opposition  au  jugement  qui  avait 
ordomié  le  partage; 

»  Considérant  que,  depuis  leur  opposition,  les  mariés  Pacros 
ont  renoncé  à  la  succession  de  J. -Marie  Bernay;  que  le  sieur 
J.-B.  Bernay  accepte  cette  renonciation,  sous  la  condilion  que 
les  mariés  Pacros  paieront  tous  les  frais  faits  sur  sa  demande  en 
partage  et  sur  leur  opposition  ; 

»  Considérant  {|ue  ces  frais  sont  nécessairement  à  la  cbarge 
des   mariés   Pacros,    parce  qu'ils  n'eussent  pas    eu    lieu,   s'ils 

(i)  Voy.3,  A.,  t. /n,p.  7>-y. 
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eussent  renoncé  à  la  succession  lorsqu'ils  ont  été  appelés  en 
concilialion,  et  ensuite  assij^ués  pour  venir  à  partage.  » 

Les  niaiit'S  Pacros  ont  iulcrjelé  appel  de  ce  jugement  ;  ils  ont 
soutenu  qu'aux  termes  de  l'art.  789  C.  C.  la  faculté  de  renoncer 
à  une  succession  ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  temps  requis 
pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  iuimobiliers;  — 
Qu'en  aucun  cas,  l'héritier  appelé  à  une  succession  n'est  tenu 
de  déclarer  s'il  entend  ou  non  l'accepter  ou  la  répudier  dans  un 
délai  qui  lui  serait  assigné  ;  —  Que  les  mariés  Pacros,  par  leur 
renonciation,  se  trouvant  entièrement  étrangers  à  la  succession 
du  père  commun,  ne  sauraient  être  condamnés  aux  frais  du 
partage  qui  en  a  été  fait. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges etc., 

dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 
Du  2 1  mai  1 83 1 .  —  2'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  MOINTPELLIER. 

1°  AvoiR'.  —  Honoraires. —  Avocat.  —  Compétence. 

a"  et  5°  Avoué.  — Avocat.  —  Mandat.  —  Honoraires.  —  Tarif.  —  Double 
fniploi. 

1°  Une  Cour  royale  est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande 
d'un  avoué  en  paiement  des  honoraires  par  lui  donnes  à  un  avocat 
dans  une  cause  jugée  par  elle  (i). 

2°  L'avoué  a  mandat  pour  payer  à  l'avocat  qu'il  a  chargéf 
au  nom  du  client,  des  honoraires  excédant  la  fixation  du  tarif  (2). 

5°  Les  honoraires  donnés  par  un  avoué  ù  un  avocat  ne  peuvent  être 
considérés  comme  faisant  double  emploi  avec  les  émolianens  accordés 
ai  premier,  pour  les  requêtes  signifiées  dans  le  cours  de  l'instance. 

(M^  Chamayou  C.  Tailhan.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  Cour  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  formées  par  l'avoué  contre  son  client,  à 
raison  des  procès  portés  devant  elle  pour  les  dépenses  faites 
par  l'avoué  pour  rinstruclion  du  procès,  soit  que  la  contestalioa 
roule  sur  les  dépenses  qui  concernent  personnellement  l'avoué, 
soit  (|u'elle  roule  sur  celles  que  l'instruction  du  procès  a  exigées; 
• —  Attendu  que  dans  celles-ci  sont  nécessairement  compris  les 
honoraires  de  l'avocat;  que  l'on  ne  peut  pas  prétendre  que  le 
mandat  de  l'avoué  soit  restreint  à  payer  l'avocat  dans  la  mesure 
fixéepar  le  Tarif;  que  les  disposilionsdu  Tarif  nes'appliquent  qu'à 

(ij  Toy.  J.  A.,  t.  /|l,  [).  aS". 

(2)  FoY,  si'prà,p,  19.  — CoM.ME>T.  i)L  ÏAEiF,  t.  1 ,  pj  i54)n''  13,  et  p.  i65, 
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ce  qui  concerne  les  parties  entre  elles;  en  sorte  que  ce  n'est  que 
dans  celle  mesure  qu'elles  peuvent  exécuter  les  condamnations 
aux  dépens  qu'elles  obtiennent;  mais  qu'à  l'égard  de  son  client, 
le  mandat  de  l'avoué  l'autorise  à  se  conduire,  à  l'égard  de  l'a- 
vocat, de  la  manière  que  la  justice,  l'importance  de  la  cause  et 
l'intéiêt  de  son  client  l'exigent;  que  l'avocat  fixe  lui-même  ses 
honoraires,  d'après  l'étendue  de  son  travail  dont  il  est  le  plus 
juste  appréciateur,  sauf,  en  cas  d'abus,  le  recours,  soit  au  consei' 
de  discipline,  soit  à  la  Cour;  —  Attendu  que  l'article  du  Tarif 
relatif  aux  requêtes  en  grief  concernant  l'avoué,  n'a  rien  de 
commun  avec  les  honoraiies  de  l'avocat,  et  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  eux;  —  Attendu  que  31*  Chamaj'ou,  avoué,  justifie 
par  la  quittance  de  l'avocat  qu'il  a  pa^é  le  moulant  de  ses  ho- 
noraires, et  que  ces  honoraires  n'ont  rien  d'excessif; 

Par  ces  motifs;  —  Disant  droit  à  la  demande  de  Chamayou, 
sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  et  autres  exceptions, 
au  fond,  opposées  par  E.  lailhan,  dont  l'a  démis  et  démet, 
condamne  ledit  E.  Tailhan  à  payer  à  Chama3'ou  la  somme  de 
200  fr.  j5  cent.,  avec  les  intérêts  de  la  demande  judiciaire,  pour 
solde  du  montant  de  son  rôle  de  frais  et  avances  au  procès  de- 
vant la  Cour,  entre  ledit  Tailhan  et  la  dame  Faure  et  consoits; 
condamne  ledit  Tailhan  aux  dépens. 

Du  12  mars  1802.  — 


COUR  DE  CASSATION. 
1°  Saisie-arrêt.  —  Frais. —  Piincipal.  —  Ressort. 
2"  J  ugement".  —  Doinniages-inléièts.  —  Privilège.  —  Chose  jugée. 

1"  Lorsqu'une  saine-arrêt  a  été  pratiquée  pour  sûreté,  i'  d'une 
créance  principale  de  800  fr.;  2°  d'une  somme  de  plus  de  200  fr.  pour 
dépens  adjugés  par  un  précédent  jugement,  le  jugement  qui  inter- 
vient est  susceptible  d'appel,  encore  bien  que  la  distraction  des  dé- 
pens dont  le  saisissant  poursuit  le  recouvrement  ait  été  faite  en  faveur 
de  l'aroué.  (Art.  5,  tit.  4,  L.  16-24  ^o^t  1 790  ;  455  C.  P.  C.) 

2"  Quand  un  premier  jugement  a  condamne  les  syndics  d'une  fail- 
lite d  payer  des  dommages-intérêts,  un  second  jugement  peut,  sans 
violer  le  précédent,  ordonner  que  cette  condamnation  sera  exécutée  par 
privilège  sur  la  ma^se.  (  Art.  i55  1  C.  C.  ) 

(S^'ndics  Frémont- Adeline  C  Parmit.) 

Vn  jugement  du  5i  mars  i83o  avait  condamné  les  syndics 
Frémont-Adeline  à  payer  au  sieur  Parmit  800  francs  de  dom- 
mages-intérêts et  214  lianes  de  dépens  ,  dont  distraction  au  pro- 
fil de  son  avoué.  Parmit  pratiqua  ,  en  exécution  de  ce  jugemeul, 
une  saisie-arrêt  qui  fut  déclarée  nulle.  Il  appela  de  la  décision 
prononçant  cette  nullité.  Les  syndics  soutinrent  qu'elle  était  ren- 
due en  dernier  ressort,  «attendu  que  le  piincipal  de  sa  créance 
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ne  s'élevait  qu'à  800  fr.,  et  que  les  214  fr-  de  frais  qu'il  récla- 
mait ayant  été  distraits  au  profit  de  ?on  avoué,  on  ne  pouvait 
réunir  les'  deux  sommes  dues  à  deux  individus  diflférens,  pour  se 
ménager  la  voie  de  l'appel.  » 

i5  août  i83i  ,  la  Cour  de  PiOuen  déclare  l'appel  recevable, 
attendu  que  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite  excède 
1000  fr.;  au  fond,  infirme  et  ordonne  que  les  dommages-inté- 
rêts adjugés  à  l'appelant  lui  seront  payés  par  privilège  sur  la 


re 

masse  delà  faillite.  Pourvoi. 

ARBÊT. 

La  Cour  ; — Sur  le  premier  moj'en  : — Attendu  que  la  demande 
excédant  la  somme  de  1000  fr.,  le  jugement  de  première  ins- 
tance était  susceptible  d'appel; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'y  est  exaclement  conformé;  qu'en 
effet,  le  jugement  de  première  instance  du  5i  mars  i83o,  ju- 
geant que  les  dommages  et  intérêts  accordés  au  sieur  Parmit 
devaient  être  pris  sur  la  masse,  ayant  condamné  les  syndics 
Frémont-Adeline  aies  payer,  et  ceux-ci ,  après  avoir  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  s'étant  désistés  de  cet  appel,  l'arrêt  at- 
taqué a  dû  rendre  identique  sur  le  premier  chef  à  celui  de  la 
Cour  de  Pvouen,  une  décision  conforme  en  la  motivant,  comme 
il  l'a  fait,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  ■ —  Rejette. 

Du  22  novembre  i852. — Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Le  motif  de  cet  arrêt  est  d'une  justesse  évidente.  La  raison 
tirée  de  la  distraction  prononcée  au  profit  de  l'avoué  et  que  le 
demandeur  présentait  pour  le  repousser,  ne  lui  ôte  rien  de  sa 
force.  Il  est. certain  que  lorsque  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distrac- 
tion des  dépens  n'en  poursuit  pas  le  recouvrement,  sa  partie 
peut  en  poursuivre  le  paiement  en  son  propre  nom.  [f^.  notre 
Commentaire  du  1  orif,  t.  J,  p.  212,  n°  72.)  Or,  c'est  ce  qui  avait 
eu  lieu  dans  l'espèce  ci-dessus.  On  ne  pouvait  donc  pas  dire  que 
la  partie  à  laquelle  des  frais  avaient  été  adjugés  n'avait  pu  les 
réunir  au  capital  à  elle  pareillement  adjugé,  pour  se  ménager 
la  voie  de  l'appel.  Quant  au  deuxième  point  jugé  parla  Cour 
suprême,  il  ne  pouvait  faire  difficulté,  et  elle  l'a  proclamé  le 
même  jour  par  un  deuxième  arrêt  entre  les  syndics  Frémont- 
Adeline  et  le  sieur  Sebirot. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Arbitres  forcés.  —  Honor.iires.  —  Action. 

Les  arbitres  forcés  n'ont  pas  droit  de  réclamer  des  honoraires. 
(Art.  01  C.coinm.) 


TAXES    ET    DÉPENS.  1  Sg 

(Héry  C.  Loir.)  — Arrêt. 

Lo  Cour; — Attendu,  en  droit,  cpie  les  arbitres  forcés  qui  sont 
appelés  à  prononcer  sur  des  contestations  nées  entre  associés 
conimerçans  sont  de  véritables  juges  qui,  une  fois  choisis  ou 
nommés  d'ofTice  ,  suivant  les  formes  déterminées  par  le  Code 
de  commerce,  ne  tiennent  plus  que  de  la  loi  leur  pouvoir  et  leur 
caractère;  que  cela  résulte  en  effet  des  di.'«positions  spéciales  et 
limitatives  du  Code  de  commerce,  qu'il  n'est  pas  permis  de  con- 
f')ndre  avec  celles  écrites  dans  le  Code  de  procédure  civile  au 
litre  de  l'Arbitrage  ; 

Attendu  que  la  différence  est  clairement  établie  dans  l'une  et 
l'autre  loi,  notamment  lor.-^qu'il  s'agit  de  reconnaître  les  cas  où 
le  premier  degré  de  juiidiclion  a  été  épuisé  ;  qu'en  effet  le  tri- 
bunal arbitral,  constitué  en  exécution  de  l'art.  5i  C.  comm., 
remplace,  pour  les  matières  qui  lui  sont  attribuées,  le  tribunal 
de  commerce,  puisque  l'art.  Sa  du  même  Code  dit,  d'une  ma- 
nière générale,  que  les  voies  d'appel  et  de  cassation  sont  ou- 
vertes suivant  la  nature  de  ces  jugemens;  tandis  que  les  actes 
des  arbitres  nommés  sur  compromis  volontaires  participant  de 
la  nature  des  actes  privés,  c'est  par  la  voie  de  nullité,  poursui- 
vie devant  les  juges  de  première  instance,  qu'ils  peuvent  et  doi- 
vent être  attaqués  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028  C.  P.  <".; 
qu'au  reste,  cette  distinction  remarquable  a  été  ainsi  tranchée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  décembre  1821  ; 

Attendu  que  de  ces  principes  et  autres  analogues,  il  résulte 
nécessairement  que  les  arbitres  forcés  sont  de  véritables  juges 
qui  tiennent  leurs  pouvoirs  bien  moins  de  la  volonté  des  par- 
ties que  de  l'autorité  de  la  loi,  d'où  il  faut  aussi  conclure  que 
leurs  fonctions  sont  gratuites  comme  celles  des  magistrats  dont 
ils  tiennent  temporairement  la  place,  et  que  dès-lors  ils  ne  sau- 
raient avoir  d'action  pour  réclamer  des  honoraiies  contre  les 
parties  dont  ils  ont  jugé  les  contestations. 

Du  2  août  ih5i.  —  4'  t)h. 

Nota.  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence  (V.  arr.  de 
Bruxelles,  22  août  1810;  Montpellier,  12  juillet  1827;  Cassation^ 
17  novembre  i85o  .  J.  A.,  t.  55,  p.  ^6,  et  t.  og,  p.  5ig)  ;  mais 
nous  n'en  persistons  pas  moins  dans  l'opinion  que  nous  avons 
émise  dans  notre  Commentaire  nu  Tarif,  t.  2,  p.  Soq,  n"  5(),  et 
nous  y  renvoyons.  Nous  ne  dissimulerons  pas  cependant  que 
MM.  Merlin,  RÉp.,  v"  arbitrage,  n°5o,  et  Carré,  t.  3,  n°  5552, 
se  sont  prononcés  dans  le  sens  des  arrêts  que  nous  avons  cités. 


COUR  DE  CASSATION. 
Iluibsier.  —  Timbre.  —  Copie.  — Mlnisltrc  public. — Acte. 

Les  copies  d'actes  d'huissiers  faits  d  la  requête  du  ministère  public 
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dans  les  affaires  criminelles,  doivent  être  délivrées  sur  papier  timbré. 
(Art.  G  L.  i3  brum.  an  7.) 

(M"  Public.  Aff.  H.)— Arkèt. 

La  Cour; — Vu  l'art.  12,  n°  1,  de  la  loi  du  i3  brum.  an  7,  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  les  actes  des 
huissiers  et  les  copies  et  expéditions  qu'ils  en  délivrent;  »  —  Vu 
l'art.  16  ibid.,  portant  :  «  Sont  exceptés  du  droit  de  la  formalité 
du  timbre,  les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  publi- 
que, etc.;  » — Vu  le  n"  5  du  ^  2,  et  le  n"  9  du  §5  de  l'art.  70  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Vu  enfin  l'art.  74  de  la  loi  du  20  mars 

1817; 

Attendu  que,  d'après  le  principe  général  établi  par  l'art.  12, 
n°  1,  de  la  loi  du  i3  brum.  an  7,  les  actes  des  huissiers  et  les 
copies  qu'ils  en  délivrent  sont  soumis  au  droit  de  timbre;  — 
Que  l'art.  16  de  la  même  loi  n'exempte  du  droit  et  de  la  forma- 
lité du  liirdjre  que  les  actes  de  police  générale,  ceux  de  la  vin- 
dicte publiqvie  et  ceux  du  commissaire  du  directoire  exécutif 
non  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement;  • —  Que  celte 
dernière  disposition  n'étant  relative  qu'aux  actes  dispensés  de 
l'enregistrement,  ne  peut  être  appliquée  aux  actes  des  huissiers 
concernant  la  vindicte  publi(iuc;  — Qu'en  effet,  d'après  la 
combinaison  du  n"  3  du  §  2,  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  avec  le  n°  9  du  ^  3  du  même  article,  les  actes  des  huissiers 
concernant  la  police  générale  et  la  vindicte  publique  doivent 
être  enregistrés; — Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  74 de  la 
loi  du  25  mars  1817  sont  générales  et  absolues;  que  le  tribunal 
civil  de  Toul  a  vainement  distingué  entre  les  actes  originaux  et 
les  copies,  puisijue  les  copies  sont  é\idemnient  des  actes  com- 
pris dans  le  ministère  des  huissiers;  —  Que  par  conséquent  ce 
tribunal,  en  ordonnant  par  son  jugement  du  29  mars  i852  la 
main-levée  de  la  contrainte  décernée  contie  l'huissier  H..,  quoi- 
qu  ileût  délivré  sur  papier  libre  la  copie  d'une  sommation  faite, 
à  la  requête  du  ministère  public,  dans  une  alïaire  correction- 
nelle, a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  i6  de  la  loi  du  i3 
brum.  an  7,  et  commis  une  contiavention  formelle  aux  autres 
lois  ci-de>sus  énoncées;  —  Attendu  enfin  que  ce  jugement  n'a 
pas  été  attaqué  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  du 
timbre,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  un  délai  de  plus  de  trois  mois 
depuis  la  signification  du  11  avril  i832;  —  Procédant  en  exé- 
cution de  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  casse  et  annulle, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  le  jugement  rendu  le  29  mars 
1  852  par  le  tribunal  civil  de  Toul  ;  — Oidonne  qu'à  la  diligence 
du  procureur-général,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal  civil. 

Du  28  janvier  i833.  —  Ch.  civ. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Dépens.  —  OfTrfts.  —  Condamnation. 

Le  débiteur  d' androit  d' enregistrement,  qui,  enfermant  opposition 
à  la  contrainte  contre  lui  décernée,  offre  de  payer,  non  le  montant  de 
la  contrainte,  ynais  seulement  la  somme  à  laquelle  il  est  plus  tard  con- 
damné, ne  doit  pas  supporter  les  dépens  de  cette  condamnation.  (Art. 
i3oC.  P.  C.)  (!j 

(EiMej^istieinent  C.  Gendroii.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  — -  Altcndii  que  les  époux  Gendron,  en  formant  op- 
position à  la  contrainte  décernée  par  le  préposé  de  la  régie  de 
î'enregislrcnient,  ont  demandé  acte  de  leurs  oiïies  de  payer  le 
droit  proportionnel  auquel  ils  ont  été  condamnés,  el  qu'ainsi 
il  i\'est  pas  exact  de  diie  qu'ils  ont  succombé  sous  ce  rapport,  ce 
qui  repousse  le  reproche  de  la  violation  de  l'art.  i5o  sus-énoncé  ; 
— Ilejettc. 

Du  i"  février  i852.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1"  ApprL  —  Signification.  —  Avoi'é.  —  Saisie  immobilière. 

2'  Fiais  employés.  —  Faillite. —  Oiiveitiiie.  —  Saisie  immobilière. 

1°  Est  nul  l'appel  d'un  jugement  validant  une  saisie  immobilière, 
si  la  copie  en  est  remise  au  domicile  de  l'avoue  qui  a  occupé  en  pre- 
mière instance  pour  l'intimé.  (Art.  6i,  4^6  C.  P.  C.)  [i) 

2  '  Quoique  la  saisie  pratiquée  sur  les  immeubles  d'un  failli  par  un 
créancier  hypothécaire  inscrit  moins  de  dix  jours  avant  l'ouverture 
de  la  faillite  soit  nulle ,  cependant  les  frais  de  la  saisie  peuvent  être 
employés  en  frais  accessoires  de  sa  créance,  si  le  poursuivant  était  de 
bonne  foi.  (Ait.  44^?  502  C.  comm.)  (5) 

(Tiblier-Verne  C.  Syndics  Limosin.) 

Après  la  faillite  de  la  veuve  Limosin,  le  sieur  Champavert, 
un  de  ses  créanciers  liypothécaiies,  poursuivit  l'exjjropriatioii 
des  iiimicubles  de  sa  débitrice.  Quelf|ue  temps  auparavant,  le 
sieur  Tiblicr-Vernc,  autre  créancier,  mais  inscrit  moins  de  dix 
jours  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  avait  pratiqué  une  pa- 
reille saisie.  Elle  fut  annulée  comme  faite  par  un  individu 
sans  qualité.  Toutefois  le  jugement  qui  l'annula  autorisa  Tiblier- 
\'erne  à  en  employer  les  fiais  en  accessoires  de  sa  créance. 


(i)  t  oy.  J.  A.,  I.  riS,  p.  2i6. 

(2     ''oy.  J.  A.,  t.  3,  p.  4.S,  V"  Appel,  n»  ^8,  <  l  la  noie. 

(Ti)  Il  est  évi(i<'nt  (p;'i:no  par<'ilie  solutinn,  bien  qu'éniiilaMc  dans  l'es- 
pi'Ce,  ne  pcnt  tii  er  à  conséquiiicc.  11  ne  laiit  voir  dans  t<tle  décision  qn'un 
aiièt  d'espt.ce. 

T.  XLIV.  I  I 


iGa  BEUXIÈME    PARTIE. 

Appel  principal  des  syndics  contre  Champavert,  par  exploit 
signifié  au  domicile  de  l'avoué  qui  l'avait  représenté  en  pre- 
mière instance;  appel  également  principal,  niais  régulier,  de 
Tiblier  contre  Champavert.  Enfin  appel  incident  de  celui-ci  quant 
au  chef  qui  permettait  à  Tiblier  d'employer  les  frais  de  la  saisie 
pratiquée  par  ce  dernier. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  contre  Cham- 
pavert:—  Attendu  que  tout  exploit  d'appel  doit  être  signifié, 
conformément  à  l'art.  456  C.  P.  C,  à  personne  ou  domicile; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  principal  contre  Tiblier- Verne  : 
—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  de  Tiblier-Verne  :  —  Attendu  que 
tolit  créancier  peut  poursuivre  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur 
jusqti'au  moment  oi'i  les  syndics  de  la  faillite  ou  tous  autres 
créanciers  demaiident  à  être  subrogés;  —  Que  rien  ne  démontre 
que  Tiblier-Verne  n'ait  pas  agi  de  bonne  foi  ; 

Met  à  néant  l'appel  principal,  et,  sur  l'appel  incident,  ordonne 
que  Tiblier-Verne  tirera  tous  les  frais  par  lui  faits  en  accessoire 
de  créance  ;  confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  est 
appel. 

Du  2  1  juin  i852.  —  2^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Contrainte  par  corps.  —  Faillite*  —  Syndics.  —  Avances.  —  Frais  . 

Les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  réciamer  contre  le  failli  une 
condamnation  par  corps  en  paiement  des  frais  de  leur  gestion  (1). 

(Dubreuilh  C.  Courrejoles.  ) — ^  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  montant  du  compte  en  vertu 
duquel  Courrejoles  a  obtenu  une  condamnation  se  compose 
d'avances  faites  par  lui  pour  accomplir  la  gestion  qui  lui  avait 
été  confiée,  et  d'honoraires  qui  lui  sont  dus  à  titre  de  manda- 
taire; que  la  loi  n'ayant  pas  spécialement  autorisé  la  contrainte 
par  corps  pour  des  créances  de  cette  nature,  elle  ne  devait  pas 
être  appliquée  aux  appelans;—  Infirme  c|uant  au  chef  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps;  dit  en  conséquence  n'y  avoir  lieu 
d'exécuter  par  celle  voie  coërcitive  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  8  janvier  ]855.  — 4"  Ch. 


(i)  Bien  jngé  ;  car  les  frais  faits  par  des  syndics  ne  peuvent  inéi-iler  plus 
de  faveur  que  des  <lépeiis  dus  à  un  avoue''.  Or,  il  est  certain  que  ces  dépens 
ne  peuvent  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  même  en  matière  com- 
merciale {f'oy.  3.  A.,  t.  57,  p.  161). 


TAXES    ET    DEPENS. 
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COUn  DE  CASSATION. 
Compte.  —  Frais.  —  Dépens.  —  Condamnation. 

Les  frais  d'un  compte  doivent  être  mis  d  la  charge  de  C ayant, 
quoique  le  compte  ait  été  nécessité  par  celui  qui  l'a  rendu,  et  néan- 
moins les  dépens  de  Cinslance  peuvent  être  compensés  si  les  deux  par- 
ties ont  respecticement  succombé  sur  quelques-unes  de.  leurs  préten- 
tions. (Art.  532,  i5o  CF.  C.  ) 

(  Lehugeur  C.  Delalande.  ) 

Par  sa  résistance  îx  exécuter  le  testament  de  son  père  ,  le  sieur 
Delalande  avait  nécessité  la  présentation  d'un  comple  aux  époux 
Lehugeur.  Ce  compte  ayant  été  lendu  -,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  déclara  que  les  frais  en  seraient  supportés  par  les  oyans,  et 
compensa  les  dépens  entre  les  parties.  —  Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen ,  qu'en  con- 
damnant les  oyans  à  supporter  les  frais  du  compte  ,  la  Cour 
royale  n'a  fait  que  se  conformer  aux  règles  prescrites  en  ma- 
tière de  reddition  de  compte;  —  Attendu,  quant  aux  dépens, 
que,  s'ils  ont  été  compensés,  ce  n'a  été  que  parce  que  les  parties 
ont  respectivement  succombé  sur  quelques-unes  de  leurs  pré- 
tentions; —  Rejette. 

Du  i"aoCit  i852. —  Ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  dépens  prononcés  par  le  jug^e- 
mentqui  statue  sur  un  compte  avec  les  frais  du  compte  même. 
M.  CaurÉ,  dont  nous  avons  adopté  l'opinion,  professe  que  les 
premiers  ne  seraient  pas  à  la  charge  du  rendant,  si,  en  oifrant 
son  compte,  il  avait  prévenu  l'assignation  t!e  l'oyant.  [Comment, 
du  Tarif,  t.  2,  p.  4^,  n"  17.)  Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s'é- 
tait laissé  condamnera  le  rendre,  ou  s'il  succombait  dans  la 
contestation  à  laquelle  aurait  donné  lieu  celui  qu'il  a  i-endu.  II 
suit  de  laque  s'il  ne  succombe  qu'en  partie  dans  cette  contesta- 
tion, les  frais  doivent  être  conqiensés  entre  lui  et  son  adver- 
saire; mais  il  en  est  autrement  des  frais  du  compte  même  :  tou- 
jours ils  doivent  être  à  la  charge  de  l'oyant.  L'art.  502  C.  P.  C. 
le  déclare  formellement;  aussi  croyons-nous  à  l'abri  d'une  cri- 
tique sérieuse  la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rap- 
porter. 

GOUIl  IlOYALE  DE  LYON. 
Ucssort.  —  Dépens.  —  Gar:in(ie.  —  Taux. 

Les  dépens  faits  dans  une  instance  où  un  appelé  en  garantie ,  con- 
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damné  par  défaut,  a  fait  opposition  à  sa  condamnation,  et  a  appelé  un 
tiers  en  sous- garantie  ,  ne  peuvent  être  joints  au  montant  de  la  de- 
mande principale  pour  fixer  le  iaua-  du  dernier  ressort. 

{BiUoleyC.  Golzard.  ) 

Demande  des  frères  Aynard  contre  le  sieur  Conibiiyon,  en 
paiement  de  H97  fr. ,  à  raison  d'un  I)allot  perdu.  Demande  en 
garantie  de  celui-ci  contre  Guillermin.  Demande  en  sous-garan- 
tie de  Guillermin  contre  Billoley  et  Desprez.  —  25  janvier  i83i, 
jugement  par  défaut  contre  Billotey  et  Desprez,  qui  adjuge  les 
conclusions  principales  d' Aynard  contre  Vetter,  celles  eu  garan- 
tie de  Yetter  contre  Guillermin,  et  enfin  celles  en  sous-garantie 
de  Guillermin  contre  Billotey  et  Desprez,  le  tout  avec  intérêts 
et  frais.  Opposition  à  ce  jugement  par  ceux-ci,  qui,  à  leur  tour, 
appellent  en  garantie  Perrot,  lequel  enfin  recourt  contre  Gol- 
zard.— 10  février,  jugement  contradictoire  qui  confirme  le  précé- 
dent et  condamne  Golzard  à  supporter  toutes  les  condamnations 
principales  et  en  garantie.  Appel  de  Golzard  contre  Billotey  et 
Desprez.  Ceux-ci  soutiennent  que  l'iippel  n'est  pas  recevable, 
puisqu'il  est  dirigé  contre  une  condamnation  dont  le  principal 
ne  s'élève  pas  à  1000  francs. 


La  Cour;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  toutes  les 
fois  que  les  dommages-intérêts  ou  les  frais  naissent  d'une  cause 
antérieure  à  la  demande,  ils  doivent  être  joints  au  capital  pour 
déterminer  le  degré  de  juridiction; — Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, les  frais  et  intérêts  dont  il  s'agit  ne  sont  échus  que  depuis 
la  demande  introduclive  d'instance;  —  Considérant  dès-lors  que 
ces  frais  et  intérêts  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  un 
accessoire  du  principal  ol)jet  de  celle  demande  ;  —  Considérant 
qu'il  en  serait  autrement  si  la  garantie  exercée  par  Billotey  et 
Desprez  ne  l'eût  été  qu'après  la  prononciation  du  jugement  dé- 
finitif rendu  contre  eux;  mais  que  celui  du  25  janvier  i85i  était 
par  défaut;  que  ce  jugement  par  défaut,  attaqué  par  la  voie  de 
l'opposition  ,  s'est  trouvé  comme  non  avenu  ,  ce  qui  a  tout  re- 
mis eii  question; — Considéiant  qu'ainsi  la  demande  princi- 
pale et  la  demande  en  gasantie  n'ont  formé  qu'un  seul  procès, 
commencé  par  la  première  de  ces  demandes;  —  Considérant 
que,  s'il  en  était  autrement,  ce  jugement  se  trouverait  en  der- 
nier ressort  à  l'égard  de  l'une  des  parties,  et  sujet  à  l'appel 
par  rapport  à  l'autre  ;  ce  qui  serait  contraire  aux  plus  simples  no- 
tions du  droit  et  de  l'équité;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel 
non-recevable  ;  en  conséqueiice  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  11  décembre  1802.  —  4'  Cb. 
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OBSERVATIONS. 

Un  seul  mot  suffit  pour  démontrer  le  bien-jugé  de  cet  arrêt. 
La  demande  en  sons-g;irantie  de  Billotey  et  De?-prez  contre  Gol- 
zard  avait  été  intentée  pendant  que,  par  i'eflét  de  l'opposition 
des  premiers,  l'instance  principale  était  revivifiée.  C'était  donc 
une  demande  Incidente  et  accessoire  à  la  demande  princii)ale  ;  il 
ne  fallait  donc  pas  y  avoir  égard  pour  déterminer  le  taux  du  res- 
sort. {Voy.  arrêt  en  ce  sens,  J.  A.,  t.  19,  p.  110,  v°  Ressort, 
n°  76.  )  Il  en  eût  été  autrement  si  Desprez  et  Billotey  n'eussent 
recouru  contre  Golzard  qu'après  avoir  été  définitivement  con- 
damnés sur  leur  opposition,  car  ils  auraient  intenté,  non  une 
demande  incidente  en  garantie,  mais  bien  une  action  principale 
d'une  valeur  égale  à  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
eux,  et  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction,  puisque  ces 
condamnations  s'élevaient  au-dessus  de  1000  fr. 


COUR  DE  CASSATION. 
Dt'pens.  —  Mari.  — Femme.  —  Autorisation.  —  Revendication. 

Le  mari  qui  s'est  associé  à  une  demande  en  revendication  intentée 
par  sa  femme  séparée  de  biens,  peut  être  condamné  aux  dépens  avec 
celle-ci,  si  son  adversaire  a  conclu  contre  lui  à  cet  égard,  et  s'il  n'a 
excipé  ni  de  son  défaut  d'intérêt  au  procès,  îm  de  ce  que  sa  femme 
n' était  pas  comynune  en  biens  avec  lui.  (  Art.  i3o  C.  P.  C.  ) 

(Héraud  C.  Pailhet.  ) 

La  dame  Pailhet  était  en  instance  en  séparation  de  corps 
contre  son  mari ,  et  s'était  retirée  chez  les  mariés  Héraud.  Le 
sieur  Pailhet,  assisté  d'un  coumiissaire  de  police,  tenta  de  s'em- 
parer des  effets  qui  garnissaient  la  chambre  occupée  par  sa 
femme.  Mais  la  dame  Héraud,  autorisée  de  son  mari,  reven- 
diqua ces  effets  et  obtint  gain  de  cause  en  première  instance. 
Sur  l'appel  de  Pailhet,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  d'Amiens  et 
condamnant  les  sieur  et  dame  Héraud  aux  dépens.  Pourvoi  de 
Héi^aud  pour  violation  de  l'art.  100  C.  P.  C,  en  ce  que  n'ayant 
figuré  dans  la  cause  que  pour  autoriser  sa  femme  séparée  de 
biens,  il  n'avait  pu  être  condamné  aux  dépens  encourus  par 
celle-ci. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens  (ar- 
ticle i5o  C.  P.  C.) ,  et  que  l'on  ne  peut  regarder  comme  partie 
qui  succombe,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  condamner 
personnellement  et  dans  ses  propres  biens,  le  mari  qui,  tout-à- 
fait  étranger  et  sans  intérêt  dans  la  contestation  soutenue  par  sa 
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ft'mmc.  ol  ayant  uiiiqn.enient  et  siinplemeiil  fif^iiré  au  procès 
pour  l'ail lori.-.cr  en  jujiico,  n'a  contracté  aucune  obligatiun  c.i- 
Mirs  les  partie;;  en  cause  (  ait.  218  et  219  C.  C.)  ; 

Mais  alteiulu,  en  fait,  cpi'il  résulte  de  l'ensenihle  des  errernens 
de  la  procédure  que  Héraud,  mari,  s'est  associé  à  la  demande  en 
revendication  du  mobilier,  intentée  par  sa  femme  ;  que  Pailhet, 
sa  partie  advei^e,  a  toujours  directement  et  principalement 
conclu  à  sa  condamnation  personnelle  aux  dépens  ;  qu'enfin  Hé- 
raud ,  mari ,  n'a  jamais  excipé,  soit  de  son  prétendu  non-interêt 
dans  la  contestation ,  soit  de  la  prétendue  séparation  de  biens 
avec  sa  femme;  que,  dans  ces  circonstances,  en  condamnant 
personnellement  Héraud  avec  sa  femme  aux  dépens,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Piejette. 

Du  21  février  i852. — Gh.  req. 

OBSERVATIONS. 

Quoique  l'arrêt  qui  précède  ne  soit,  à  proprement  parler, 
qu'un  arrêt  d'espèce,  il  soulève  une  question  digne  d'intérêt  et 
sur  laquelle  nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  — En  fjuel 
cas  un  mari  peut-il  être  condamné  aux  dépens?  31.  Carré  dis- 
tingue :  '  Si  le  mari,  dit-il,  défend  la  cause  -le  sa  femme,  et  s'ils 
«viennent  1*1  succomber,  ils  doivent  tous  deux  être  condamnés 
»aux  dépens;  —  Si  le  mari  ne  comparaît  que  pour  autoriser 
»  sa  femme  d  ester  en  jugement^  sans  qu'il  prenne  part  à  la  dis- 
«cnssion  de  Taffaire,  il  n'est  pas  considéré  comme  partie  dans 
»  l'instance,  et  l'art.  i3o  C.  P.  C.  ne  lui  est  point  applicable.  A 
«plus  forte  raison  sera-t-il  affranchi  des  dépens  s'il  a  refusé  son 
«autorisation,  et  si  la  femme  a  dû  obtenir  l'autorisation  de  la 
«justice.  )! — Comme  on  le  voit,  la  doctrine  de  IM.  Carré  est  tout- 
à-fait  conforme  à  celle  de  la  Cour  de  cassation  (  Fbj.  J.  A., 
t.  5,  y"  Autorisnlion,  p.  11,  n"  1);  mais  elle  souffre  contradic- 
tion au  moins  sur  un  point.  En  effet,  que  le  mari  soit  à  cou- 
vert de  toute  espèce  de  condamnation  de  dépens,  lorsqu'il  n'a 
pas  voulu  autoriser  sa  femme,  cela  est  de  toute  évidence  :  on 
peut  considérer  aussi  que  le  mari  <■/«/  plaide  avec  sa  femme  doit 
supporter  avec  elle  les  dépens  du  procès  qu'ils  ont  défendu  : 
mais  faut-il  admettre  que  les  dépens  ne  doivent  point  attein- 
dre celui  (jui  ne  s'est  montré  dans  l'instance  que  pour  auto- 
riser sa  femme  ?  Faut-il,  comme  l'enseigne  M.  Carré,  le  placer 
sur  la  même  ligne  que  le  mari  qui  a  refusé  son  autorisation  ? 
C'est  ici  que  les  avis  diffèrent  :  et  par  exemple,  un  juriscon- 
sulte dont  l'opinion  fait  autorité  en  procédure,  M.  Boncenne, 
examinant  la  question,  s'exprime  ainsi  (  t.  2,  p.  547)  :  «  Toutes 
files  condamnations  prononcées  contre  une  femme  non  auto- 
nrisée  par  son  mari  n'engagent  point  la  communauté;  elles  ne 
«peuveujt  être  exécutées,  durant  le  mariage,  que  sur  la  nue- 
vpropriété  de  ses  biens  personnels  (C.C,  art.  1424)»  P^rc^  que 
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«le  mari  ayant  le  droit  d'en  jouii-,  ce  dioit  ne,  peut  pas  être  eii- 
atanic  sans  son  {onsentcnient. 

))I1  y  a  mCnie  raison  de  décider  sons  le  régime  dota!. 

»  Maintenant  il  tant  ahordcr  riiypollièse  contraire. 

»Lc  mari  a  autorisé  sa  femme.  S'il  ne  l'eut  i)as  autorisée,  elle 
>>  n'aurait  pas  plaidé  ;  elle  n'aurait  pas  forcé  son  adversaire  à  tra- 
)) cor  autour  d'elle  ces  lignes  coûteuses  de  la  procédure;  elle 
«n'aurait  pas  snecomné  ;  il  n'y  aurait  pas  eu  de  frais  à  payer. 

»  A  cette  première  réflexion,  on  objectera  peut-être  que  l'au- 
«torisalion  du  tribunal  serait  venue  remplace)-  celle  du  mari. 

»  Je  pourrais  répondre  :  Il  n'est  pas  présumabie  que  les  juges, 
«moins  prévoyans  que  le  mari,  eussent  autorisé  la  femme  à 
«plaider,  pour  la  condamner  après.  Admettez  cependant  que 
»i'autori<alionde  la  justice  eût  été  donnée,  le  refusdu  nùuin'au- 
wrait  été  que  n)ieux  justifié  par  le  résultat  du  procès. 

»31ais,  à  part  tout  ce  vague  de  présomptions  et  de  possibilités, 
»je  reviens  à  la  position  du  fait  :  le  mari  a  autorisé  sa  femme. 
«C'est  en  sa  présence  et  de  son  consentement  qu'elh;  a  i)laidé; 
«car  l'autorisation  du  mari  n'est  antre  chose,  dit  M.  Tott/lier 
>)(t.  2,  p.  16  ),  que  l'approbation  qu'il  donne  aux  actes  que  sa 
«femniene  peut  taire  sans  son  consentement;  il  s'est  rendu 
«complice  de  sa  témérité  ;  il  doit  en  porter  la  peipe.  La^ondam- 
»  nation  de  dépens  devia  donc  être  exécutée  sur  la  comiiiunaulé 
«ou  sur  la  pleine  propriété  des  biens  de  la  femme,  sans  respect 
«pour  l'usuIVuit  du  mari. 

»  En  vain  ré[)èlera-t-il  qu'il  a  donné  une  autorisation  toute 
«sèclie,  et  qu'il  s'est  bien  gardé  de  se  compromettre  dans  la  dis- 
«cussion  du  droit.  C'est  donc  à  dire  qu'il  désespérait  du  succès, 
«quand  il  a  consenti  que  sa  fenmie  plaidilt?  Cette  autorisation, 
«avec  sa  perfide  réseive,  n'a  donc  été  qu'ime  défaveur  jetée  sur 
«la  cause  ?  Je  voudrais  alors  (jue  la  charge  des  dépens  pût  re- 
»  tomber  sur  lui  tout  entière.  » 

—  A  l'appui  de  l'opinion  do  M.  Boncenne,  on  peut  citer  encore 
celle  de  Roussille  en  son  Traité  de  la  dot,  t.  1,  p.  4'^5,  n"  423  ; 
celle  de  Rousseau  de  La  Combe,  Jurisprnd.  civ.,  v"  Dot,  sect.  5  ; 
enfin,  pour  s'en  tenir  aux  autorités  modeines,  l'opinion  de 
MiM.  Merlin,  Rcp.,  y"  Autorisation  maritale,  t.  i,p.  /j/'j  i'.L., 
v"  Jugement,  t.  5,  p.  iGo;  Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  i/|, 
n"  1780  et  suiv.;  et  Toullier,  t.  2,  p.  5i. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 
.  Taxe.  —  Dépens.  —  Oidonnancc.  —  OppDsilion.  —  Di-sisleincnt. 

On  ne  peut  former  opposition  à  l'ordonnance  de  taxe  rendue  con~ 
tradicloirement  entre  les  avoues  des  parties  par  le  président  de  la  Cour 
royale,  après  désistement  de  l'appel  interjeté  par  l'une  d'elles.  (Arti- 
cle 4o3  G.  P.  C.) 
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(Fab)iquede  l'église  la  Major  C.  Gaziiio.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  fjiie  l'art,  ^oo  C.  P.  C.  prescrit  qu'en  cas 
de  d JsisteiDent,  les  fiais  qui  en  sont  la  suite  doivent  ëlie  payés 
siu-  une  simple  ordonnance  du  président;  —  Qu'en  premièie 
instance,  l'opposition  ou  l'appel  contre  cette  ordonnance  sont 
lésciTés  aux  parties^  mais  qu'en  Cour  royale  l'opposition  seule 
est  l'éservée  dans  les  cas  de  droit;  —  Attendu  que,  dans  le  sens 
légal,  l'opposition  n'a  lieu  que  quand  on  n'a  été  ni  entendu  ni 
appelé,  et  que  la  partie  qui  aurait  été  entendue  contradictoi- 
rement,  lors  du  règlement  de  la  taxe,  n'est  plus  recevable  à  l'at- 
taquer par  cette  voie;  —  Attendu  que  M'  Lauze,  avoué  des  ad- 
minisfiateurs  de  la  fabrique  de  l'église  la  Major,  ayant  sommé 
en  règlement  et  contestation  sur  taxe  M*"  Babandy,  avoué  de 
Gazino,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  du  8  février  dernier,  pai-de- 
vanl  le  président  de  la  cbambre  de  la  Cour  qui  avait  été  investie 
de  l'aftaire,  a  comparu  ainsi  que  son  collègue,  y  a  déduit  ou  est 
censé  y  avoir  développé  ses  griefs  et  contestations,  de  manière 
qu'il  ne  peut  plus  les  reproduire,  le  président  y  ayant  statué 
dans  sa  compétence  spéciale ,  parties  présentes  et  entendues, 
définitivement  et  d'autorité  émanant  de  la  Cour; — Par  ces  mo- 
tifs, sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  la  partie  de 
or  Lauze  envers  l'ordonnance  de  taxe  du  9  fév.  dernier,  la  dé- 
clare non-recevable  en  ladite  opposition. 

Du  1 1  avril  i852. 

OBSERA^ATIONS. 

Cette  question  nous  semble  fort  délicate.  Peut-être  la  Cour 
royale  d'Aix  n'a-t-elle  pas  bien  compi  is  l'art.  l\oô  C.  P.  C.^ — A 
notre  avis,  la  seule  dérogation  au  droit  commun  que  contienne 
cet  article  consiste  en  ce  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  l'ordon- 
nance du  président  est  eœécutoire  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pel. Le  Code  ne  dit  pas  autre  chose  :  par  conséquent  ce  serait 
ajouter  à  sa  disposition  que  de  prétendre  que  i'oj)position  ne 
doit  pas  être  réglée  d'après  les  principes  de  l'art.  6  du  deuxième 
décret  du  16  février  1807. — Aux  termes  de  cet  article,  l'opposi- 
tion à  l'exécutoire  est  de  droit,  et  elle  doit  être  reçue  même 
quand  la  taxe  a  été  réglée  contradictoirement.  Pourquoi  donc 
en  serait-il  autrement  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ?...  Pourquoi 
le  président  aurait-il  plus  de  droits  dans  ce  cas  que  dans  tous 
les  autres?  Certes  ce  n'est  pas  parce  que  la  loi  l'a  voulu  ainsi, 
car  elle  n'en  dit  pas  un  mot;  quel  motif  donnerons-nous  donc  à 
cette  dérogation  à  la  règle  commune?..  Quant  à  nous,  il  ne  nous 
en  apparaît  aucun.  Au  contraire,  nous  croyons  que  la  doctrine 
de  l'arrêt  ci-dessus  va  directement  contre  le  but  que  la  loi  s'est 
proposé.  Une  courte  explication  va  nous  faire  comp/  endre. 

Dans  le  droit  commun,  c'est  dans  les  trois  jours  que  l'opposi- 
tion ù  la  taxe. doit  être  formée,  aux  termes  de  l'art.  6  du  deuxième 
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décret  du  iG  février  :  or,  dans  le  système  de  la  Cour  d'Aix, 
évidemment  l'opposant  aurait  huit  jours,  et  non  pas  trois  seule- 
ment  pour  former  opposition  à  l'exécutoire.  Mais  qui  ne  voit 
que,  s'il  en  est  ainsi,  la  procédure  sera  plus  longue  précisément 
dans  le  cas  où  la  loi  a  voulu  qu'elle  marchât  plus  vile  ?  Et  en  ef- 
fet, qu'on  se  reporte  à  l'art,  ^o'j,  et  l'on  se  convaincra  sans  peine 
que  la  loi  a  voulu  dans  celte  matière  une  plus  grande  célérité  : 
nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  la  disposition  par  laquelle 
l'ordonnance  de  taxe  est  déclarée  exécutoire  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel  (i).  !1  est  donc  clair  que  la  doctrine  de  la  Cour 
d'Aix  va  contre  les  intentions  et  !e  but  de  la  loi.  —  En  résumé, 
l'art.  4o5  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  G  du  deuxième  décret  de  1807.  Or, 
d'aprcs  l'art.  G  de  ce  décret,  l'opposition  est  rece\able  dans  tous 
les  cas  ;  donc  il  ne  faut  pas  admettre  la  distinction  de  l'arrêt  qui 
précède  :  il  faut  s'en  tenir  au  principe  général. 
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I.OIS  CT   ARRÊTS. 


COUR  DE  CASSATION. 

i"  Cassation.  —  Fin  de  non-rccevoii'.  —  Appelant.  —  Pourvoi. 
2"  Appel.  —  Distance.  —  Délai.  —  Aiignientalion.  —  Mention. 

x"  Lorsque,  sur  le  dé  faut  d' un  appelant,  l'intimé  propose  et  fait  ac- 
cueillir la  nullité  de  l'acte  d'appel,  et  que  l'appelant  se  pourvoit  en 
cassation,  l'intime  ne  peut  pas  présenter  contre  ce  pourvoi  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appelant  ayant  fait  défaut  devant  la 
Cour  royale,  a  déserté  la  cause  (2), 


(1)  Foy.  nos  observations  J.  A.,  t.  ^-j.,  p.  iS. 

(2)  La  Ctuir  de  cassation,  dans  une  afl'aire  Goupil  C.  Doiisain,  ivait  re- 
connu en  principe  que  l'arrêt  qui  déboiUait  un  appelant  de  son  appel  sans 
vérifie  a  lion  n'élait  pas  susceptible  il'èlre  rasse  ;  c'est  en  s'a])puyanl  de  cette 
jurisprudence  nue  le  dcf'cndeur  piojnisait  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'a 
pas  été  accui'iUie.  Voici  l'arrêt  Coii[)il  du  18  juillet  iSôi,  Cour  de  cas- 
salion,  cbanibie  civile  :  —  »  Attendu  que  les  dispositions  di.'s  art.  iSj  et  4^4 
C.  P.  C,  rendues  communes  aux  Cours  royales  par  l'art.  47"  fl"  niènie 
Code,  n'exiç^ent  la  vérification  de  la  demande  îjvant  de  l'adjuger,  que  dans 
le  cas  où  c'est  le  défendeur  qui  fait  dél'iut  ;  mais  que,  dans  le  cas  où  c'est 
le  demandcnr  qui  fait  défaut,  le  défendeur  doit  'Ire  icnvoyé  de  la  demande, 
sans  qu'il  suit  nécessaiic  de  faire  aurune  Nerification;  que,  par-devant  la 
Cour  lovab;  de  Caen,  G;>upil-Lespaliéres,  en  sa  quilité  d'appelant,  était  un 
véritable  d('mandeur;  — Que,  dés  qu'il  faisait  dél'aut,  le  jiifjemeut  dont  il 
poursuivait  la  réformation  pouvait  et  devait  être  confirmé,  sans  qu'il  fût  ne- 
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2°  Un  acte  d'appel  n'est  pan  nul,  quoique  l'ajournement  qu'il  con- 
tient soit  donné  à  la  huilaint;,  et  sans  indication  du  supplémcnl  de 
délai  accorde  à  raison  des  distances.  (Art.  6i,72,45t),  io5o,  io33 
C.  P.  C.)(.) 

(Villeinandy  C.  Bonneau  de  la  Touche.) 

Appel  pai-  les  mariés  Villeinandy  de  deux  jugemeiis  qui  les 
déboutent  de  leur  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière 
pratiquée  sur  leurs  biens.  Les  intimés  demandent  la  nullité  de 
cet  appel  par  les  motifs  adoptés  dans  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de 
Poitiers  :  — «  La  Cour;  —  Considérant  que  les  intimés  ont  leur 
domicile  à  plus  de  trois  myriamètres  de  distance  du  siège  de  la 
Cour;  que  par  l'acte  d'appel  les  intimés  ont  été  cités  à  com- 
parailre  dans  le  délai  de  huitaine,  sans  aucune  mention  d'une 
augmentation  de  délai  à  raison  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance  de  Poitiers;  qu'il  résuitt;  de  la  combinaison  des 
art.  72,  456  et  io55  C.  P.  C.  que  le  délai  ordinaire  des  ajour- 
neniens  est  de  huitaine;  qu'il  doit  être  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  du  domicile  de  la  partie  assignée 
au  lieu  où  siège  le  tril)unal  et  la  Cour,  et  que  tout  acte  d'appel 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  assignation  dans  les  délais  de  la 
loi;  — Déclare  nul  l'acte  d'appel.  «(Du  28  jiu'U.  1829.) 

Pourvoi. —  Les  dél'endeius  proposent  une  fin  de  non-rece- 
voir  suffisamment  expliquée  par  la  question  et  les  motifs  de 
l'arrêt. 


La  Cour;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Voysin  de 
Gartempe,  avocat-général; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
contre  le  pourvoi  :  —  Attendu  que  îa  Cour  royale  de  Poitiers 
n'a  point  énoncé  la  question  relative  aux  dispositions  du  Code 
de  procédure  qui  pouvaient  la  dispenser  d'aucune  vérification, 
les  appelans  faisant  défaut;  qu'elle  s'est  fixée  à  la  question  qui 
lui  était  soumise  par  les  intimés,  celle  de  la  prétendue  nullité  de 
l'assignation  que  renfermait  l'acte  d'appel;  que  le  pourvoi  dont 
la  régularité  en  la  forme  n'est  pas  contestée,  n'a  du  porter  que 
sur  ce  qui  avait  été  jugé  par  l'arrêt  attaqué,  et  que  la  Cour  de 
cassation  n'a  à  s'occuper  que  de  ce  seul  point  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi;  —  Vu  l'art.  io3o  C.  P.  C.  ,  por- 
tant: «Aucun  exploit,  ou  acte  de  procédure,  ne  pourra  être  dé- 
claré nul,  si  la  nullité  n' est  pas  fonnellemeni prononcée  par  la  loi  ;  » 
—  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  cet  article  que  les  juges 


cessaire  de  procéder  à  aucuae  vérificatioa  ;que  dans  cet  état,  en  démettant 
Goupil-Lfspalièies  de  son  appel,  par  application  des   articles  précités,  la 
Cour  loyyle  n'a  violé  aucune  loi;  —  llejette.  » 
(i)  Foy.  S.  A.,  t.  3ô,  p.  i54,  et  les  notes. 
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ne  peuvent  prononcer  la  nullité  d'un  exploit,  ou  acte  de  pro- 
ciiJure,  que  lorsque  cette  nullité  est  textuellement  exprimée 
dans  la  loi  ;  — Que  si  les  articles  61,  n'  4i  et  45G  du  niênic  Code 
exigent,  ù  jieiue  de  nullité,  l'un  que  tant  exploit  d'ajournement 
contienne  l'indication  du  délai  pour  comparaître,  et  l'antre  que 
tout  appel  renferme  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  il  n'en 
résulte  pas  que  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  io55pour  l'augmenta- 
tion du  délai,  à  raison  de»  distances,  soit  soumis  à  lamêmepeine^ 
(]ue  cet  article  ne  la  prononce  pas,  et  qu'il  serait  souvent  im- 
possible de  déterminer,  par  l'exploit,  la  durée  des  délais  selon 
les  dernieis  cas  prévus  par  l'art.  io33; —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agissait  contenait  assignation 
à  comparaître  devant  la  Cour  royale  de  Poitiers,  dans  le  délai  de 
huitaine,  qui  est  celui  ordinaire  fixé  par  l'art.  ^■2  pour  les  par- 
ties duniiciliées  en  France  ;  que  s'il  n'y  est  l'ait  aucune  mention 
de  l'augmentation  accordée  par  l'article  io53,  à  raison  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  la  loi  y  suppléait;  et 
qu'il  est  constant  en  l'ait  qu'aucun  jugement  n'a  été  rendu  avant 
l'expiration  de  tous  les  délais,  tant  ordinaires  que  supplémen- 
taires, tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  susdits  articles;  —  Attendu 
qu'en  aimulaut  cet  acte  d'appel,  la  Cour  royale  a  prononcé 
une  nullité  (jue  l'art.  io5o  sus-énoncé  lui  défendait  expressément 
d'admettre;  qu'elle  a  en  cela  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
viole  formellement  le  susdit  article  :  —  Par  ces  motifs,  —  Casse. 
Du  20  fév.  i855.  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Exploit.  —  Ri  mise.  —  Parlant  à. —  Servdnte. 

Est  valable  l'exploit  Je  signification  d'un  arrêt  admettant  un 
pourvoi  en  cassation,  si  la  copie  en  a  cté  liissée  au  domicile  du  dér 
fendeur,  parlant  à  l'une  de  ses  servantes  domestiques.  (Art.  61 
C.  P.  C.)(i) 

(Dufraigne  C.  Bonneau.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Sur  la  fin  de  non-iecevoir  : — Attendu  ([ue  l'exploit 
de  notification  de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi,  en  énonçant  que 
Cppie  a  été  laissée  au  domicile  du  défendeur,  parlant  à  l'une  de 
ses  servantes  domestiques,  a  fait  une  mention  suffisante  de  la 
personne  à  laquelle  cette  copie  a  été  remise,  et  a  par  là  rem- 
pli le  but  de  loi  ;  quainsi  le  pourvoi  du  demandeur  est  recevable; 
— Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  i5  janvier  i853. — Ch.  civ. 


(1)  Foy.  les  arrêts  et  nos  observations,   J.  A.,   t.  i5,  p.   52,    v"   Exploit, 
n"  12,  §  II- 
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COUli  DE  CASSATION. 

1''  AiiÊI. —  MolHs. —  Intervention. 

2"  J  uyeiiient.  —  Motifs.  —  Juge  de  paix.  — Rapport. 

1°  L'arrêt  d'une  Cour  royale  qui  confirme  le  jugement  à  elle  dé- 
féré, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  qui  rejette  l'inter- 
vention d'un  tiers,  est  sufflsamnent  ynotivé  sur  le  rejet  de  cette  inier- 
reiition,  si  les  moyens  de  l'intervenant  se  trouvent  repoussés  par  les 
viotifs  des  premiers  juges.  (Art.  7  L.  20  av.  1810.) 

2"  (jne  Cour  peut  s'écarter  de  l'avis  émis  par  le  juge  de  paix  qu'elle 
a  commis  pour  avoir  des  renseigncmcns  dans  une  cause,  sans  être 
obligée  de  déclarer  qu'elle  se  décide  d'après  sa  propre  conviction. 
(Alt.  323  C.  P.  C.)  (1) 

(Commune  de  Fontaine-Fourche  C.  Nonat.) 

La  veuve  Nonat  assigne  le  sieur  Moranié  en  délaissement 
d'un  chemin  dont  elle  se  dit  propriétaire,  et  gagne  sa  cause  en 
première  instance.  —  Appel  de  Moranié;  la  commune  de  Fon- 
taine-Fourche intervient  au  procès  et  prend  le  fait  et  cause  de 
l'appelant.  Arrêt  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  la  visite  du  che- 
min litigieux  par  le  juge  de  paix.  Après  cette  opération,  arrêt 
définitif  qui  adopte  les  motifs  des  premieis  juges  et  confirme 
leur  décision. 

Pourvoi  pour  défaut  de  motifs  sur  le  rejet  des  conclusions  de 
la  commune  intervenante,  et  pour  violation  des  art.  322,  323 
C.  P.  C,  en  ce  que  la  Cour  royale  n'a  pas  exprimé  pourquoi 
elle  s'est  écartée  du  rapport  du  juge  de  paix. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  i4i  C.  P.  C.,322  et  5^3  même  Code: — En 
ce  qui  touche  le  défaut  de  motifs  : — Attendu  que  la  Cour  royale, 
après  avoir  piisconnaissance  du  procès-verhal  dressé  par  le  juge 
de  paix,  en  exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  du  29  déc.  1829, 
et  aj)rès  avoir  apprécié  les  faits  y  contenus,  a  reconnu  que  les 
motifs  donnés  par  les  premiers  juges,  pour  établir  la  propriété 
de  la  veuve  Nonat,  étaient  suffisans  et  en  .conséquence  les  a 
adoptés  et  confirmé  le  jugement;  qu'ainsi,  par  cette  adoption,  le 
vœu  de  la  loi  a  été  rempli; 

En  ce  qui  touche  les  art.  322  et  3x3  C.  P.  C.  : — Attendu  que 
les  juges  de  paix,  lorsqu'ils  dressent  des  procès-verbaux,  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  experts,  et  que  les  dispositions  de 
la  loi  qui  règleut  la  matière  d'expertise  leur  sont  étrangères  ;  — 

(i)  Il  en  serait  autrement  si  le  rapport  cjnaaait  d'un  expert,  f^oy.  J.  A., 
t.  45,  p.  677". 


LOIS    ET    ABRKTS.  1^0 

Attendu,  enfin,  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus,  que  sous  au- 
cun rapport  il  n'y  a  eu  violation  de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 
Du  17  janvier  i855. — Ch.  req. 


COUR   DE   CASSATION. 

Désisleinent.  —  Transaction.  —  ElFcIs. 

On  doit  considérer  comme  emportant  renonciation  k  l'action 
L'acte  par  lequel  une  partie  déclare  se  désister  de  la  demande  formée 
à  sa  requête,  si  ce  désistement  est  la  suite  d'une  transaction  antérieu- 
rement passée  entre  les  parties  sur  leurs  prétentions  respectives.  (Ar- 
ticle 4o5  C.  P.  C.)  (1) 

(Pruvost  C.  Codeville.) 

Demande  par  le  sieur  Pruvost  contre  le  sieur  Codeville  en  ré- 
duction d'obligations  qu'il  prétend  usuraires.  Transaction  entre 
les  parties.  Par  suite,  Pruvost  signifie  à  Codeville  un  désistement 
de  la  demande  formée  à  sa  requête  par  exploit  du... 

Plus  tard,  Codeville  exerce  de  nouvelles  poursuites  contre 
Pruvost.  Celui-ci  redemande  la  réduction  de  ses  obligations. 
Codeville  lui  oppose  son  désistement,  comme  emportant  renon- 
ciation àtoule  action  à  cet  égard.  Jugement  et  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  dos  5i  janvier  i83i  et  3  janvier  i852  qui  déboutent 
Pruvost. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  4o3  C.  P.  G. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Nicod,  avo- 
cat-général;— Attendu  que  le  désistement  donné  par  acle  extra- 
judiciaire avait  été  consenti  par  la  transaction  qui  l'avait  pré- 
cédé ;  qu'il  ticvait  donc  être  entendu  dans  les  termes  de  ce  traité, 
le  premier  acte  par  lequel  les  parties  avaient  respectivement  re- 
noncé à  l'aclion  intentée  et  aux  prétenlioQS  alors  en  litige; — Re- 
jette. 

Du  22  janvier  i835. — Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Compttfnce.  — Tiil)iinaiix  français.  —  Etranger.  — Li.'ttre  de  cliangc. 

L'étranger  qui  a  souscrit  en  p  lys  étranger  et  au  profit  d'un  étran- 
ger une  lettre  de  change  plus  tard  passée  d  l'ordre  d'un  Français, 
peut  être  cité  par  celui-ci  devant  les  tribunaux  français.  (Art.  i4 
<--  <••)   (^) 

(i)  P'oy.  J.  A.,  t.  10,  p.  475,  V"  Dcslslemcni,  n"  3o,  <.tuo»  observations. 
(2)  T'oy.  J.  A.,  t.  42,  p.  34,  t.  43,  p.  529,  et  les  noies. 
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(Inglée  C.  Detape.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  suprCme  sur  le  pourvoi  formé  par  le 
sieur  Inglée,  contre  un  arrêt  rendu  le  5i  août  i83i  par  la  Cour 
de  Paris. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  d'incompétence  et  de  la  yiolation 
de  l'art.  i4  C.  C.  :  —  Attendu  que  celui  qui  souscrit  une  lettre 
de  change  ou  billet  à  ordre  s'oblige  envers  celui  à  l'ordre  du- 
quel l'etlet  est  passé  à  lui  en  payer  le  montant  ;  —  Qu'à  la  diffé- 
rence du  cessionnaire  d'une  liéance,  qui  n'est  transmissible 
que  par  la  voie  du  transport,  lequel  cessionnaire  ne  peut  agir 
que  comme  exerçant  les  droits  de  son  cédant,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  qui  lui  a  été  transmise  par  la  voie  d'ordre  est 
créancier  direct  du  souscripteur  de  cette  lettre  de  change;' — 
Qu'ainsi,  par  l'effet  de  l'ordre  passé  au  profit  de  Detappe,  ban- 
quier à  Paris,  des  quatre  lettres  de  change  souscrites  par  In- 
glée, négociant  américain ,  ces  lettres  de  change  ont  constitué 
un  engagement  d'un  étranger  envers  un  Français,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  i4  C.  C,  înglée  a  pu  êlre  traduit,  pour  le 
paiement  desdiles  lettres  de  change,  devant  les  tribunaux  fran- 
çais ;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  janvier  i855.  —  Ch.  req. 


COUn  DE  CASSATION. 
Jiigeuienl.  —  Motifs.  —  Iiilérêts. 

Le  chef  d'an  arrêt  portant  une  allocation  d'intérêts,  ne  peut  être 
cassé  pour  défaut  de  motifs,  s'ils  ne  sont  que  la  conséquence  nécessaire 
d'une  condamnation  principale  suffisamment  motivée  dans  cet  arrêt. 
(Art.  7  L.  20  avr.  1810.)  (1) 

(Chapenoy  C.  Naschury.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  les  intérêts  étant  les  accessoires 
de  la  demande  principale,  et  celte  demande  ayant  été  accueillie 

(1)  r.  par  analogie  J.  A.,  t.  li'ô,  p.  55o.  —  Dans  l'espèce  il  s'agissait  d'a- 
vances faites  par  l'une  des  paities  dans  l'intérêt  commun.  Cette  partie  con- 
cluait à  ce  que  son  adversaire  lui  reuibouisât  capital  et  intérêts,  et  la  Cour 
n'a  donné  de  motifs  que  sur  l'allocation  du  capital.  Le  pourvoi  présentait, 
selon  nous,  quelques  difficultés.  Et  en  effet,  les  intérêts  peuvent  donner  lieu 
aux  plus  graves  queslion.*-'.  Des  avances  faites  dans  telle  ou  telle  jjosition, 
par  telle  ou  telle  personne,  doivent-elles  produire  des  intérêts  ?  Les  intérêts 
demandés  ne  sont  ils  [joint  prescrits,  du  moins  en  partie  ?  etc.,  etc.;  Iv.  juge 
doit  d'ailleurs,  en  règle  généiale,  donner  des  motifs  sur  tout  ce  qu'il  accorde 
ou  refuse  ;  avouons  cependant  que  la  solution  de  ces  "questions  peut  quelque- 
lois  se  trouver  dans  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  par  voie  de  conséquence 
immédiate. 
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par  des  motifs  très-détaillés  dans  l'arrêt,  il  était  superflu  de  don- 
ner,  quant    aux"  intérêts  alloués,  des  motifs   particuliers  ;  — 
Rejette,  etc. 
Du  22  janyier  i833.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

1"  Tribi.naux. —  Conflit.  —  Sursis. —  Délai. 
2  '  Appel.  —  Piéf(.'t.  —  Conflit.  —  Trihiinal. 

1  '  Les  Iribunati.t petitent,  avant  de  surseoir  à  statuer  sur  les  causes 
dans  lesquelles  un  conflit  est  élevé,  examiner  s'il  a  été  élevé  clans  le 
délai  légal.  (Ord.  du  i"  juin  1828.)  (1) 

2  Le  préfet  qui  a  proposé  un  déclinatoire  admis  par  te  tribunal  de 
première  instance  doit,  en  cas  d'appel  de  son  adversaire,  élever  le 
conflit  dans  la  quinzaine  de  cet  appel,  sous  peine  de  déchéance.  (Ar- 
ticles 4?  8  et  12  de  rOrdonn.)  (2) 

(Préfet  de  la  Sarthe  C.  Bruneau.) 

En  i83i,  le  sieur  Bruneau  avait  assigné  le  préfet  de  la  Sarthe, 
comme  repré>entant  l'Etat,  devant  le  tribunal  du  Mans,  à  l'oflet 
de  faire  t'ixcr  l'indemnité  à  laquelle  il  prétendait  avoir  droit  par 
suite  du  dommage  que  lui  faisait  éprouver  un  barrage  pratiqué 
par  le  gouvernement  sur  la  Sarthe.  Le  préfet  prétendit  que  la 
demande  devait  être  jugée  par  l'autorité  administrative,  et  ce 
déclinatoire  fut  admis.  Sur  l'appel  de  Bruneau,  le  préfet  réitère 
son  déclinatoire.  Un  arrêt  le  rejette  et  ordonne  une  expertise 
poiu- fixer  les  dommages-intérêts  réclamés.  Plusieurs  mois  après, 
le  préfet  relève  le  conflit  et  revendique  la  cause. 


La  Cour;  —  Attendu  que  le  conflit  n'a  pas  été  élevé  dans  le 
délaide  quinzaine  de  la  signification  ((ui  avait  été  faite  au  préfet, 
de  l'acte  d'appel,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  8  de  l'ordonnance 
du  i"  juin  1828;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  surseoir  aux  procé- 
dures judiciaires. 

Du  26  décembre  1802. 


COUIÎ  R')YALE  DL:  EOBDEAUX. 
An  et. — Pourvoi.  —  Inscription. — Railialion. 
L'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  jugement  infirmé 

(1)  Cette  question  soulevée  dans  ce  débat  a  été  implicitement  et  non  tex- 
tuellement résolue  par  la  Cour. 

(2;  On  peut  et  on  doit  même  consulter  sur  cette  matière  délicate  les 
notes  de  notre  savant  conCrèie  et  ami  M.  Duv«rgier,  qui  a  accompagné 
d'observations  tiès  étendues  les  art.  4  ft  12  de  l'ordonnance  du  i^f  juin 
1828  (t.  28,  p.  176  et  suiv.). 
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par  un  arrêt  doit  être  rayée,  lors  même  qu'un  pourvoi  en  cassation 
aurait  été  formé  contre  cet  arrêt.  (Art.  6  L.  2  déc.  1790.)  (1) 

(Maraval  C.  Princesse  de  Salm.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  matière  civile, 
que  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  suspendre  l'exticulion  des 
jugemens  et  arrêts  contre  lesquels  on  s'est  pourvu;  ■ —  Attendu 
que  le  jugement  (jui avait  servi  de  base  à  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque prise  parle  sieur  Maraval,  sur  les  biens  de  madame  Cor- 
voisicr,  princesse  de  Salm,  ayant  été  anéanti,  cette  inscription 
n'a  plus  aucune  cause,  et  ne  peut  par  conséquent  plus  subsister 
ni  avoir  aucun  effet; — Attendu,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Waraval 
a,  par  la  transaction  qu'il  a  passée  avec  le  général  Fournier,  par 
acte  public  du  26  septembre  1826,  obtenu  la  radiation  de  toutes 
les  inscriptions  qui  pouvaient  grever  ses  biens  à  cette  époque; 
que  se  trouvant  pleinement  dé.-'intéressé  à  cet  égard,  il  n'a  plus 
aucune  raison  légitime  pour  s'opposer  à  ce  qu'on  raie  l'inscrip- 
tion qu'il  a  prise  lui-même  au  préjudice  de  la  princesse  de  Salm, 
d'où  il  suit  que  son  appel  du  jugement  qui  a  ordonné  cette  ra- 
diation est  évidemment  mal  fondé  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande en  sursis  formée  par  le  sieur  Maraval,  et  de  laquelle  il 
demeure  débouté,  met  l'appel  par  lui  interjeté  au  néant. 

Du  6  déc.  i852. —  2°  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARTS. 

1°  Exéculion. — Anèt. — Etranger. — Caution. — Cassation. 
2°  Exécution.  —  An  et. — Caution. — Administration. 

1"  Un  étranger  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  exécuter 
l'arrêt  qu'il  a  obtenu  contre  un  Français,  et  contre  lequel  celui-ci  s'est 
pourvu  en  cassation.  (Déc.  7  fév.  1809.)  (2) 

2°  La  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  dont  l'exécution  consiste  dans 
un  paiement  à  faire  par  une  caisse  publique  avec  d'autres  deniers  que 
ceux  de  l'Eleit,  n'est  pets  obligée  de  donner  caution  pour  exécuter  cet 
arrêt.  (Déc.  16 juillet  1790.)  (5) 

(Leblanc  de  Serigny  C.  Loyson.)  —  Aixriît. 
La  Cour; — Considérant  que  le  décret  du  7  février  1809  n'est 


(1)  J^oy.  l'arrêt  suivant. 
4  (2)  Voy.  arrêt  conforme,  mais  antérieur,  au  décret  du  7  fév.  1S09  ainsi 
conçu  :  0  Les  jufiemcns  rendus  au  profit  des  étrangers  qui  auraient  obtenu 
»  des  adjudications  dans  les  matières  pour  lesquelles  il  y  a,  d'après  notre 
»  déc.  du  12  juillet  1S06,  reconrs  à  notre  Conseil  d'Etat,  ne  pourront  être 
«exécutés  pendant  le  délai  accordé  pour  ce  recours,  qu'autant  que  l'élrna- 
nger  aura  préalablement  fourni  en  France  nne  caution  bonne  et  solvable.» 
J.  A.,  t.  6,  p.  4i2,  V"  Cassalton,  n°  ?>.  —  Foy.  aussi  l'arrêt  précédent. 

(3)  T-^oy,  cette  loi,  J.  A.,  t.  6,  p.  4i2,  v»  Cassation,  n»  1. 
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relatif  qu'aux  matières  administratives  ;  que  le  décret  du  16  juil- 
let 1793  n'a  pour  objet  que  les  deniers  publics,  et  que  le  pourvoi 
n'estpas  suspensif; — Déboute  Leblanc  de  Serignydc  sa  demande 
Du  22  nov.  i85i. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Jugement.  —  Délibéré. —  Mention. 

2»  Jugement. — Juges. ^Absence. 

5"  Compétence.  —  J ugc  de  paix.  —  Ressort.  —  Bail. 

1°  C/n  jugement  rendu  sur  délibéré  est  valable^  quoiqu'il  ne  men- 
tionne pas  celui  qui  a  mis  la  cause  en  délibéré.  (  Art.  116  et  i4i 
C.  P.  C.) 

•  a"  Un  juge7?ient  est  valable,  quoiqu'une  soit  pas  rendu  par  tous  les 
juges  qui  ont  assiste  aux  plaidoiries,  si  ceux  restans  étaient  en  nom- 
bre suffisant  pour  ju^er,  surtout  si  le  juge  absent  avait  été  empêché 
de  siéger.  (Ait.  1  iG  C.  P.C.j 

5"  Le  juge  de  piiix  e^i  compétent  pour  statuer  en  dernier  ressort 
sur  une  action  alternative  en  paiement  de  loyers  ou  en  déguerpisse- 
mcnt  intentée  en  vertu  d'un  bail  expiré  dont  le  prix  est  inférieur  d 
5o  fr.  (Art.  9  et  3  L,  16-24  août  1790.) 

(Duhamel  C.  D.iyez.) — Arrêt. 

La  Cour; —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 1  iG  C.  P.  C.  :  —  Attendu,  quant  à  la  première  partie  de  ce 
moyen,  que,  si,  dans  son  exposition  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit,  le  jugement  attaqué  du  23  décembre  i83o  ne  fait 
pas  savoir  que  c'est  à  l'aiidience  du  8  du  même  moi-^  que  les 
plaidoiries  des  parties  et  les  conclusions  du  ministère  public 
ont  été  entendues,  et  qu'à  cette  même  audience  le  dépôt  des 
pièces  sur  le  bureau  avait  été  ordonné  par  le  tribunal  (ainsi  qu'il 
est  établi  par  l'extrait  de  la  feuille  d'audience  qui  est  produit  ), 
il  ne  peut  en  résulter  aucune  violation  de  l'art.  116  C.  P.  C, 
puique  ce  n'est  pas  cet  article  qui  règle  ce  que  contiendrait  la 
rédciCtiou  dcsjugemens; — Que  l'art.  i4i,niême  Code,  qui  règle 
ce  point,  n'exige  pas  que  la  rédaction  du  jugement  contienne 
l'indication  du  jour  où  les  plaidoiries  des  parties  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ont  été  entendues,  et  la  mention  d'un 
jugement  de  remise  de  cause  ordonnant  le  dépôt  des  pièces  sur 
le  bureau;  que  la  rédaction  du  jugement  attaqué  est  d'ailleurs 
conforme  au  prescrit  de  cet  article,  qui  ne  dispose  pas  même  à 
peine  de  nullité  :  —  Attendu,  quant  à  la  deuxième  partie  du 
moyeu,  que  la  circonstance  ([ue  le  président  du  tribunal  civil  de 
Valeucieimcs  n'a  pas  concouru  au  jugement  attaqué  du  23  dé- 
cembre i83o,  bien  qu'il  eût  assisté  aux  plaidoiries  des  parties, 
aux  conclusions  du  ministèie  public  et  au  jugement  de  remise 
de  cause,  du  8  du  même  mois,  ne  peut  vicier  le  jugement  atta- 
T.  XLiV.  la 
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-que,  puisqu'il  a  été  rendu  par  trois  juges  qui  avaient  aussi  as- 
sisté auxdites  plaidoiries,  conclusions  et  jugement  de  remise  de 
cause,  et  que  même  l'empêcliemeiit  dudit  président  est  constaté 
par  le  jugement  attaqué  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  lire  de  la  violation  de  l'art.  9,  tit.  5, 
de  la  loidti  i6-24août  1790  : — Attendu  qu'il  est  con^talé,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué,  1"  que  la  demande  formée  par  Dajez 
contre  Duhamel,  devant  le  juge  de  paix  de  Valenciennes,  procé- 
dait d'un  bail  verbal  à  ferme  d'im  mois  et  au  loyer  de  9  francs 
54  centimes  payables  par  chaque  mois  ;  2°  qu'elle  tendait  au 
paiement  d'une  somme  de  29  francs  56  cent.,  montant  d'un 
solde  de  loyers  échus,  avec  offre  au  locataire,  à  son  choix,  de 
rester  dans  les  lieux  moyennant  ledit  paiement,  ou  d'en  sortir, 
auquel  cas  remise  lui  était  faire  de  ladite  somme  de  29  fr.  56  c.  ; 
et  5°  que  Duhamel  avait  reconnu,  devant  le  juge  de  paix,  la  lé- 
gitimité de  la  demande  de  Dayez,  et  s'était  borné  à  demander 
du  temps  pour  solder  la  somme  réclamée  ;  —  Attendu  que,  par 
sa  natuie,  le  bail  ne  confère  ni  au  locataire  ni  au  locateur  aucun 
droit  réel,  puisque  le  droit  du  premier  consiste  dans  un  simple 
jus  ad  rem,  ayant  pour  objet  la  jouissance  des  lieux  loués,  et  que 
le  droit  du  deuxième  consiste  uniquement  dans  l'exécution  de  la 
convention,  tant  pour  le  paiement  des  loyers  que  pour  la  sortie 
des  lieux,  aux  cas  qui  y  donnent  lieu;  — Qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  jugement  attaqué  a  décidé,  dans  l'espèce,  que  l'ac- 
tion résultant  du  bail  n'était  pas  une  action  mixte,  mais  bien 
une  action  pure  personnelle  ;  — •  Attendu  que^  dans  la  partie 
alternative  qui  avait  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  de 
29  fr.  56  c,  pour  loyers  arriérés,  la  demande  était  évidemment 
déterminée,  et  ne  s'élevait  pas  à  5o  fr.  ;  que,  dans  l'autre  partie 
allernalive,  (]ui  avait  pour  objet  la  sortie  des  lieux  poui'  non- 
paiement  de  loyers,  cette  demande  n'était  pas  moins  déterminée 
et  inférieure  à  5o  fr. ,  puisque,  d'une  part,  il  s'agissait  d'un  bail 
expiré,  de  l'aveu  même  du  locataire,  et  que,  d'autie  part,  le 
montant  de  ce  bail,  pour  sa  durée,  n'était  que  de  9  fr.  54  c.  ;  — 
Qu'ainsi,  en  décidant  que  le  juge  de  paix  avait,  dans  l'espèce, 
compétemment  prononcé  en  premier  et  dernier  ressort,  le  ju- 
gement attaqué, loin  de  violer l'articlcinvoqué  de  la  loi  de  1790, 
n'en  a,  sous  tous  les  rapports,  fait  qu'une  juste  application;  — 
llcjetle. 

Du  14  nov.  18Ô2.  —  Ch.  req. 

OliSERVATlONS. 

La  première  question  jugée  par  cet  arrêt  est  ancienne  [f^oy.  ce 
que  nous  en  avon,>  dit,  J.  A.  t.  i5,p.  166,  y"  Jugement,  n"  i95). 
Quant  à  la  dernière,  nous  croyons  devoir  recneillir  les  paroles 
du  conseiller  i-apporteur  (M.  de  Broé),  qui  l'a  traitée  ca;  pro- 
fessa.  «  La  demande  du  sieur  Dayez,  a  t-il  dit,  était-elle  mixte, 
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comme  il  le    soutient?  Piocédant  d'un  bail,  c'est-à-dire  d'une 
convention    qui  ne  Cv)nfère  au  preneui-,  simple  détcnleur  pré- 
caire possédant  pour  autrui,  aucun  Jus  in  re,  mais  seulement  un 
droit  à  la  jouis'^ancc,  ou  un  droit  ad  ron;  d\\ne  convention  qui 
ne  donne  au  locateur  aucun  droit  réel  contre  te  preneur,  puis- 
qu'il ne  peut  exiger  de  lui  que  l'accomplissement  de  l'cngage- 
meul  de  payer  le  loyer,  il  est  didicile  de  coxisidérer  cette  de- 
mande autrement  que  comme  pure  personnelle.  Mais  on  insiste 
sur  le  déguerpissemcnt.  ?ye  peut-on  pas  répondre  qu'en  matière 
de  bail,  le  déguerpissement  n'est  lui-même  que  l'exécution  de 
la  convention,  qui  est  nécessairement  de  déguerpir  en  cas  de 
non-paiement  lorsque  le  bail  est  expiré;  que  si  l'on  admettait  la 
doctrine  contraire,  aucune  action  en   paiement  de  loyers  ne 
pourrait  être  jugée  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix,  ni 
même  par  les  tiibunaux  de  première  instance  ;.  car  la  demande 
en  jiaieaient  de  loyers  est  toujours  accompagnée  de  la  demande 
de  déguerpir,  lois(|u'il  s'agit  d'un  bail  dont  la  durée  est  expi- 
rée, soit  par  l'échéance  dii  terme   stipulé  par  l'écrit,  soit  par 
l'échéance  du  terme  résultant  des  usages  locaux  en  cas  de  bail 
verbal.  —  L'arrêt  de  cassation,  du4  mai  1808,  qui  est  invoqué, 
vous  paraîtra  probablement  étranger  à  l'espèce  :  1°  il  s'agissait 
d'une  demande   en  déguerpissement,  en  vertu  d'une   vente, 
et  2°  la  valeur  de  l'imuicidde  était  indéterminée.  Cet  arrêt,  par- 
lailement  conlbiine  aux  principes,  n"a  fait  que  consacrer  une 
doctrine  qui  (quant  à  l'indétermination  de,  la  valeur)  a  même 
été  depuis  appli([uée  aux  actions  possessoires.    iMais   ici  vous 
n'avez  pas  oublié  que  le  déguerpissement  n'est  demandé  qu'en 
vertu  d'un  bail,  et  que  le   jugement   attaqué  prend  bien  soin 
d'étaljlir  que  ce  bail,  reconnu  par  les  deux  parties,  n'avait  été 
l'ait  qu'au  mois,  n'était  pour  toute  sa  durée   que  d'une  valeur 
intérieure     à    5o    IV.    et    parl'ailement    déterminée  ;    mais    on 
envisage  l'action  sous  un  autre  rapport,  et  l'on  dit  que  c'était 
dans  la  réalité  une  demande  en  résiliation  d'un  bail;  action  que 
l'on  soutient  encore  mixte  et  indéterminée  quant  à  la  valeur. 
Uelativement  à    la  qualification  d'action  mixte,  je  ne  pourrais 
que  répéter  ce  que  je  disais  en  commençant  ces  observation>  ; 
relativement  à  l'indétermination,  on  pourrait  en  effet  soutenir 
qu'alors  même  qu'on  réunirait  tous   les  loyers  à  échoir  d'un 
bail  non   expiré,  cette  somme  ne  serait  pas  la  valeur  réelle  et 
par  conséquent  déterminée  de  ce  bai!,  car  le  preneur  peut  avoir 
à  la  conservation  des  lieux  un  intérêt  qui  dépasse  le  piix  des 
loyers.  Mais  la  jurisprudence  semble  avoir  admis  la   doctrine 
contraire,  qui  se  fonde  sur  ce  que  les  parties  sont  liées  l'une  et 
l'autre  par  l'appréciation  qu'elles  ont   faite  par  le  bail  de  leurs 
intérêts  respectifs  de  locateur  et  de  preneur.  Ainsi,  alors  même 
qu'il  s'agirait  ici  de  cette  question,  vous  la  décideriez  peut-être 
dans  un  sens  contraire  au  système  du  demandeur  en  cassation. 
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Mais  ne  peut-on  pas  dire  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  réelle- 
ment pas  de  résiliation  de  bail,  puisque  ce  bail  verbal  expirant 
chaque  niois,  d'après  l'aveu  du  demandeur  lui-mr;nie,  son  ad- 
versaire, en  demandant  son  paiement  pour  les  loyers  échus  et  la 
sortie  des  lieux,  n'a  agi  qu'à  raison  d'un  bail  expiré?  or  létaux 
de  ce  bail  expiré  était  de  9  fr.  34  c,  et  le  montant  de  la  de- 
mande des  loyers  arriérés  était  de  29  t'r.  56  c...  » 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Ordre.  —  Appel.  —  Délai. 

Fst  de  trois  mois  et  non  de  dix  jours  le  délai  pour  appeler  du  juge- 
ment qui  a  statué  sur  les  difficultés  relatives  à  un  ordre  amiable.  (A.r- 
ticles  445,  765  C.  P.  C.)  (i) 

(Larguier  C.  Dourille.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  763  C.  P.  C,  renfermant  une 
exception  à  la  règle  générale  sur  les  délais  d'appel,  est  par  con- 
séquent de  droit  étroit,  et  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  cas  pour 
lesquels  l'exception  a  été  créée,  c'est-à-dire  aux  ordies  réglés  dans 
les  i'ornies  prescrites  par  les  ait.  ^49  ^t  suivans  C.  P.  C;  — 
Attendu  que,  d'après  la  conibinaison  des  art.  749?  775»776niênie 
Code,  les  créanciers,  dans  un  ordre  amiable,  ne  sont  point  as- 
sujellis  à  suivre  les  formes  prescrites  par  ledit  Code;  qu'ainsi 
l'appel  du  jugement  qui  homologue  l'acte  uotarié  du  5  mars  1800, 
et  l'ordre  amiable  qui  y  est  renfermé,  n'est  point  régi  parles  dis- 
positions spéciales  de  1  art.  760,  mais  bien  soumis  aux  règles 
générales  de  l'art.  44^  C.  P.  C.  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'ap- 
pel recevable,  etc. 

Du  3o  août  i832 1"  Ch. 

COUR  DE  CASSATION. 

Cassation.  —  Arr<'jt.  — Recours. 

On  ne  peut  se  pourvoir  ni  par  un  nouveau  pourvoi  en  cassation,  ni 
par  la  voie  de  la  requête  civile,  contre  un  arrêt  contradictoire  émané 
de  la  Cour  de  cassation  (2). 

(1)  /  oy.  J.  A.,  t.  17,  p.  2-0,  v°  Ordre,  n"  i5i,  et  la  note. 

(2)  f'oy.  dans  le  mriiH»  sens  J  .  A.,  t.  6,p.  ^2j  ft  5o-,  v"  Ca.isation,  11°=  1 4 
et  94.  f'^oy.  aussi  Merlin,  Itepcrt.  v"  Cosxatioii,  §  8,  n"  2  ;  Qucsf.  de  droit, 
v"  licqi/élc  civile,  §  3  ;  et  Gabri;,  Quesl.  df  procéfl.,  t.  2,  p.  44o.  —  Nous  de- 
vons dire  qu'une  des  grandes  raisons  |iour  icjeter  la  reqtièle  civile,  c'est 
que  le  procès  ne  se  juge  en  cassation  que  sur  les  pièces  visées  devant  les 
tribunaux  ou  Cours,  et  que  si  le  j)rocès  avait  élé  décidé  sur  pièces  fausses,  ce 
serait  plutôt  devant  ces  tribunaux  et  Cours  que  devrait  être  portée  la  rc- 
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(Commune  de  Moulin-les-Metz  C.  Fabert.) 

Une  sentence  arbitrale  du  5  ventôse  an  2  avait  réintégré  la 
commune  de  [Moulins  dans  la  possession  de  plusieurs  immeubles 
que  le  sieur  Fabert  lui  contestait.  Ce  dernier  se  pourvut  en  cas- 
sation, et  la  sentence  fut  cassée  par  défaut,  attendu  que  la 
commune  avait  intenté  son  action  en  revendication  sans  j  avoir 
été  autorisée.  La  commune  fit  opposition  à  l'arrêt  de  cassation; 
mais,  faute  d'avoir  justifié  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  né- 
cessaire, elle  fut  déboutée  de  son  opposition  par  un  nouvel  arrêt 
de  la  chambre  civile  du  i5  juin  1810.  Bien  des  années  après, 
elle  a  demandé  à  prouver  qu'elle  avait  été  autorisée  à  plaider 
avant  la  sentence  de  l'an  2,  et  elle  a  demande'  par  suite  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  de  1810,  en  se  fondant  sur  l'art.  24  du  règlement 
de  1758. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Vu  les  art.  25,  24  et  Sg  du  règlement  du  conseil 
de  1738  ;  —  Vu  aussi  l'art.  2  de  la  loi  du  i"  décembre  1790  ; 
—  Attendu  que  du  rapprochement  des  articles  ci-dessus  20  et 
24  du  règlement  de  1708  il  résulte  que  les  dispositions  desdits 
art.  ne  sont  relatives  qu'aux  pourvois  en  cassation  qui  pourraient 
alorsêtre  formésconire  les  arrêts  du  conseil,  ou  jugemens  en  der- 
nier ressort  qui, par  suite  d'évocation  oud'pttribution  particulière, 
avaient  été  rendus,  soit  par  des  commissaires  choisis  dans  le  con- 
seil, soit  aux  requêtes  de  l'hôtel,  et  qui  avafent  prononcé  sur  le 
fond  du  procès;  qu'on  ne  saurait  induire  de  ces  dispositions  que 
le  règlement  de  3758  avait  admis  le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  arrêts  du  conseil  qui  avaient  statué  sur  des  pourvois  en  cassa- 
tion ;  —  Que  s'il  pouvait  y  a  voir  du  doute  à  cet  égard,  il  serait 
levé  par  la  disposition  de  l'art.  Sg  du  même  règlement,  qui  porte 
qu'après  qu'une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée,  la  partie 
qui  l'aura  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui 
aura  rejeté  la  demande;  qu'en  effet,  si  le  pouvoir  est  inadmis- 
sible contre  un  arrêt  de  rejet,  qui  ne  laisse  plus  aucun  recours  à 
la  partie  qui  a  succombé,  à  plus  forte  raison  doit-il  l'être  contre 
un  arrêt  de  cassation  qui  laisse  aux  parties  la  faculté  de  faire  va- 
loir tous  leurs  droits  devant  les  juges  du  fond,  et  remet  les  par- 
lies  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  de  cassation;  —  At- 
tendu, enfin,  que  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  contre 
lesquels  l'art.  2  du  décret  du  1"  décembre  1790  admet  le  pour- 
voi en  cassation,  ne  peuvent  s'entendre  que  des  jugemens  par 
lesquels  les  tribunaux  ordinaires  ont  jugé  ou  préjugé  le  fond  du 
procès,  et  que  pour  admettre  le  pourvoi  en  cassation  contre  un 
arrêt  qui  a  définitivement  statué  sur  un  premier  pourvoi  en  cas- 

quôu;  civile  ;  cependant  il  serait  desirablt;  que  jamais  un  Irihunal,  de  quel- 
que degré  qu'il  soit,  ne  fiit  obligé  de  maintenir  une  décision  rendue  sur 
pièces  l'aussc?. 
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sa) ion,  il  faudrait  une  disposition  formelle,  qui  n'existe  ni  dans 
le  règlement  de  i^SS,  ni  dans  la  loi  qui  a  déterminé  les  attribu- 
tions de  la  Cour  de  cassation  ;  — Par  ces  motifs,  déclare  non-re- 
cevuble  la  commune  de  Moulins-Ies-Metz. 
Du  29  décembre  i832.  —  Ch.  req. 

Nota.  Au  lieu  de  fairq  des  observations  sur  la  question  qu'a 
jugée  cet  arrêt,  nous  croyons  devoir  renvoyer  aux  autorités  citées 
dans  la  note  ci-dessus,  et  recueillir  une  partie  du  rapport  de  M.  le 
conseiller  Moieau  devant  la  chambre  des  requêtes  : 

l'Avant  de  vous  livrer,  a  dit  ce  magistrat,  à  l'examen  des  moyens 
de  requête  civile  que  la  commune  de  Moulins  invoque  et  qu'elle 
propose  comme  moyens  de  cassation  à  l'appui  de  son  pourvoi 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  section  civile  le  1 3  juin  1810,  peut-être 
penserez-vous  qu'il  est  une  question  préjudicielle  à  examiner,  celle 
de  savoir  si,  sous  l'empire  de  l'ancienne  organisation  judiciaire, 
les  parties  pouvaient,  à  la  faveur  de  l'art.  24  du  règlement  de 
1738,  se  pourvoir  en  cassation  contre  des  arrêts  du  conseil  (pii 
avaient  statué,  contradicloirement  ou  par  défaut,  surdes  deman- 
des en  cassation  formées  contre  des  arrêts  ou  jugemens  en  der- 
nier ressort,  et  si,  sous  l'cnqiire  de  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire, les  parties  })euvent,  à  la  fa\  eur  du  même  article,  se  pour- 
voir contre  des  arrêts  rendus  par  la  section  civile  qui  ont  statué 
sur  des  pourvois  en  cassation  ? —  Pour  saisir  le  véritable  sens  de 
i'art.  24  du  règlement  de  1^58,  il  faut  se  rappeler  que,  dans  l'an- 
cienne organisation  judiciaire,  le  conseil  du  roi  statuait,  comme 
tribunal  souverain,  sur  des  matières  qui  lui  étaient  spécialement 
attribuées,  notamment  sur  les  oppositions  au  sceau  des  litres,  et 
que  les  arrêts  qu'il  rendait  en  ces  sortes  d'affaires  pouvaient  être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation.  — Il  faut  se  rappeler  aussi 
qu'indépendamment  du  conseil  du  roi,  il  existait  diverses  juri- 
dictians  extraordinaires,  telles  que  les  requêtes  de  l'hôtel,  et  ce 
qu'on  appelait  les  commissions  extraordinaires  du  conseil,  qui 
rendaient  aussi  des  jugemens  ou  arrêts  en  dernier  ressort  suscep- 
tibles d'être  attaqués  par  la  voie  de  cassation;  que  ces  juiidic- 
tions-exlraordinaires  étaient  composées  de  maîtres  de  requêtes  et 
de  conseillers  d'Etat,  et  qu'ainsi  elles  étaient  une  sorte  d'émana- 
tion du  conseil. 

n  Maintenant,  si  on  lit  avec  attention  l'art.  24  du  règlement  de 
1758,  si  l'on  considère  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  et 
si  on  les  rapproche  de  ceux  de  l'art.  25  et  de  l'art.  39,  peut-être 
est-il  facile  de  s'apei'cevoir  qu'il  ne  peut  recevoir  d'application 
à  l'espèce.  —  L'art.  25  est  ainsi  conçu  :  «  Les  requêtes  en  cassa- 
»  tion  d'arrêts  du  conseil  ou  de  jugemens  en  dernier  ressort 
»  donnés  par  des  commissaires  choisis  dans  le  conseil  ou  rendus 
»  aux  requêtes  de  l'hôtel,  seront  communiquées  au  rapporteiu- 
»  de  l'instance  sur  laquelle  ledit  arrêt  ou  jugement  aura  été 
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))  rendu,  et,  au  cas  que  le  jugement  ait  ('té  rendu  à  l'audience 
»  desdites  requêtes  de  l'hôtel,  à  celui  qui  y  aura  présidé,  pour 
»  recevoir  d'eux  les  éclaircissemens  nécessaires  sur  les  circons- 
»  lances  et  les  raisons  qui  auront  donné  lieu  auxdits  arrêts  ou 
»  jugemens.  »  Art.  2^.  «  En  procédant  au  jugement  des  denian- 
»  des  en  cassation  formées  contre  des  arrêts  du  conseil,  ou  aura 
»  égard  aux  moyens  de  requête  civile,  s'il  y  échet;  lesquels,  au- 
»  dit  cas  seulement,  pourront  être  proposés  pour  moyens  de  cas- 
»  sation,  sans  que  lesparties  puissent  prendre  la  voie  de  la  requête 
M  civile  contre  lesditsairêts.  »  Art.  ôg.  c  Après  qu'une  demande 
»  en  cassation  d'un  arrêt  ou  jugement  auia  été  rejetée  par  arrêt 
»  siu'  requête  ou  contradictoire,  la  partie  qui  l'aura  Ibrmée  ne 
»  pouria  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même  arrêt  ou 
»  jugement,  encore  qu'elle  prétendît  avoir  de  nouveaux  moyens, 
»  ni  pareillement  contre  l'arrêt  qui  aura  rejeté  ladite  de- 
»  mande.  » 

»  Vous  examinerez,  Messieurs,  si,  du  rapprochement  des  ar- 
ticles 35  et  24,  il  ne  résulte  pas  que  les  dispositions  de  ces  deux 
ai  ticles  n'étaient  applicables  qu'aux  arrêts  du  conseil  rendus  sur 
le  fond  dans  les  matières  qui  lui  étaient  spécialement  attribuées, 
ou  aux  jugemens  et  arrêts  rendus  par  les  cotnmissions  extraor- 
dinaires du  conseil,  et  (|ui  avaient  également  statué  sur  le  l'oni 
u  procès;  —  et  si,  de  l'art.  09,  il  ne  résulte  pas  que  les  anêts 
.nchis  sur  des  pourvois  en  cassation  ne  pouvaient  pas  être  atta- 
qués, soit  par  des  moyens  de  cassation,  soit  par  des  moyens  de 
.equêle  civile  ou  tous  autres  moyens.  — A  la  vérité,  l'art.  Sg  ne 
prohibe  en  termes  formels  qu'un  second  poiuvoi  contre  un  arrêt 
qui  a  rejeté  un  premier  pourvoi;  mais  peut-être  est-il  vrrfide  dire 
qu'il  n'en  consacre  pas  moins  le  principe  que  les  arrêts  qui  ont 
statué  sur  un  pourvoi  en  cassatuju  ne  peuvent  plus  être  attaqués 
par  un  nouveau  pourvoi,  car  il  paraîtrait  bien  extraordinaire 
qu'un  arrêt  qui  aurait  cassé  un  arrêt  rendu  en  dernier  ressort 
pût  être  attaqué  par  un  pourvoi  en  cassation,  tandis  qu'un  arrêt 
qui  aurait  rejeté  le  pourvoi  ne  pourrait  plus  être  attaqué  par  la 
mêuje  voie. 

»  Peut-être  peut-on  ajouter  que,  dans  l'état  actuel  de  l'orga- 
nisation judiciaire,  un  pourvoi  eu  cassation  contre  un  arrêt  émané 
de  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation,  serait  dillicile  à  con- 
cilier avec  la  disposition  de  la  loi  qui  veut  qu'après  la  cassation 
prononcée  l'affaire  soit  renvoyée  devant  une  Cour  ou  tribunal 
autre  que  celui  ou  celle  qui  a  rendu  le  jugement  ou  l'arrêt  cas^é, 
et  que,  dans  l'espèce,  celui  delà  commune  de  iMoulins,  qui  n'est 
fondé  que  sur  des  moyens  de  requête  civile,  serait  également 
dillicile  à  concilier  avec  la  disposition  de  l'art.  480  C.  P.  C,  qui 
n'admet  le  pourvoi  en  requête  civile  que  contre  les  jugemens 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance 
et  d'appel....  » 
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COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

10  Saisie  immobilière.  —  Appel.  —  NotiCcation.  —  Greffier. 
2"  Saisie  immobilière.  —  Exception. — KuUités.  —  Offres. 

1°  h' appel  du  jugement  siatuant  sur  des  moyens  de  nullité  pro- 
posés contre  une  saisie  immobilière  ne  doit  pas,  sous  peine  de  nullitc, 
être  notifié  au  gre/fier.  (  Art.  ^54  C.  P.  C.)  (i) 

2°  Un  débiteur  exproprié  est  non  reccvablc  d  demander  pour  vices 
de  forme  la  nullilé  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur  ses  biens, 
si  aupai'avant  il  a  fait  des  offres  au  saisissant,  lors  même  que  ces  of- 
fres ont  été  annulées  comme  insuffisantes.  (Art.  175  C.  P.  C.)  (2) 

(  Fouilloux  C.  Reynard.  ) —  Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  les  parties  de  Chalus,  qu'elle  fait  résulter  du  défaut  de  noti- 
fication de  l'appel  au  greffier: — Attendu  que  l'art.  ^34  C.  P.  C. 
ne  prononce  ni  nullité  ni  déchéance  en  cas  d'omission  de  cette 
formalité,  et  que  d'ailleurs  le  motif  quia  déterminé  le  législa- 
teur à  la  prescrire  n'existe  }>as  au  cas  particulier,  puisque  le  ju- 
geiuent  dont  est  appel  ayant  annulé  la  saisie,  il  n'y  avait  pas  à 
craindre  qu'on  poursuivît  la  consommation  de  la  saisie  immo- 
bilière; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  lespour- 
suivans,  parties  d'Allemand,  résultant  d'une  renonciation  aux 
moyens  de  nullité  opposés  contre  la  procédure  en  saisie  immo- 
bilière :  — Attendu  que  l'art.  173  C.  P.  C.  porte  que  toute  nul- 
lité d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte  si  elle  n'est 
proposée  avant  toute  défense  ou  exception,  autre  que  les  excep- 
tions d'incompétence;  —  Que  ces  dispositions  sont  générales  et 
absolues,  et  s'applitiuent  aux  procédures  laites  en  matière  de 
saisie  immobilière,  comme  en  toute  autre  instance; — Attendu 
que,  par  acte  d'huissier  du  21  juillet  i83i,  notifié  à  la  partie 
d'Allemand,  à  la  requête  et  en  la  présence  de  celle  de  Chalu«,  il 
lui  a  été  fait  offre  pour  cesser  les  poursuites  rigoureuses  dirigées 
contre  lui,  de  la  somme  de  687  fr.,  pour  le  capital  porté  en  l'o- 
bligation du  1""''  prairial  an  7,  de  cinq  années  d'intérêts  dudit  ca- 
pital, et  de  celle  de  i36  fr.  pour  frais  légitimement  dus  ; —  At- 
tendu que  ces  offres  qui  avaient  évidemment  pour  but  d'anéantir, 
au  moins  en  partie,  les  causes  de  la  saisie  ,  en  écartant  l'obliga- 
tion de  l'an  8  par  le  paiement,  constituent  matériellement  des 
exceptions  et  des  défenses  au  fond  ; —  Que  ,  par  suite  ,  elles  ont 
dû  produire  l'effet  légal  de  couvrir  tous  les  moyens  de  nullité 
qui  pouvaient  vicier  la  procédure  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  59,  p.  210. 

(2)  Voy,  J.  A.,  t.  34,  p.  8,  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation. 
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que  les  offres  aient  été  refusées  et  que  le  jugement  les  ait  dé- 
clarées nulles  comme  insuffisantes,  puisqu'elles  n'en  conservent 
pas  moins  leur  caractère  principal  de  défenses  exceptionnelles 
sur  le  fond;- — Attendu,  dès-lors,  qu'il  devient  inutile  d'exami- 
ner les  divers  moyens  de  nullité  proposés  par  la  partie  de  Cha- 
lus;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-reccvoir  proposée  par  la 
partie  de  Chalus  contre  l'appel,  dont  elle  est  déboutée,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  Clermont,  du 
i5  août  i85i,  etc. 
Du  21  janvier  i8j2. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
1»  Intervention.  — Titres. —  Signification. 
2°  Intervention.  —  Cause  principale.  —  Instruction. 
1°  Une  intervention  ne  peut  être  rejetée  par  le  inotifqiie  la  requête 
par  laquelle  on  la  demande  ne  contient  pas  les  pièces  justificatives,  si 
ces  pièces  ont  d^jd   été  notifiées  aux  parties  en  cause.  (Art.  55q 

2°  Lîie  intervention  doit  être  accueillie  si  les  moyens  de  l'interve- 
nant peuvent  être  vérifies  aussi  promptement  que  ceux  des  autres  par- 
ties. (  Art  540  C.  P.  C.  ) 

(Rouede  C.  Legendre.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  notification  de  l'acte  sur  lequel 
l'intervention  repose  a  eu  lieu  vingt-un  jours.avant  celui  où  la  re- 
quête des  intervenans  a  été  présentée;  qu'il  n'est  pas  prescrit 
de  le  signifier  en  même  temps  que  la  requête;  qu'on  ne  pour- 
rait repousser  rinlervenlion  pour  défaut  de  copie  de  titres,  parce 
que  la  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  à  celle  omission; 

Attendu  que  l'inlervenlion  n'a  pa?  eu  l'effet  de  retarder 
le  jugement  de  la  cause  principale;  que  les  moyens  des  inter- 
venans ont  été  exposés  et  peuvent  être  examinés  et  vérifiés  aussi 
promplementque  ceuxdes  autres  parties; — Meti'appelau  néant. 

Du  20  janv.  i835.  —  4"  ^^i- 


COUR  DE  CASSATION. 
1"  Arbitrage  forcé.  —  Exequalur.  —  Compétence. 
2"  ArbiUagi'. —  Pouvoir.  —  Sentence. 

1"  C'est  au  président  du  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient 
de  rendre  exécutoire  la  sentence  arbitrale  prononcée  entre  associés, 
quoique  les  parties  aient  dispensé  les  arbitres  de  toutes  formalités 
judiciaires,  et  renoncé  à  tout  recours  contre  leur  décision.  (Art.  5i, 
52,  61  C.  comm.  )  (2) 

2"  Les  arbitres  chargés  de  prononcer  sur  toutes  les  contestations 
nées  et  à  naître  entre  les  parties,  à  raison  d'une  société  qui  avait 

(i)  f'oy.  3.  A.,  t.  i4,  p.  771,  y  IiKcrventioti,  n"  4i,  et  la  note. 

(2)  (  oy.  J.  A.,  t.  42,  p.  366,  et  les  observations.  Foy.  aussi  p.  186. 
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existé  entre  elles,  peuvent,  après  avoir  jugé  les  difficultés  à  eux  sou^ 
mises  par  les  conclusions  des  parties,  rendre  une  seconde  sentence  sur 
de  nouvelles  conclusions,  pourvu  e/u'elle  soit  rendue  dans  le  délai  de 
l'arbitrage.  (Art.  looG,  1012  C.  P.  C;  5i  C.  comm.)  (1) 

(  Piiy  C.  Duc.  )  —  Arrêt, 

La  Cour;  —  Sur  lo  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  des 
règles  de  compétence,  de  l'art.  1021  C.  P.  C,  et  la  lausse  ap- 
plication de  l'art.  61  C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
déclaré  compélemmcnt  rendue  une  ordonnance  à'exequatar 
émanée  du  président  du  tribunal  de  cummerce  sur  une  décision 
arbitrale  intervenue  en  matière  d'arbitrage  volontaire  :  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'ariêt  attaqué  que  la  décision  ar- 
bitrale dont  il  s'agit  a  été  rendue  sur  des  contestations  lelatives 
à  la  liquidation  d'une  société  de  commerce  qui  avait  existé  en- 
tre les  parties,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  5i  C.  comuj.  toutes 
contestations  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  doivent 
être  jugées  par  des  arbitres; —  Attendu  que  la  renonciation 
faite  par  le  compromis  à  tout  recours  contre  la  décision  à  inter- 
venir, et  la  dispense  des  formalités  judiciaires,  n'ont  pu  avoir 
pour  effet  de  rendre  volontaire  un  arbitrage  qui  était  forcé  à 
raison  de  la  matièie;  que  de  pareilles  renonciations  sont  implici- 
tement autorisées  par  l'art.  52  C.  comm.  ; — Attendu  enfui,  que 
l'art.  6i  du  même  (]ode  veut  que  le  jugement  arbitral  rendu 
sur  des  contestations  élevées  entre  associés  soit  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  rendu  exécutoire  par  une  or- 
donnance du  président  du  tribunal,  et  que  cette  disposition, 
conçue  en  teimes  généraux,  doit  s'appliquer  à  toutes  les  déci- 
sions arbitrales  intervenues  sur  des  contestations  de  cette  na- 
ture, quels  que  soient  les  termes  du  con)promis  par  lequel  les 
arbitres  ont  é.té  nommés; 

Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1028 
C  P.  G.,  en  ce  que  lesaibitres  auraient  épuisé  leurs  pouvoirs 
en  rendant  leur  première  décision  du  25  juillet  1829,  <^t  qu'ils 
auraient  été  sans  pouvoirs  pour  rendre  celle  du  6  nov.  suivant  : 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que,  par  le  com- 
pronn's  du  iù  avril  1S28,  les  parties  ont  donné  pouvoir  aux  ar- 
bitres de  juger  toutes  les  contestations  quelconques  nées  ou  à 
naître  entre  elles,  à  raison  de  la  société  qui  avait  existé  sous  la 
raison  Puy,  Dapples  et  compagnie;  — Attendu  que  les  arbitres 
ont  pu  statuer  sur  ces  contestations  par  une  ou  plusieurs  déci- 
sions, poiu'vu  qu'elles  fussent  rendues  avant  l'expiration  du  délai 
de  l'arbitrage;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  le  délai  de  l'arbitrage  a  été  prorogé  jusqu'au  3i  décembre 
1829;  qu'ainsi  la  décision  du  6  novembre  1829  a  été  rendue  à 

(1)  Voy.  j.  A.,  t.  4o,  p.  70. 
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une  époque  à  laquelle  les  pouvoirs  des  arljitres  n'étaient  pas  ex- 
pirés; ■ —  Rejette,  etc. 

Du  21  novembre  i852.  —  Cli.  rcq. 

COUR  ROYALE  DE  LIMOGES, 
Aibilrage.  —  Désignation.  — Nullité. 

Est  nulle  (a  clause  d'un  iraité  par  laquelle  les  parties  s'engagent 
à  faire  juger  par  des  arbitres  amiables  cotnpositeurs  qu'elles  ne  dési- 
gnent pas.  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  elles.  (Art.  1006 
C.  P.  C.) 

(Desboiges  C.  Audry  de  Pujraveau.) —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  est  constant  entre  les  parties  que 
Desboiges  et  compagnie,  ayant  formé  en  1829  une  entreprise 
de  roulage  accéléré  de  Paris  à  Limoges,  ayant  établi  des  relais 
sur  la  route,,  les  sieurs  Audry  de  Puyiavtau,  André  Galet  et  com- 
pagnie, ayant  de  leur  côté  créé  un  établissement  beaucoup  plus 
vaste  qui  aurait  absorbé  celui  desdits  Henri-Micbel  Desboiges 
et  compagnie,  ces  derniers  s'en  désistèrent  et  abandonnèrent 
leur  service  auxdits  .sieurs  De  Puyraveau,  André  Galot  et 
compagnie,  avec  toutes  ses  charges  et  a\anlnges;  que  cet  ar- 
rangement constitue  bien  une  opération  commerciale;  mais  que, 
bien  loin  de  présenter  les  caractères  d'une  société,  if  en  est  au 
contraire  exclusif;  —  Attendu  que  les  parties  conviennent  qu'il 
fut  stipulé  qu'en  cas  de  contestations,  elles  seraient  soumises  à 
des  arbitrés  amiables  compositeurs,  résidant  à  Paris,  qui  juge- 
laient  en  dernier  ressort;  que  si  l'art.  ioo5  C.  P.  C.  autorise 
toutes  personnes  à  compromettre  siu-  les  droits  dont  elles  ont 
la  libre  disposition,  l'art.  ]Oo6  indique  les  conditions  néces- 
saires pour  que  le  compromis  soit  valable;  (|u'il  exige  impé- 
rieusement et  à  peine  de  nullité  que  le  conipromis  désigne  le 
nom  des  arbitres  et  les  objets  en  litige; — Attendu  que  c'est  avec 
glande  laison  que  la  loi  a  imposé  cotte  obligation;  que  les  plus 
graves  abus  résulteraient  de  l'infraction  de  la  loi;  —  Attendu 
que  la  stipulation  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé  est  vague;  qu'elle 
lUMonlientni  l'objet  de  la  contestaiion,  ni  le  nom  des  arbitres; 
que  lie  pouvant  produire  aucun  eilét,  le  tribunal  de  commeice 
(le  Limoges  était  légalement  sai?i,  et  devait  statuer  sur  les  con- 
testations qui  divisent  les  parties; — Attendu  ((ue  l'aflaire  au  fond 
n'est  pas  suffisamment  instruite;  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  évo- 
quée et  doit  être  renvoyée  à  recevoir  décision  en  première  ins- 
tance;—  Faisant  droit  sur  l'appel,  met  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant,  dans  la  disposition  par  laquelle  le  tribunal  de 
conmierce  de  Limoges  s'est  déclaré  incompétent;  renvoie  les 
parties  devant  le  même  tribunal  composé  déjuges  autres  que 
ceiix  qui  ont  concouru  audit  jugement,  etc. 

Du  24  novembre  i8j2. — 5*  Cli. 
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OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  une  confusion  évidente  entre  l'engage- 
ment éventuel  de  se  faire  juger  par  arbitres,  et  le  compromis  qui 
est  la  fixation  de  la  dilliculté  et  la  constitution  nxiiaïc  du  tribunal 
arbitral.  Si  la  solution  qu'il  renferme  faisait  jurisprudence,  il 
vaudrait  autant  déclarer  nulles  toutes  les  clauses  i)ar  lesquelles 
des  individus,  en  contractant,  conviennent,  pour  éviter  des  frais 
et  des  lenteurs,  de  soumettre  à  des  arbitres  les  contestations  à 
naître  entre  eux.  Or, jusqu'à  présent,  on  n'a  jamais  mis  en  doute 
leur  validité.  Il  n'est  pas  une  compagnie  d'assurance  qui  dans 
ses  polices  néglige  de  faire  insérer  une  clause  pareille  à  celle 
dont  l'arrêt  ci-dessus  a  prononcé  la  nullité. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Séquestre.  —  Appel. 

On  peut  demander  en  appel  que  des  biens  litigieux  soient  mis  sous 
le  séquestre,  lors  même  qu'en  appelant  du  jugement  de  première  ins- 
tance on  n'aurait  pas  attaqué  le  chef  rejetant  cette  demande.  (Arti- 
cle 1961  ce.)  '  I     J  V 

(Antliias  C.  Sudrie.)  —  Arsêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  sur  le  chef 
relatil  au  séquestre,  prise  de  ce  que  les  appelans  auraient  res- 
treint leurappcl  au  chefrelatifau  délaissement:— Qu'elle  doit  être 
écartée  par  ce  seul  motif  qu'il  s'agit  d'une  mesure  que  les  tribu- 
naux ont  le  droit  d'ordonner  d'office,  attendu,  au  fond,  que 
l'art.  1961  C.  C.  dispose  que  la  justice  peut  ordonner  le  séques- 
tie  des  immeubles  ou  des  choses  mobilières  dont  la  propriété 
ou  la  possession  est  litigieuse;  que  la  position  respective  des 
parties  et  les  circonstances  particulières  de  la  cause  sont  de  na- 
ture à  déterminer  l'applicalion  de  cette  disposition  spéciale  de 
la  loi  ; — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Ma- 
rie Dussutour,  veuve  Sudrie,  au  nom  qu'elle  agit  et  dont  elle  est 
déboulée;  faisant  droit  de  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Nontron,  dans  le  chef  qui  a  refusé 
d'ordonner  la  mise  en  séquestre  des  immeubles  dont  le  délaisse- 
raenl  est  demandé,  met  ledit  chef  et  ledit  appel  au  néant;  énien- 
dant,  ordonne  que  lesdits  immeubles,  ainsi  que  les  meubles  et  ef- 
fets mobiliers  qui  en  dépendent,  seront  confiés  à  un  séq\iestre  qui 
sera  tenu  de  veiller  à  leur  conservation,  d'en  percevoir  les  fruits, 
de  les  administrer  en  bon  père  de  famille  et  d'en  faire  la  remise 
à  qui,  par  justice,  il  sera  ultérieurement  ordonné. 

Du  12  janvier  i835. — z'  Ch. 

(1)  F.  J.  A.,  t.  43,  p.  117,  et  t.  3,  p.  181,  V»  Jppel,  n"  76, 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1»  Contrainte  par  corps.  —  Exécution.  —  Appel. 

2»  Saisie.  —  Gardien.  —  Acquiescement. 

3»  Compétence.  —  Garantie.  —  Rillet  à  ordre.  —  Contrainte  par  corps, 

1°  Un  débiteur  peut  appeler  du  jugement  en  exécution  duquel  il 
s'est  laissé  emprisonner, 

2°  Uji  débiteur  ne  peut  être  réputé  avoir  acquiescé  à  la  saisie  pra- 
tiquée  sur  ses  meubles,  par  cela  seul  que  sa  femme  a  offert  un  gar- 
dien  à  l'huissier  qui  a  procédé  (1). 

5"  Le  souscripteur  d'un  effet  commercial  ne  peut  ni  actionner  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  ni  faire  condamner  par  corps  celui  qui 
lui  a  donné  une  garantie  par  un  titre  non  commercial. 

(xilveniias  C.  Bertholat.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-reeevoir  que  l'in- 
tinié  oppose  contre  l'appel  des  jugeuiens  du  24  juillet  et  du 
26  octobre  i852,  et  qu'on  tait  résulter  de  ce  qu'Alvernias  aurait 
acquiescé  à  ces  jugemens  : —  Attendu  qu'il  ne  peut  exister  d'ac- 
quie?cement  valable  à  un  jugement  qu'autant  qu'il  est  volontaire; 
—  Attendu  que  la  circonstance  qu'Alvernias  avait  consenti  à  se 
laisser  conduire  en  prison  ne  peut  constituer  un  acquiescement 
aux  jugemens  en  Aertu  desquels  on  le  constituait  prisonnier, 
puisque,  en  consentant  à  suivre  Thuissier  quij'avait  appréhendé 
au  corps,  il  n'a  fait  qu'obéir  à  la  contrainte  et  à  la  Force  ;  —  At- 
tendu que  la  circonstance  que  l'épouse  du  sieur  Alvernias  aurait, 
lors  de  la  saisie  du  mobilier  de  ce  dernier,  présenté  un  gardien, 
n'est  qu'une  mesure  conservatoire  de  laquelle  il  est  encore  im- 
possible d'induire  un  acquiescement  aux  jugemens  dont  est  ap- 
pel ,  et  qu'en  admettant  d'ailleurs  que  cette  ciiconstance  consti- 
tuât un  acquiescement^  on  ne  pourrait  opposer  cet  acquiesce- 
ment au  sieur  Alvernias,  puisqu'il  ne  serait  pas  son  fait,  mais 
celui  de  sa  femme  qui  n'avait  pas  qualité  poiw  donner  un  pareil 
acquiescement;  —  Attendu  dès-lors  que  l'appel  interjeté  par  Al- 
vernias des  jugemens  du  24  juillet  et  2G  octobre  i832  est  re- 
cevable ; 

Au  fond,  attendu  que  Caillot,  négociant  à  Lyon,  porteur  d'un 
billet  à  oidre  de  looo  fr.  souscrit  par  lierthoiat  au  profit  d' Al- 
vernias qui  lui  en  avait  passé  l'ordre,  a  fait  assigu'jr  à  l'échéance, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  Bertholat,  marchand 
aubergiste,  et  Alvernias,  maichand  revendeur;  et  qu'il  a  obtenu 
contre  tous  deux  la  condamnation  au  paiement  de  cette  somme; 
—  Attendu  que  Bertholat,  ayant  formé  une  demande  en  garantie 
contre  xMveiiîias   en  faveur  duquel  il  avait  souscrit  le  billet  de 

(i)  f'fy.  J.  A.,  t.  4-^)  p.  ^J9)  in  fine,  llcvin;  du  ['.icqiiicsccincnl. 
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1,000  fr. ,  a  obtenu  par  le  môme  jugement  une  garantie  contre 
ce  dernier  qui  a  été  conJaraiié  par  toulcs  les  voies  de  droit,  même 
par  corps,  à  acquitter  Beitholat  des  condanmalioiis  contre  lui 
prononcées;' —  Attendu  que  celte  garantie  ne  dérivant  pas  et  ne 
pouvant  pas  dériver  du  billet  de  1,000  fr.,  puisque  le  souscrip- 
teur d'un  billet  auquel  un  endosseur  qui  en  est  porteur  en  de- 
mande le  paiement ,  ne  peut  jamais  obtenir  de  garantie  contre 
celui  au  profit  duquel  l'elTet  est  tiré,  il  demeure  évident  que  le 
tribunal  de  conunerce  de  Lyon  a  mal  jugé  en  accordant  une  telle 
garantie  ; — Attendu  qu'à  la  vérité  il  est  certain  qu'à  l'époque  où 
les  jugemens  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  ont  été  rendus, 
le  sieur  Bertbolat  était  troublé  dans  la  possession  du  mobilier 
qu'Alvernias  lui  avait  vendu,  et  dont  le  billet  de  100  fr.  formait 
une  portion  du  prix;  qu'en  effet  le  sieur  Feilat  avait  fait  saisir 
ce  mobilier  pour  obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  65o  fr. 
que  lui  devait  le  nommé  Braisée,  duquel  Alvernias  avait  acbeté 
primitivement  le  mobilier  dont  il  s'agit,  avant  de  le  revendre  à 
Beilbolal;  —  Attendu  que  celle  éviction  autorisait  bien  le  sieur 
Berlbolal,  ainsi  qu'il  la  fait,  à  former  une  demande  en  garantie 
au  sieur  Alvernias  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Lyon,  saisi  de  la  demande  formée  parle  sieur  Ferlât  en  validité 
de  la  saisie  et  en  paiement  de  la  somme  de  G5o  fr.  ;  mais  que 
l'éviction  dont  il  s'agit  n'autorisait  pas  Bertholat  à  en  former  une 
autre  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  puisque  celle-ci 
devenait  sans  objet,  le  sieur  Bertholat  ne  pouvant  pas  rej'user  au 
porteur  du  billet  de  1,000  fr.  de  lui  en  compter  le  montant;  — 
Attendu  enfin  que  la  demande  en  paiement  d'une  somme  de 
65o  fr.  pour  prix  de  loyer,  formée  par  le  sieur  Ferlât  au  sieur 
Bertholat ,  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  condanuiation  par 
les  voies  de  droit  ordinaii'cs,  et  nullement  à  ime  condamnation 
entraînant  la  contrainte  par  corps;  qu'ainsi  la  garantie  à  raison 
de  celle  demande  principale  ne  pouvait  pas  être  prononcée  par 
corps;  que  dès-lors,  par  ce  dernier  motif  comme  par  les  pre- 
miers, c'est  le  cas  de  réformer  les  jugemens  rendus  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Lyon  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  le  sieur  Alvernias  au  sieur  Bertholat  :  —  Attendu  qu'Alver- 
nias, en  se  faisant  remettre,  pour  le  montant  du  prix  de  la  vente 
du  mobilier  dont  s'agit  au  procès,  des  billets  à  ordre  qu'il  a  né- 
gociés et  que  Bertholat  est  contraint  de  payer,  et  en  le  laissant 
en  même  temps  en  butte  aux  poursuites  du  sieur  Ferlât  qu'il  n'a 
pas  fait  cesser,  a  à  s'imputer  un  tort  qui  ne  permet  pas  de  lui 
accorder  les  domnnges-intérêts  qu'il  réclame  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Bertholat 
et  Alvei-nias,  laquelle  est  rejetée;  —  iMet  les  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  les  24  juillet  et  26  octo- 
bre 1802,  au  néant;  émendant,  décharge  ledit  Alvernias  des 
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condamnations  contre  lui  prononcées  ;  déclare  nulles  les  exécu- 
tions qui  cil  ont  été  la  suite;  ordonne  en  conséi[uence  que,  sur  le 
vu  de  la  minute  de  l'arrêt,  Alvernias  sera  mis  eu  lil)erté  s'il  n'est 
détenu  pour  autre  cause;  condamne  Bertholat  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  pour  tous  dommages  et  intérêts  ,  et 
seia  l'amende  restituée. 

Du  a6  décembre  i832. —  i"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Expertise.  —  Récusation.  —  Délai. 

2"  Expertise.  —  Récusation.  —  Pouvoir  spécial. 

3"  Expertise.  —  Récusation.  —  Exécution  antérieure. 

1°  Le  dclai  donné  pour  récuser  un  expert  court  seulement  du  jour 
où  sa  nomination  est  connue  de  la  partie  qui  le  récuse.  (  Art.  JOQ 
C.P.  C.)(.) 

3°  Un  avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  récuser  un 
expert.  (  Art.  Sog  C.  P.  C.)  (2) 

5"  IS'est  pas  suffisant  pour  autoriser  la  récusation  d'un  expert,  le 
motif  tiré  de  ce  que,  plusieurs  années  avant  l'expertise,  il  aurait  fait 
exécuter  contre  l'une  des  parties  un  jugement  de  condamnation  au 
paiement  d' une  somme  pécuniaire.  (Art.  283  C.P.  C.  )  (5) 

(Cacqueray  de  Dampierre  C.  Renier.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  1°  que  Renier  a  proposé  son  moy.m  de 
récusation  dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  celui  où  la  nomination  de 
l'expert  Bourdageau  lui  a  été  connue;  qu'il  suit  de  là  que  sa  de- 
mauile  n'est  pas  tardive; — Attendu  2°  que  le  fait  de  la  récusation 
dont  il  s'ajii;il  est  stiliisamment  constaté  par  la  notification  qu'a  re- 
çueCarqiieray  de  Dampierre, hientpi'il  uv,  soit  pas  établi, par  cette 
nolificatiou  telle  qu'elle  a  été  faite,  ([ue  l'acte  de  récusation  lut  si- 
ti^uéde  Renierou  d'un  muulataire  spécial;  quecette  formalité  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  j)ai'  l'art.  009  C.P.C.  ; — Attendu 
0°  au  fond  qu'il  est  avoué  que  Bourdai;cau  a  obtenu  condamna- 
tion contre  Heuier  pour  un  billet  de  5oo  fr.,  mais  qu'il  parait 
constant  qu'elle  a  été  exécutée  par  ce  dernier  dés  182S,  et  par 
conséquent  trois  ouqualre  années  avant  la  récusation  ;  que  depuis 
il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation  entre  Renier  et  Bourd:ij;eau; 
qu'ainsi  et  en  supposant  que  lesdispositions  de  l'art.  280  C.P.C. 
ne  fussent  pas  limitatives  et  qu'il  ne  fut  pas  défendu  d'admettre 
d'autres  moyens  de  récusation  que  ceux  indiqués  par  la  loi,  il 


(i)  l'o)-.  nos  observ.T lions  J.  A.,  t.  12.  p.  70.5,  v  E.t perlisc,  n'"y'i  cl  ijj, 
(2)  P^o) .  Il  noli;  J.  A.,  t.  12,  p.  j54,  v  Eipcrtise,  n  '  <)5. 
{'->]  Voy.  J.  A.,  t.  33,  p.  Go. 


192  TROISIEME    PARTIE. 

n'existe  aucun  motif  de  suspicion  contre  Bouidageau,  par  rap- 
port à  la  fonction  d'expert  qui  lui  a  été  confiée;  — Einendant, 
déclare  mal  fondée  la  récusation  proposée  par  Uenier  contre 
Bourdageau. 

Du  16  janvier  i855. — 4'  Cb. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Enqiiûte.  — Parenté. —  Reproche.  — Adiiiission. 

Les  juges  ne  peuvent  refuser  dCadmettre  le  reproche  dirigé  contre 
un  témoin  parent  de  l'une  des  parties  en  cause,  au  degi'è  proinbé , 
si  leur  parenté  est  justifiée.  (Arl.  283  C.  P.  C.  )  (1) 

(Bonnerol  C.  Duvernoyet  Bourdoux.) —  Arrêt. 

La  Cour; —  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  les  témoins 
reprochés  sont  parens  de  l'une  des  parties  en  cause  au  degré 
prohibé;  — Que  l'art.  285  C.  P.  C.  permet  de  leprocber  les  pa- 
rens ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; — Que  Boudoux  est 
partie  au  procès,  puisqu'il  est  appelé  en  garantie  par  Duvernny; 
—  Que  c'est  à  tort  que  Ton  prétend  que  l'admission  des  repro- 
ches est  facultative  pour  la  Cour; —  Que  c'est  aux  parties  que 
la  loi  accorde  la  faculté  de  reprocher  ou  de  ne  pas  rej)rochcr  les 
témoins;  mais  que  dès  l'instant  où  le  reproche  est  proposé  et 
justifié,  il  doit  être  admis;  —  Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  i5  février  i852. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1»  Exceplion.  —  Paiement.  — Chose  jugée. 

2°  Exception.  —  Paiement.  —  Péremption. — Appel. 

1"  L'exception  de  paiement  peut  être  opposée,  môme  après  que  le 
jugement  qui  condamne  à  payer  la  somme  acquittée  est  passé  en  force 
de  chose  jugée.  (Art.  i55i  C.C.)  (2) 

2°  La  péremption  de  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  qui  con- 
damne à  payer  une  somme  déjà  soldée  n'empêche  pas  l'appelant  d'ex- 
ciper  ultérieurement  du  paiement  de  cette  somme.  (Art.400  C.P.C.) 

(  Séon  C.  Mérieux.  ) 

Appel  d'un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  que  l'exception  de  paiement  est  toujours 
receviible,  même  après  le  jugement  de  condamnation  ; 

(i)   J'oy.  J.  A.,  t.  .'S,  p.  5,  et  surlout  t.  55,  p.  49,  oii  uons  avons  tr;iilé  la 
question.  Cet  arrêt  confirme  notre  opinion. 
(a)  t'oy,  M.  Meilin,  v  Paiancnl,  n"  i4. 


LOIS    ET    ARRÊTS.'  1  QS 

»  Attendu  que,  ni  le  jugement  de  reconnaissance  de  ladite 
promesse,  rendu  par  défaut  de  présentation  le  22  juin  1809,  ni 
le  jugement  p;u-  défaut  de  plaider  du  17  janvier  1821,  portant 
condamnation  du  montant  de  cette  promesse,  au  profit  de  l'hé- 
ritière de  la  veuve  Fontvielle,  ne  rappellent  Tacte  du  25  vendé- 
miaire an  6,  d'où  il  suit  que  ces  deux  sentences  n'ont  en  aucune 
manière  statué  sur  le  mérite  de  cet  acte,  et,  par  suite,  de  la  libé- 
ration d'Andéol  Séon; 

»  Attendu  que  la  pérem})tion  de  l'appel  interjeté  par  Andéol 
Séon,  du  jugement  du  17  janvier  1821,  ne  saurait  donc  avoir 
pour  effet  de  faire  déclarer  non-recevable  celle  exception  de 
paiement,  parce  que,  d'une  part,  les  dispositions  rigoureuses  ne 
peuvent  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre,  et,  d'autre  part,  que  si  la 
péremption  en  cause  d'appel  a  pour  effet  de  donner  au  jugement 
dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  d'entraîner  l'exlinclion  de  l'action  sur  laquelle  ce  ju- 
gement a  prononcé,  ce  serait  une  erreur  de  penser  qu'une  ac- 
tion qui  n'a  point  été  dclKilluc  devant  les  premiers  juges,  ni  été 
rejetée  par  eux,  une  action  nouvelle  introduite  par  l'acte  d'ap- 
pel ou  pendant  le  cours  de  l'instance  d'appel,  pût  être  éteinte 
par  la  péremption  acquise  de  cette  instance.  Il  est  évident,  en 
effet,  (pie  l'extinction  de  la  procédure  d'appel  doit  emporterl'ex- 
tiaclion  de  l'action  originaire,  puisque  l'appel  disparaissant  et 
ne  pouvant  plus  être  renouvelé,  il  ne  reste  qu'un  jugement  qui, 
ayant  statué  sur  le  mérite  de  cette  action,  acquiert  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ;  mais,  et  [)ar  là  même,  l'action  sur  laquelle  ce  ju- 
gement n'a  point  prononcé,  l'aftion  nouvelle,  qui  n'est  qu'un 
accessoire  de  l'appel,  ne  saurait  être  anéantie,  puisque  la  pé- 
remption n'a  d'autre  eilèt  que  d'éteindre  la  procédure  et  non 
l'acliou  elle-même,  et  que  sous  ce  rapport  il  n'existe  aucune 
dilléience  entre  la  péremption  au  premier  degré  et  la  péremp- 
tion au  second  degré  de  juridiction; 

•)i  Attendu,  au  surplus,  qu'eu  supposant  même  dans  la  cause 
(ce  qui  ne  peut  absolument  être  admis)  que  la  péremption  en 
îippel  pût  anéantir  l'action  qui  aujail  eu  pour  effet  de  faire  ré- 
former le  jugement  du  17  janvier  1821,  il  ne  serait  pas  vrai  de 
dire  qu'elle  eût  pu  éteindre  l'action  introduite  par  la  significa- 
tion du  16  mars  1821,  puisque  cette  dernière  action  n'avait 
point  pour  but,  ainsi  qu'(ni  le  suppose  pour  celle  introduite  en 
appel,  de  faire  réformer  la  sentence  du  17  janvier  1821,  mais 
bien  au  contraire  d'en  reconnaître  le  bien  jugé  ,  de  l'exécuter, 
en  prouvant  qu'on  s'est  libéré  par  avance,  puis(ju'en  un  mot  ce 
ne  serait  plus  la  même  action,  bien  qu'elle  prit  sa  source  dans  le 
même  acte.  » 

ARRÊT. 

La  Cour, — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  9  juillet  i83o.  —  1"  Ch. 
T.   XLIV.  i3 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
HiiisMcr.  —  Achat.  —  Incapacité. 

Un  huissier  peut  acfietcr  les  objets  dont  la  vente  est  poursuivie  par 
ta  personne  pour  laquelle  il  a  instrumente.  (Art.  1696,  g  5,  C.  C.) 

(Syndic  Caianave  C.  Beauviel.)  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'huissier  qui  signifie  en  sa  qualité 
des  actes  à  la  requête  de  la  personne  qui  poursuit  une  vente, 
n'est  pas  un  mandataire  pour  vendre  et  ne  peut  lui  être  assi- 
milé; que  dès-lors  l'art.  iSgÔC.C.  ne  lui  est  pas  applicable; 
— Que  l'on  ne  peut  pas  davantage  invoquer  dans  la  cause  l'ar- 
ticle 1597,  puisqu'il  ne  s'agit  point  d'une  cession  de  droits  liti- 
gieux;—  Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  ïrossigère,  au  nom 
qu'il  agit,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux 
le  20  mars  i853. 

Du  8  janvier  i855.  —  r"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Jugciiicnl.  —  Ilypollicruie.  —  Déconiptc. 

On  peut  prendre  hrpotkéqne  eîivertu  d^un  jugement  qui  ordonne  un 
décompte.  (Art.  2114  etsuiv.,  araS,  2102  et  2148,  §4,  C.C.)  (1) 

(Héritiers  Moch  C.  héritiers  Durckeim.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  2117 
et  2125  C.  C,  l'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des 
jugeniens  ou  actes  judiciaires  ;  qu'elle  résulte  des  jugemens,  soit 
contradictoires,  soit  par  fléfaut,  définitifs  on  provisoires,  en  fa- 
veur de  celui  qui  les  a  ol)tenus;  que  ces  dispositions  sont  gé- 
nérales: qu'aucun  principe  ne  tend  à  les  restreindre  dans  les 
limites  plus  étroites  que  celles  dans  lesquelles  se  trouvent  cir- 
conscrites les  dispositions  relatives  à  l'hypothèque  conven- 
tionnelle par  l'art.  21 5a  C.  C.  ;  que  dès-lors  elles  s'appliquent  à 
toutes  sortes  de  jugemens,  à  ceux  qui  emportent  condamnation 
actuelle  pour  une  somme  certaine  et  déterminée,  comme  à  ceux 
qui  ne  renferment  que  le  germe  d'une  condamnation  condilion- 
uellc  [)our  sunexistence  ou  indéterminée poursa  valeur;  qu'ainsi 
elles  embrassent  même  les  jugemens  préparatoires  rendus  pour 
instruction  de  la  demande,  et  qui  ne  tendent  qu'à  suspendre  la 
condamnation  qui  doit  la  déterminer  et  en  fixer  la  valeur;  que 
seulement  dans  ce  cas,  comme  lorsipTil  s'agit  d'une  hypothèque 

((]  f'oy.  l'f  tat  i]r;  la  jurisprudence  f  t  nus  oljsuivations,  J.  A.,  t.  i5,  p.  50, 
V  '  Jugement,  n"  50 . 
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conventionnelle,  celui  qui  veut  requérir  inscription  en  vertu  du 
jugement  ne  peut  la  requérir  que  jusqu'à  la  ciuicurrence  d'une 
valeur  estimative  par.  lui  ileclarée  expressément,   et  que  le  dé- 
biteur a  le  dioit  de  faire  réduiie  s'il  y  a  lieu  ; — -Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  d'une  expédition  en  forme  d'un  jugement  rendu  au 
tribunal  de  Strasbourg,  passé  en  force  de  chose  jugée,  ladite  ex- 
pédition produite  au  procès,  qu'une  société,  qui  avait  pour  objet 
l'achat  et  la  revente  des  biens  inuiieidiles,  ayant  existé  entre  les 
nonmiés  Abraham  iMoch  et  Daniel  Lincourt,  les  héritiers  du  pre- 
mier, aprèsson  décès,  firent  assigner  les  héritiers  du  second,  de- 
vant le  tribunal  de  Strasbourg,  aux  fins  d'obtenir   outre  eux 
condanuiation  pour  une  somme  de  6,000  fr.  provenant  de  leur 
part  dans  le  prix  des  reventes  dont  ceux-ci  avaient  fait  le  re- 
couvrement, et  sul)si(liairement  aux  fins  de  faiie  ordonner  qu'il 
fût  procédé  à  un  décompte;  que  les  héritiers  Lincourt,  sans  for- 
mel'aucune  conire-prétenlion,  s'étaot  bornés  à  demander  à  être 
lenvoyés  de  la  demande,  le  tribunal,  avant  de  faire  droit,  or- 
donna  que    les  parties  décompteraient  devant    le    notaire  La- 
combe;  —  Attendu  que  c'est  en  vertu  de  ce  jugement  que  les 
liéiitiers  Moch  ont  requis  une  inscription  hypothécaire  contre 
les    héritiers    Lincourt   au    bureau  des   hypothèques    établi   à 
Strasbourg,  le  24  février  iS-iS,    et  qu'ensuiie  ils  ont  été  col- 
loques   utilement    dans    l'ordre    provisoire    ouvert   au    grelfe 
du  tribunal  de   Strasbourg,  pour  la  distribution  du  prix  d'ad- 
judication  d'une  maison  ci-devant   appartenante   auxdits   héri- 
tiers  Lincourt; —  Attendu  que  le  jugement  dont  s'agit,  rendu 
conformément  aux  conclusions  subsidiaires  des  héritiers  Moch, 
l'était   évidemment   en   leur   faveur;  qu'il  renfermait  le  germe 
d'une  condamnation  conditionnelle  qui  n'était  suspendue  que 
par  l'événement  i]n  décompte  ortionné,  et  dont  le  résultat  de\ait 
déterminer  cette  condamnation  et  en  fixer  le  montant;  qu'ainsi 
ce  jugement  conférait  aux  demandeurs,  héritieis  Moch,  un  droit 
d'hypothèque  pour  ime   créance  éventuelle,  pour  sfuclé  de  la- 
(inellq  ils  ont  pu  valablement  requérir  inscription;  —  Attendu, 
eu  conséquence,  que  la  collocation  dans  l'ordre  provisoire,  ob- 
tenue en  vertu  de  cette  inscription  par  les  héritiers  Moch,  est  ré- 
gulière et  doit  être  maintenue;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur 
l'app.el  du  jugement  leudu  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil 
de   Strasbourg  le  i/j    novembre    i85i,  — Met  l'appellation    et 
ledit   jugement  an    néant;   émendant,  déboute   les   parties   de 
A^  ilhclm  père,  originairement  demanderesses,  ainsi  que  celles  de 
Nicger,  de  l'opposilio:)  qu'elles  ont  foiiuée  à  l'état  provisoire  de 
cnllocalion  dressé  parle  juge-commissaire,    le   2'i   août  i83i, 
entre  les  créanciers  ayant  droit  au  prix  de  la  maison  adjugée 
à  Louis    Klo'z;  par    conséquence  ordonne  que  ledit  état  sera 
maintenu  selon  sa  forme  et  teneur;  ordonne  néanmoins  que  le 
bordereau  de  collocation  à  délivrer  aux  héritiers  Moch  ne  le 
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sera  qu'après  jugement  définitif  sur  l'instance  en  reddition  de 
oonipte  existant  entre  lesdits  héritiers  Moch  et  héritiers  Lin- 
court,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  ils  seront  re- 
connus créanciers. 

Du  26  jain  i852.  —  5"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 
Jugement  par  défaut.  —  Opposilion.  —  Rapport  d'expert. 

Le  demandeur  qui  a  été  débouté  de  son  action  par  un  jugement 
de  défaut-congé ,  et  qui,  sur  son  opposition^  après  avoir  obtenu  une 
expertise,  s'est  de  nouveau  laissé  condamner  par  défaut,  ne  peut  for- 
mer  une  nouvelle  opposition  aux  jugcmens  qui  ont  été  rendus  contre 
lui.  (Art.  i65  C.P.  C.) 

(Chol  C.  Journoud.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  Lyon  ainsi  conçu  : —  «Attendu  qu'un 
jugement  a  prononcé  défaut-congé  contre  Chol  et  l'a  déclaré 
non-recevable  dans  les  fins  et  conclusions  de  sa  demande  (1); 
• — Attendu  que,  sur  l'opposition  formée  à  ce  jugement,  le  26  mai 
suivant,  est  intervenu  un  jugement  interlocutoire  qui  a  ordonné 
un  rajtport  d'experts,  depuis  déposé  au  greffe;  — Attendu  que 
le  4  ''loût  1828  un  nouveau  congé-défaut  contre  Chol  a  été  pro- 
noncé, qui  a  également  renvoyé  d'instance  la  veuve  Journoud, 
Meunier,  etc.; —  Attendu  que,  sur  ce  dernier  jugement,  une 
nouvelle  opposition  est  intervenue  à  la  date  du  16  du  courant; 

—  Attendu  que  les  deux  jugemens  contre  lesquels  il  a  été  formé 
opposition  prononcent  entre  les  mêmes  parties  et  sur  la  de- 
mande originaire  introductive  d'instance  de  Chol,  sans  que  le 
jugement  interlocutoire  ait  rien  changé  ni  ajouté  aux  fins  de 
cette  demande;  qu'un  interlocutoire  n'a  pour  but  que  de  met- 
tre le  tribunal  à  même  de  prononcer  en  connaissance  de  cause, 
et  ne  peut  changer  en  aucune  manière,  ni  la  marche  de  la  pro- 
cédure, ni  les  règles  invariables  prescrites  par  l'art.  i65  C.  P.C.; 

—  Attendu  que  cet  article  dispose  qu'une  opposition  ne  pourra 
jamais  être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une 
première  opposition  ;  que  ces  termes  ne  sont  que  la  confir- 
mation de  cet  ancien  axiome  du  droit  :  Opposition  sur  opposi- 
tion ne  vaut; —  Attendu  qu'évidemment,  dans  l'espèce,  la 
troisième  opposition  sur  laquelle  le  tiibunal  est  appelé  à  sta- 
tuer est  surérogatoire  ,  et  ne  peut  produire  aucun  effet  san^ 
renverser  toutes  les  règles  du  droit  à  cet  égard,  etc.  >>  —  Appel. 

(1)  On  voit  par  Je.s  termes  du  jugement  que,  même  d'apies  la  doctrine 
de  M.  Boncenne,  exposée  suprà,  p.  jôj,  le  demandeur  ne  pourrait  jjIus 
intenter  de  nouveau  son  action  ;  car  le  tribunal  ne  s'est  pas  borné  à  relaxer 
purement  et  simplement  le  défendeur,  il  a  déclaré  le  demandeur  non-recc- 
jltl/lii  dans  les  fus  et  conclusions  de  sa  demande. 
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ARRÊT. 


La  Coîir  ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  iy  juillet  1829.  —  i"'  ch. 


COUR  ROYALE   D'AIX. 

1°  Saisie  iinmolnlién'.  —  Appel.  —  Siirrnchérisseiir. —  Intimation. 
2"  Saisie  immobilière.  —  Adjadication  pi  éparaloiie.  —  Significaliiiii. 

1°  Le  débiteur  exproprié  qui  interjette  appel  du  jugement  pro- 
nonçant l'adjudication  de  ses  biens,  après  une  surenchère,  n'est  tenu 
d'intimer  que  le  surcnc/icris.^eur,  si  celui-ci  seul  lui  a  signifié  l'ad- 
judication. 

1"   Le  jugement  d'adjudication  préparatoire  ne  doit  pas  être, 
peine  de  nullité  ,  signifié  avant  l'adjudication  définitive.  (Art.  147» 

753,754  c.  P.  c.)  (0 

(  Badon  C.  Rouveure.  ) 

Saisie  immobilière  des  biens  du  sieur  Badon,  par  M'  Salin, 
son  créancier  ,  à  qui  ils  furent  adjujjés  préparatoirement  le 
11  février  1824.  — L'adjudication  définitive  fut  prononcée  au 
profit  du  sieur  Boiiret,  sans  que  l'adjudication  préparatoire  eût 
été  signifiée  au  saisi.  Enfin  les  biens  de  celqi-ci  furent  adjugés, 
sur  surenchère,  au  sieur  Rouveure,  qui  signifia  à  Badon  les  ju- 
gemens  d'adjudication  définitive  et  de  surencdière.  Badon  appela 
decesjugemens,  et  en  demanda  la  nullité,  attendu  qu'ils  n'avaient 
pas  été  précédés  de  la  signification  de  l'adjudication  prépara- 
toire. La  Cour  de  Nimes  rejeta  ce  moyen  de  nullité  ,  mais  son 
arrêt  fut  cassé  le  29  novembre  1829  ,  et  la  cause  renvoyée  de- 
vant la  Cour  d'Aix.  (F.  J.  A.,  t.  58,  p.  58.  ) 

Devant  cette  Cour,  Badon  a  conclu  à  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation de  ses  biens,  par  le  même  motif  que  devant  la  Cour  de 
Nîmes.  Onlui  a  opposé:  1"  que  son  appel  du  jugement  pronon- 
çant cette  adjudication  devait,  sous  peine  de  nullité,  être  si- 
gnifié au  poursuivant  de  même  qu'à  l'adjudicataire;  2"  que  la 
nullité  par  lui  proposée  contre  l'adjudication  préparatoire  aurait 
di"l  être  présentée  dans  les  vingt  jours  précédant  l'adjudication 
définitive.  Ces  moyens  n'ont  pas  été  accueillis  par  la  Cour 
d'Aix;    le  sieur   Badon,  nonobstant  l'arrêt  de   la    cour    su- 


(1)  Cette  question  divise,  comme  on  lésait,  la  Cour  suprême  et  presque 
toutes  les  Cours  du  royaume(For-.J.  A.,  t.  20,  v"  Saisie  immobilière,  n"  241, 
t.  5C,  p.  1 10,  et  t.  5S,  p.  58).  Quand  cessera  donc  un  conflit  qui  jette  tant 
d'incertitude  sur  un  pointde  jurisprudence  aussi  important  ?  Quant  à  nous, 
nous  appelons  de  tous  nos  vœux  une  décision  législative  qui  mette  fin  à  celé 
déplorable  lutte  qui  ne  dure  déjà  que  depuis  trop  long-temps. 
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prème  ,  n'en  a  pas  moins  succombé  dans  son  appel ,  et  ce  , 
par  les  mêmes  motifs  qui  avaient  déjà  délerminé  la  Cour  de 
jNimes. 


La  Cour;  —  Sur  la  preiin'ére  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
l'inlimé:  —  Attendu  que  llouvem-e  ayant  fait  signifier  à  l'appelant 
les  jugemens  d'adjudication  définitive  et  d'admission  de  sui'en- 
ehére,  c'est  contre  lui  que  Tappel  a  dû  être  déclaré,  ne  fût-ce  que 
pour  l'airêler  dans  les  exécutions  qu'il  allait:  faire;  — Que, 
d'ailleurs, /a /în  (/e  non-veccvoir  n'esl  proposée  qu'après  avoir  plaide 
au  fond  par -devant  la  Cour  de  >îmes;  —  Sur  la  seconde  fin  de 
non-recevoir:  —  Attendu  qu'elle  dépend  de  la  décision  à  porter 
sur  la  question  foncièie  ;  car  ,  s'il  est  vrai  que  l'adj'jdicalion 
provisoire  doit  ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure,  être  signi- 
fiée avant  l'adjudication  définitive  ,  il  le  sera,  par  raison  de  con- 
séquence, que  les  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  pos- 
térieures à  cette  première  adjudication  peuvent  être  proposés 
en  tout  état  de  cause; 

Sur  le  fond  :  —  Attendu  que  l'article  147  C.  P.  C.  ,  et  tous 
les  autres  qui  défendent  de  mettre  à  exécution  un  jugement 
avant  sa  signification  à  partie  ou  à  avoué  ,  ne  font  que  poser 
le  principe  général  auquel  il  n'e^t  pas  rare,  dans  le  droit,  de 
voir  déroger  par  des  dispositions  spéciales  ;  —  Que  tel  est  le 
caractère  de  la  saisie  immobilière,  qui  constitue  une  procédure 
spéciale  à  laquelle  le  législateur  a  donné  des  formes,  des  délais 
et  des  règles  toutes  particulières; — Qu'il  n'est  dans  tout  le  titre 
de  la  saisie  immobilière  aucune  disposition  qui  exige  la  signi- 
fication au  saisi  de  l'adjudication  piéparatoire ,  mais  qu'il  en 
est  plusieurs  qui  supposent  dans  le  législateur  la  volonté  de 
l'en  dispenser:  d'abord  la  qualification  donnée  à  l'adjudication 
piépaiatoire  :  la  loi  ne  l'appelle  jugement  que  quand  elle  con- 
tient décision,  prononciation  sur  quelque  incident  :  elle  n'est 
effectivement,  hors  de  ce  cas  ,  qu'un  procès-verbal  constatant 
la  soumission  conditionnelle  de  l'enchérisseur  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  et  à  la  mise  à  prix  :  elle  ne  fait  rien  de  plus 
que  substituer  un  tiers  au  poursuivant,  adjudicataire  de  droit, 
s'il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseur;  les  frais  qu'occa- 
sionerait  la  signification  d'un  acte  aussi  long  à  tous  les  inté- 
ressés ;  enfin  l'inutilité  de  cette  signification  ,  amplement  rem- 
placée par  les  annonces  et  les  nouveaux  placards  exigés  parles 
art.  704  et  706  ; 

Sur  la  garantie:  —  Attendu  que  l'intimé  se  voyant  menacé 
d'éviction,  à  raison  d'une  prétendue  nullité  d'un  acte  de  pro- 
cédure, ou  plutôt  d'une  omiî^sion  qui  serait  le  fait  du  poursui- 
vant, a  pu.  l'appeler  en  cause  pour  y  répondre,  sauf  la  question 
de  compétencedont  la  décision  sur  l'appel  rend  la  solution  inu- 
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tile;  —  Vidiuit  le  renvoi  proiiOMcé  par  la  Cour  de  cassation,  sans 
s'aiTctci-  ,iux  fins  de  non- recevoir  proposées  par  l'inlinié;  —  .Met 
l'appellation  envers  les  jugemens  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Tonrnoîi  de?  5oavril  et  i4inai  1824.  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  ellcf,  dé- 
clare, au  niojen  de  ce,  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  ladeniande  en 
garautic  de  linlinié  ;  condamne  l'appelant  à  l'iiuiende  et  aux 
dépens  envers  toutes  les  parties. 
Du  9  fév.  i852.  — Ch.  réunies. 


COUR  DL  CASSATION. 
Arbilragf.  —  Appel.  — Iienonciatiuii.  —  OpjJOsiïiun. 

Les  associes  qui,  dans  un  compromis ,  ont  renonce  à  interjeter  appel 
de  la  sentence  des  arbitres  qu'ils  ont  nommés,  ne  peuvent  l'attaquer 
que  par  la  voie  de  l' opposition  à  L'ordonnance  d'exequatur,  lors 
même  que  le  tiers-arbitre  aurait  excédé  ses  pouvoirs.  (Art.  1028, 
454  C.  P.  C,  02  C.  comni.) 

(Driver-CooiJcr  C.  Bodin.) 

Un  arbitrage  eut  lieu  entre  les  sieurs  Preston  et  Cooper,  mem- 
bres d'une  société  dont  les  statuts  portaient  que  les  parties  se- 
raient jugées  souvcraineynent  par  des  arbitres.  Deux  arbitres  fu- 
rent choisis  ;  l'un  pensa  qu'avant  dire  droit  les  associés  devaient 
produiie  i\\\  registre.  L'autre  crut  la  communication  inutile,  ju- 
gea au  fond,  et  le  tiers-arbitre  qu'on  nomma  se  prononça  pour 
cette  opinion.  Appel  pour  excès  de  pouvoirs  du  tiers-arbitre. 

.Du  29  mars  i8ji,  itrrêt  de  la  (Jour  de  Paris  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  quil  3  été  stipulé  que  les  contestations  qui  naî- 
traient entre  aucun  des  actionnaires  et  l'administration  seraient 
jugées  souverainement  par  les  arbitres,  sans  pouvoir  par  !es  par- 
ties recourir  en  appel... — Qu'aux  termes  de  l'art.  52  C.  comm., 
la  renonciation  à  la  faculté  de  l'appel  en  pareille  matière  est  un 
obstacle  insurmontable  à  l'exercice  de  cette  faculté;  que  d'ail- 
leurs, si  la  sentence  arbitrale,  quoique  rendue  en  dernier  ressort, 
présentait  un  ou  plusieurs  des  vices  qui  peuvent  doinier  lieu  à  se 
jtouvoir  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'eje</Ma<«r  (1028 
C.  P.  C),  rien  n'empêchait  dans  l'espèce  de  l'attaquer  par  cette 
voie  ;  déclare  l'appelant  non  recevabie. 

Pourvoi  du  sieur  Cooper  pour  contravention  aux  art.  Sa 
C.  comm.  et  4^4  C.  P.  (J. ,  en  ce  que  les  parties  n'avaientre- 
noncé  à  l'appel  que  quant  au  fond  et  sous  la  condition  que  Jes 
arbitres  procéderaient  selon  les  termes  de  la  loi;  que  le  tiers-ar- 
bitre ayant  excédé  ses  pouvoirs  en  jugeant  au  fond  et  non  pas 
seulement  sur  une  question  préjudicielle,  la  Cour  royale  devait 
infirmer  leur  décision  pour  incompétence,  quoique  rendue  en 
dernier  ressort. 
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ARBÊT. 

La  Cour;^ — Considérant  qu'aux  termes  des  statuts  qui  régis- 
saient la  compagnie  anonyme  dans  laquelle  le  demandeur  était 
entré  comme  actionnaire,  toutes  les  contestations  qui  pouvaient 
naître  entre  ceux-ci  et  les  administrateurs  devaient  être  soumi- 
ses à  des  arbitres  qui  prononceraieut  souverainement  en  dernier 
ressort,  et  sans  que  les  parties  pussent  recourir  à  la  voie  de  l'ap- 
pel;—  -Que,  conformément  à  cette  stipulation  et  à  l'art.  5i 
C.  comn).,  la  contestation  élevée  entre  le  demandeur  et  les  an- 
ciens administrateurs  de  la  compagnie  anonyme,  a  été  portée 
devant  des  arbitres  qui  devaient  prononcer  et  ont  prononcé,  en 
effet,  en  dernier  ressort;  que,  dès-lors,  la  Cour  royale,  en  dé- 
clarant le  demandeur  non-recevable  dans  son  appel,  s'est  con- 
formée à  la  convention  qui  liait  les  parties  et  à  l'art  52  C  comm.  ; 
—  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce, 
de  l'incompétence  dont  parle  l'art.  4^4  C.  P.  C,  et,  par  consé- 
quent, qu'il  est  sans  application  à  la  cause; — Rejette. 

Du  5  janvier  i855. — Ch.  req. 

0BSERVATI0>S. 

Cet  arrêt  ainsi  que  celui  de  la  Cour  de  Paris  qu'il  confirme, 
sont  bien  rendus.  Il  est  certain  que  lorsque  des  associés  ont  re- 
noncé à  appeler  d'une  sentence  arbitrale,  ils  ne  peuvent  pas 
plus  en  appeler  pour  excès  de  pouvoirs  du  tiers-arbitre  que  pour 
toute  autre  cause.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  Cour  royale 
est  allée  plus  loin  que  la  Cour  suprême  :  elle  a  décidé  que  si,  dans 
l'espèce  à  elle  soumise,  les  parties  ne  pouvaient  appeler,  elles 
pouvaient  du  moins  s'opposer  à  l'ortîonnance  à'exeqtiatar.  Nous 
ne  concevons  pas  comment  elles  en  auraient  eu  le  droit,  car  l'ar- 
bitrage était /bref?.  {Voy.  J.  A.,  t.  4^,  p.  266,267;  t.  37,  p.  58; 
t.  36,  p.  2i3;  t.  35,p.  256,  etles  notes.) 

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1"  Contrainte  par  corps. — G:  nsigoation.  —  Taux. 
2"  Coatraiute  par  corps. —  Alimens. — ^Consignation. —  Elargissemont. 

1°  Avant  la  loi  du  17  avril  i832,  en  devait  présumer  que  le  créan- 
cier avait  voulu  attribuer  i5  francs  par  mois  à  son  débiteur  incarcéré, 
lorsque,  dans  le  procès-verbal  d'écrou,  il  avait  déclaré  consigner 
cette  so77ime  pour  un  mois,  et  pareille  somme  le  trentième  jour  du 
premier  mois;  d'oà  il  suit  que  le  créancier  îie  pouvait  appliquer  au 
trente-et-unième  jour  du  premier  ynois  les  5  francs  excédant  la  somme 
de  20  francs,  qu'il  devait  légalement  consigner  pour  trente  jours  (1). 
(L.  i5  germinal  an  6,  art.  i4-) 

(1)  Cet'e  question  ne  peut  plus  s'élever.  {Voyez  l'art.  28  delà  loi  du 
17  avril  i852,  J.  A.,  t.  44)  P-  2i5.j 
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2°  ZJn  débiteur  Incarcéré  doit  obtenir  son  clargisaement,  lorsqu'au 
premier  Jour  de  l'un  des  mois  écoulés  depuis  son  incarcération  il  n'a 
pas  été  consigné  pour  ses  alimens  la  somme  entière  dont  la  loi  exige 
la  remise  à  l'avance  au  concierge. 

(Seret  C.  de  Voisins.  ) 

5o  mai  i83i,  incarcération  du  sieur  Seret>  à  la  requête  du 
sictir  de  Voisins.  Le  procès-verbal  d'écrou  porte  que  25  francs 
ont  été  consignés  pour  un  mois  d'alimens  d'avance.  Le  28  juin  , 
trentième  jour  de  l'emprisonnement,  on  consigne  une  nouvelle 
somme  de  25  francs  entre  les  mains  du  geôlier;  le  29  jr.illet,  il 
n'y  eut  pas  de  nouvelle  consignation,  et  le  débiteur  obtint  du 
président  du  tribunal  civil  u!ie  ordonnance  qui  prescrivit  sa  mise 
en  liberté.  Le  concierge  ne  voulut  point  y  obtempérer;  mais  un 
jugenii'nl  en  ordonna  l'exécution. 

Appel  par  le  sieur  Voisins.  11  soutient  que,  quoique  les  deux 
consignations  par  lui  faites  fussent  cbacune  de  25  francs ,  il  n'a- 
vait réellement  vonlu  consigner  que  20  francs  par  mois,  confor- 
mément à  la  loi;  que  le  mois  de  mai  se  composant  de  trente- 
un  jours,  il  avait  eu  l'intention  d'appliquerrexcédant  de  sa  con- 
signation au  trente-unième  jour  de  ce  mois,  d'où  il  résultait  que 
les  échéances  des  consignations  ultérieures  arrivaient  aux 5o  juin 
et  3o  juillet;  or,  comme  le  29  de  ce  dernier  m-ois,  et  après  l'obten- 
tion de  l'ordonnance  d'élargissement,  il  avait  été  offert  une  nou- 
velle consignation  au  concierge,  que  celui-ci  avait  refusée,  il 
s'ensuivait  qu'il  y  avait  encore  des  alimens  ce  même  jour,  et 
que  l'élargissement  du  débiteur  ne  pouvait  pas  être  prononcé. 


La  Cour;  —  Attendu  que  la  consignation  faite  le  3o  mai  i8ji, 
ayant  été  faite,  d'après  le  procès-verbal  d'écrou  ,  ipouv unmois  d'a- 
limens d'avance  de  la  somme  de  25  francs,  et  ayant  été  renouvelée 
le  trentième  jour  de  pareille  somme  de  25  francs,  il  faut  en  con- 
clure que,  dans  l'intention  du  sieur  de  Voisins  et  compagnie, 
c'était  une  somme  de  25  francs  par  mois  qu'ils  attribuaient  à 
leur  débiteur,  à  titre  d'alimens;  —  Attendu  que  l'excédant  de 
cette  consignation  sur  celle  exigée  par  la  loi,  ne  peut  pas  s'appli- 
quer au  trente- unième  jour  du  premier  mois,  soit  parce  que,  si 
telle  eût  été  l'intention  du  créancier,  il  n'aurait  (consigné  qu'une 
somme  de  20  fr.  67  c,  soit  parce  que,  dans  cette  matière,  les 
mois  ne  se  composent  que  d'une  période  de  trente  jours;  —  At- 
tendu qu'en  admettant  que  le  concierge  n'eût  dû  faire  profiter  le 
détenu  que  de  la  somme  de  20  fr, ,  il  ne  serait  demciué  queiofr. 
entre  ses  mains  le  29  juillet,  premier  jour  du  troisiènu;  mois, 
tandis  que,  d'après  l'art.  14  delà  loi  du  i5  germinal  an  6,  il  eût 
fallu  la  somme  intégrale  de  20  fr.  pour  le  troisième  mois  d'a- 
vance, les  consignations  partielles  ou  par  fractions  ne  pouvant 
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pas  vive  admises;  —  Par  ces  motifs,  mel  l'appellation  aS  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eûVt. 
Du  25  février  i8j2.— (ili.  civ. 


COUR   UE   CASSATION. 
Litilaliun.  —  Surciiclièif.  —  Quart. 

Les  adjudications  judiciaires  sur  licitation  entre  majeurs  et  mi- 
neurs sont  susceptibles  de  la  surenchère  du  quart,  comme  celles  sur 
saisie  immobilière.  [Xv[.  170,965  C.  P.  C.)  (i) 

(PopieC.  Fayssous.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  que  l'art.  965  C.  P.  C,  relatif  aux 
ventes  judiciaires  d'immeubles  indivis  entre  des  majeurs  et  des 
mineurs,  dispose  que,  quant  à  l'enchère,  anx  formes  d«  l'adju- 
dication et  à  ses  suites,  on  se  conformera  aux  art.  707  et  suivans, 
titre  de  la  saisie  immobilière; — Que  l'art.  710  est  compris  dans 
ce  renvoi,  puisqu'il  n'en  est  pas  excepté  ;  —  Que  cet  article, 
s'occupant  des  suites  qu'une  adjudication  sur  expropriation  for- 
cée peut  avoir,  dispose  que  toute  personne  pourra  faire  une  sur- 
enchère du  quart  sur  le  prix  principal  de  la  vente;  —  Que  celte 
disposition  étant  rendue,  par  l'art.  965,  applicable  aux  ventes 
judiciaires  d'immeidiles  indivis,  entre  des  majeurs  et  desmineurs, 
il  en  résulte  qu'à  la  suite  de  l'adjudication  de  ces  immeubles,  la 
surenchère  du  quart  est  également  autorisée,  et  qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi; 
—  Rejette. 

Du  2  janvier  i853.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

'.  —  Pouvoir.  —  Créancif-r.  —  Siibru2;aliou. 


L'huissier  chargé  de  pratiquer  une  saisie,  peut,  même  sans  pouvoir 
spécial,  subroger  aux  droits  du  saisissant  le  tiers  qui  paie  la  somme 
due  par  le  saisi.  (Art.  556  C.  P.  C.)  (2) 


(1)  Fo\.  .1.  A.,  t.  ôg,  p.  ().  ^ 

(2)  11  est  rj'Cii  t;n  imispciidence  qjje  l'Inilssicr  porlcnr  de  pièces  n  le  droit 
«le  toiichi'i- iiti^iiuniicnt  oi'iil  diiigelt;.s  pomsuilL';- ;  la  conséquenc  ■  ix-Ci'ss.iiic 
de  ce  principe  est  qu'il  doit  pouvoir  ri-cevoir  d'uci  lier-,  l.i  >omiiie  réclamée 
en  le  .sMl)io,!:;eaiit  aux  droits  du  créancier;  l'art.  i2.5o,§  i'"'',  G.  C.,  se  prête  à 
celle  inteijjrélation  ;  car  c'est  le  créancier  recevant  son  paicnienl  qui  doit  su- 
broger; le  inêiiie  pouvoir  iloit  donc  nécessairement  appartenir  à  celui  qui 
l'eçoil  légalement, pour  lui. —  Remarquons  que  l'Ijuis-siei  n'a  pouvoir  de  tou- 
ciM^r  qu'au  moment  où  il  instrumente.  Arrèl  du  20  mars  1820,  J.  A.,  l.  i4, 
p.  625,  V"  Huissier,  n"  ^S. 
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(Hir^ch  C.  Freudenreich.) 

Saisie  à  la  requête  tlu  sieur  Lach  sur  la  veuve  Freudenreicli, 
sa  (lcl)ilrice.  Un  sieur  Hirsch  se  piésenle  et  paie  les  causes  de  la 
saisie  a  l'huissier  saisissant,  qui,  sans  pouvoir  spécial,  le  subroge 
dansions  les  droits  du  sieur  Lra'h.  En  vertu  de  celte  subrogation, 
Hirsch  fait  commandement  àiaveuve  Freudenreich.  Celle-cisou- 
tient  qu'il  n'a  pu  être  subrogé  par  l'huissier  du  sieur  Lach,  sans 
pouvoir  spécial  de  celui-ci.  Lu  jugement  rejette  cette  exception: 
«  AtU-udu  qu'il  est  bien  établi  que  Hirsch  est  subrogé  aux  droits 
de  Lach  sur  la  veuve  Freudenreich,  puisque  l'acte  sous  seing 
privé  du  i5  octobre  1828  constate  le  paieujent  de  ladite  somme 
fait  par  Hirsch  à  Lach,  à  la  décharge  de  la  veuve  Freudenreich, 
ave('  subrogation  au  profil  de  Hirsch,  dan?  les  droits  du  créancier 
primitif;  qu'ainsi  le  commandement  fait  par  Hirsch  à  la  veuve 
Freudenreich  était  fondé.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme. 

Du  21  décembre  1802.  —  i"  Ch. 


COUR  DE  CASSATION.^ 

Conipc-lence.  — ïiibiinaux Actes  administralil's. 

Le&  triimnaux  peuvent  connaître  des  questions  de  propriété  qui  sont 
de  nature  à  être  jugées  par  la  simple  application  des  uctcs  administra- 
tifs, lorsque  la  clarté  de  ces  actes  dispense  de  les  interpréter.  (L.  24 
août    1790.)    (1) 

(Frémion  C.  Commune  de  Rombes.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1 5, 
titre  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  du  décret  du  16  fructidor  an  5, 
et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  :  —  Attendu  que  les 
conséquences  qui  résultent  de  ces  lois  sainement  entendues, c'est 
que  les  tribunaux  sont  dans  la  double  iuipossibililé  de  s'immis- 
eer  dans  les  fondions  administratives,  et  de  soumettre  les  actes 
de  l'administration  à  leur  censure,  soit  en  les  modifiant,  soit  en 
en  arrêtant  ou  suspendant  l'exécution,  soit  même  eu  les  inter- 
prétant ;  mais  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  connaître  de 
toutes  les  questions  de  propriété  qui  sont  de  nature  à  pouvoir 
être  jugées,  soit  par  les  principes  du  droit  coumiun,  soit  par  des 
litres  ordinaires,  soit  même  par  la  simple  application  des  actes 
administratifs,   lorsque  ces  actes   contiennent  des  dispositions 

(il  Fox.  ,T.  A.,  t.  43,  p.  257,  62S.  La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois 
coiiih'uie  le  même  principi'. 
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claires  et  précises,  ot  qui  ne  iiéccssilent  pas  une  interprétation  ; 
—  Attendu  qu'il  e^i  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  mur  de 
clôture  qui  sépare  le  jardin  di\  i-'icur  Fréniion  du  cimetière,  n'a 
pas  été  vendu  par  l'adjudication  du  5  vendémiaire  an  5  ;  qu'il 
n'existe  dans  ce  mur  aucun  signe  de  non-mitoyenneté,  et  qu'en  se 
fondant  siw  ce  double  motif  pour  décider  que  ce  mur  est  réputé 
mitoyen,  l'arrêt  attaqué  n'a  l'ait  qu'une  juste  application  du  prin- 
cipe consacré  formellement  par  l'art.  658  C.  C.;  —  Attendu  que, 
d'un  autre  côté,  il  est  également  constaté,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  le  procès-verbal  d'adjudication  do  5  vendémiaire  an  5  n'a 
transmis  à  l'adjudicataire  la  propriété  d'aucune  portion  du  ci- 
metière; que  ce  procès-veibal  énonce  seulement  que  la  cour 
dépendante  du  presbytère  adjugé  a  son  entrée  par  le  cimetière, 
et  qu'en  décidant  que  celte  énonciation  n'a  transféré  à  l'adjudi- 
cataire qu'un  droit  de  passage  et  non  un  droit  de  propriété  sur 
le  terrain  réclamé  par  le  sieur  Frémion,  et  qui  fait  partie  du  ci- 
metière ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  simple  application  de 
l'acte  d'adjudication,  et  n'en  a  ni  restreint,  ni  modifié,  ni  inter- 
prété la  disposition;  —  Rejette. 
Du  i5  janvier  i855.  ■ —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1°  Saisie  immtbllière.  —  Exception.  —  Clause.  —  Caution. 
3"  Saisie  immobilière. —  Caution.  —  Folle-encbère. 

1"  La  clause  insérée  au  cahier  des  charges  d'une  vente  sur  saisie 
immodilière,  portant  que  l'adjudicataire  fournira  caution,  ne  peut 
être  critiquée  par  le  débiteur  après  l'adjudication  préparatoire,  ni  ré- 
tractée sa7is  le  consentement  de  ses  créanciers.  (Art.  jSa  C.  P.  C.) 

n"  Il  y  a  lieu  non  à  annuler  l'adjudication,  mais  à  poursuite  sur 
folle-enchère,  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  fournit  pas  la  caution 
que  le  cahier  des  charges  l'obligeait  d  donner.  (Art.  712,  •^oy  ibid.) 

(Clément  C.  Berthier.)— AbRÈt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  est  licite  de  mettre  dans  le  cahier 
des  charges  toutes  les  clauses  qui  ne  seraient  pas  contraires  aux 
lois  et  à  l'intérêt  du  créancier  et  du  saisi  ;— Attendu  que  la  clause 
par  laquelle  il  était  dit  que  l'adjudicataire  fournirait  caution  était 
licite  et  intercalée  dans  le  cahier  des  charges,  non-seulement 
dans  lintérêt  du  débiteur  saisi,  mais  encore  des  créanciers; — 
Attendu  que,  si  le  débiteur  saisi  croyait  devoir  attaquer  une 
pareille  clause  comme  contraire  à  ses  intérêts,  il  devait  le  faire 
avant  l'adjudication  préparatoire,  passé  lequel  délai  il  n'était 
plus  recevable  à  l'attaquer; 

Attendu  qu'on  ne  peut  rien  changer  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  sans  le  consentement  des  créanciers,  dans 
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l'intérêt  desquels,  comme  dans  celui  du  débiteur  saisi,  elles  ont 
été  insérées  dans  ledit  cahier; 

Attendu  (pî'en  désintéressant  le  créancier  poursuivant,  repré- 
sentant de  tous  les  créanciers,  François-Régis  Clément  n'a  pu 
faire  su  condition  meilleure,  alors  qu'il  ne  rapporte  pas  le  con- 
sentement de  tous  les  créanciers  à  ce  qu'il  soit  exonéré  de 
l'obligation  de  fournir  caution,  alors  surtout  que  les  sienrs 
Chartron  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  exonéré  de  cette  charge; 

Attendu  que  si  bien,  par  le  jugement  du  2  juillet  dernier,  les 
sieurs  Chartron  ont  été  sans  qualité  comme  adjudicataires,  le 
susdit  jugement  ayant  tranché  la  surenchère,  et  adjugé  les  im- 
meubles expropriés  à  Fr.mçois-llégis  Clément, la  qualité  decréan- 
ciers  de  François  Cli'menta  étéfixée  sur  leur  lête  et  leur  a  donné 
le  droit  de  demander  l'accomplissement  des  clauses  et  conditions 
insérées  au  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  auxquelles 
sont  soumis,  non-seulement  l'adjudicataire  sur  adjudication  dé- 
finitive, mais  encore  l'adjudicataire  sur  surenchère  ; 

Attendu,  dès-lors,  que  le  tribunal  de  Valence  a  bien  jugé,  en 
soumetlarit  François-liégis  à  fouinir  la  caution  à  laquelle  l'ad- 
judicataire a  été  soumis  par  le  cahier  des  charges; 

Attendu  que  le  cahier  des  charges  ne  fixe  pas  le  délai  dans 
lequel  la  caution  doit  être  fournie,  et  qu'il  est  nécessaire  par  la 
Cour  de  le  fixer,  en  ayant  égard  à  la  somme  pour  laquelle  la 
caution  doit  être  fournie  ; 

Attendu  qu'en  appréciant  les  dispositions  des  art.  712,  707 
et  suivansC.P.C. ,011  est  convaincu  que  le  défaut  d'accomplisse- 
ment des  conditions  de  l'adjudication,  et,  par  suite,  des  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges,  sur  les(iuelles  l'adjudication 
a  été  tranchée,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'adjudication,  mais  la 
poursuite  sur  folle-enchère  accordée  à  tous  les  créanciers;  — 
Attendu,  dès-lors,  que  le  jugement  dont  est  appel  a  mal  jugé  en 
prononçant  la  nullité  de  l'adjudication  tranchée  le  2  juillet  i832, 
sur  la  surenchère  de  François-Régis  Clément,  et  que  sa  décision 
doit  être  réformée  quant  à  ce;  —  Déclare  annulée  l'adjudicalion 
passée  le  18  juin  1802,  en  faveur  des  sieurs  Chartron,  par  l'eflet 
de  la  nouvelle  adjudication  passée  en  faveur  do  François-Régis 
Clément,  sur  surenchère,  le  3  juillet  i832;  maintient  ladite 
adjudication,  à  la  charge,  par  ledit  François  -  Régis  Clément, 
de  fournir  la  caution  voulue  par  le  cahier  des  charges,  laquelle 
caution  il  sera  tenu  de  fournir  dans  le  délai  de  quinzaine,  etc. 

Du  22  août  i852. 


COUR   liOYALE  DE  LYO.N. 
Ressort.  —  Taux.  —  IIci  itkr^.  —  Demande  collcclive. 

Le  jugement  rendu  sur  une  demande  excédant  mille  francs,  mais 
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formée  collectivement  par  plusieurs  cohéritiers,  est  susceptible  d'appel 
de  la  part  de  chacun  d'eux  séparément.  (L.  24  août  1790.J  (1) 

i"  Espèce. — (iMontaguon  C.  Staron.) 

Assignation  des  mai-iés  Staron  par  les  héritiers  Lapras,  en 
paiement  de  1078  iV.  Jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne 
aux  héritiers  de  rapporter  une  uiain-ievée  de  saisie-arrêt  prati- 
quée à  leur  préjudice.  Appel  par  l'un  d'eux. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  demande  piincipale  monte  à  plus 
de  1000  IV.  ;  qu'ainsi  l'appel  est  recevahle  ; — Sans  s'arrêter  à  la 
non-recevabilité  de  l'appel,  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, confirnie,  etc. 

Du  .5  mars  i83o. — 1"=  Cii. 

"2*  Espèce. — (Employés  de  l'octroi  C.  Merle.) — Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  la  demande  formée  par  lesappelans 
Fa  été  collectivement  sans  distinction  de  l'intérêt  panicnlier 
d'aucune  des  parties,  et  que  dès-lors  l'objet  de  la  contestation 
est,  d'une  manière  indéterminée,  supérieure  à  la  somme  de 
1000  fr.  ;  qu'ainsi  le  jugement  du  tribunal  de  Lyon  doit  être 
qualifié  en  premier  ressort,  etc. 

Du  2  mars  i855.—  2*  Cli. 


COUR  KOYALE  DE  M0?\TI'ELT.1EU. 

DciiianJc  nouvelle.  —  Renonciation.  —  Succession. 

On  peut,  pour  la  première  fois,  par  appel,  invoquer  un  moyen  de 
nullité  contre  l'acte  dont  le  défendeur  excipe,  lorsqu'en première  ins- 
tance la  nuilité  de  ce  ii.ême  acte  avait  déjà  été  demandée  pour  d'au- 
tres motifs.  (Art.  4^4  C  P.  C)  (2) 

(Aribaud  C.  Lafage.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  frères  Aiibaud  avaient  positive- 
ment demandé  devant  le  tribunal  de  première  instance  la  nullité 
de  l'acte  contenant  renonciation  du  12  pluv.  an  11,  et  par  voie 
de  suite  la  délivrance  en  corps  héréditaire  de  légitime,  ou  sup- 
plément de  légitime  auxquels  ils  avaient  droit  du  chef  de  leur 
mère  ;  que  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  l'acte  du  12  pluv. 
an  1  i  aurait  eu  pour  objet  la  renonciation  à  une  succession  fu- 
ture, ne  constituait  pas  une  demande  nouvelle,  mais  seulement 
un  moyen  nouveau  à  l'appui  de  la  demande  en  nullité  portée  de- 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  4'?  ï>'  4u8  ;  t.  ly,  p.  258,  v»  ILssort,  n"  5o6,  et  s'irtuiit 
nos  (il)scivations,  ibiJ.,  n"  ^6. 

(1)  Voy  jiar  analogie  t.  4Î5  P-  4^5;  t.  02,  p.  261;  t.  27,  [u  20;  t.  2(1, 
p.  log. 


LOIS    ET    ARRETS.  207 

vaut  le  premier  juge  ;  d'où  Ta  conséquence  que  bien  que  ce  moyen 
n'ait  pas  été  plaidé  devant  le  tribunal,  il  a  pu  être  proposé  de- 
vant la  Cour,  où  il  doit  être  accueilli  s'il  est  reconnu  fondé  ;  — 
Sans  avoir  égard  à  la  lin  de  non~recevoir,  etc. 
Du  4 août  i832. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Saisie  immobilière.  —  Emphyléose.  —  Uypollièquc. 

La  jouissance  emphytéotique  peut  être  hypothcf/uce  et  vendue  sur 
saisie  immobiticre.  (Arl.  2118  C.  C.)  (ij 

(Huart  C.  Huart.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'arrentement  fait  en  1824 par  l'hos- 
pice de  Pvoubaix  à  Huart,  offre  tous  les  caractères  d'une  véritable 
eniphytéose  ;  qu'en  effet  il  a  eu  lieu  pour  99  ans,  moyennant 
une  redevance  annuelle  à  charge  de  construire  sur  les  terrains 
concédés  des  bâlimens  qui,  à  l'expiration  du  bail,  pourraient 
être  repris  par  l'hospice  sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  en  serait 
l'aile,  comme  matériaux  à  importer;  qu'une  clause  formelle  re- 
connaît au  premier  le  droit  de  disposer  desdils  biens  par  vente, 
échange,  donation,  ou  de  toute  autre  manière,  et  que  par  une 
autreclause  il  est  stipulé  que  les  fonds  de  terrains  arrentés  et  tout 
ce  que  le  preneur  y  établira  sont  affectés  et  hj^polhéqués  par 
privilège  et  préférence  à  la  sûreté  du  paiement  annuel  des  ca- 
nons et  autres  charges,  à  l'effet  de  quoi  inscription  sera  prise  à 
ses  frais,  avant  la  transcription  de  son  contrat  d'arrentement  ; — 
Attendu  que,  sous  l'ancien  droit,  une  telle  concession  conférait 
au  premier  nnepropriété immobilière  susceptible  d'hypolhè(]ue; 
qu'il  en  a  été  de  même  sous  la  législalion  inlei'aièiliaire,  ainsi 
que  cela  résulte  des  art.  5  de  la  loi  du  9  mess,  an  5,  et  G  de  la 
loi  du  I  1  brum.  an  y,  que  ces  règles  n'ont  point  été  modifiées 
par  leCodeciv.,  (piien  ne  défendant  point  le  contrat  de  bail  em- 
pli) téoli(|ue,  l'a  laissé  subsister  aveases  effets;  qu'en  déclarantsus- 
cepli"l)les  d'hypothèques  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le 
commerce  et  l'usufruit  des  mêmes  biens,  l'art.  2118  a  permis  à 
l'emphytéote  d'hypotluMpier,  sauf  les  droits  du  bailleur,  les  im- 
meublesdont  il  a  te  domaine  utile  ;  qu'enfin,  par  les  clauses  rap- 
pelées ci-dessus,  l'hospice  de  iloubaix  a  évitlemment  entendu 
conférer  ce  droit  à  Huarl;  d'où  il  suit  que  les  hypothèques  con- 
senties par  cedernier  sont  valables  ;  —  Met  l'appeilalion  au  néant; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  apj>el  sortira  eff<;t;  condamne 
ra|ij>el;iul  à  rameude  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Du  i5  décembre  iSôa.  —  2"  Ch. 

(1)  foy.  une  doeision  en  sens  tonl'urmc,  cl  nos  obscrvalions  criliqucs, 
J.  A.,  l.  ^o,  p.  572. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 
Appel,  —  Exploit.  —  Maire.  —  Adjoint. — Visa. 

La  copie  de  L'appel  signifié  à  une  commune  peut  être  laissée  à  l'ad- 
joint en  l'absence  du  7Jiai)e.  (Art.  69  C.  P.  C.)  (1) 

(Vignan  C.  commune  de  Sothonod.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qne  M.  de  Seyssel,  maire  de  Sotlionod, 
était  absent  lorsque  l'acle  d'appel  a  été  signifié  aux  habitans  de 
la  commune,  et  que  l'adjoint  de  cette  commune  avait  qualité  en 
son  absence,  et  comme  remplissant  les  fonctions  de  maire,  pour 
viser  l'original  de  l'acte  d'appel;  qu'ainsi  l'appel  a  été  valable- 
ment interjeté;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  nullité  oppo- 
sée contre  l'acte  d'appel,  dont  les  intimés  sont  déboutés,  or- 
donne que  les  parties  plaideront  au  fond. 

Du  25  mars  i85o.  —  1"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

lo  Surenclu';re. —  Assignation.  —  Mari.  —  Femme.  —  Autorisation. 
20  Surenchère.  —  Nullité.  —  Acquéreur.   —  Héritier  bénéficiaire. 
5»  Surenctière.  —  Caution.  — Hypothèque  légale. 

1°  Lf.  créancier  surenchérisseur  d'immeubles  vendus  par  une 
femme  mariée  sur  publications  judiciaires ,  doit,  sous  peine  de  nul- 
lité, assigner  le  mari  de  cette  fermue ,  afin  de  l'autoriser  d  plaider 
dans  l'instance  en  validité  de  surenchère.  (Art.  2i5  C.  C.) 

2°  La  nullité  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  résultant 
de  ce  que  le  créancier  surenchérisseur  n'a  pas  assigné,  afin  d'auto- 
risation, le  mari  de  la  femme  qui  a  vendu  l'immeuble  surenchéri ,  ne 
peut  être  invoquée  ni  par  l'acquéreur  de  cet  immeuble,  ni  par  la 
femme  elle-même,  si  elle  a  fait  la  vente  en  qualité  d'héritière  bénéfi- 
ciaire. (Art.  2191  C.  C.) 

5"  Lorsque  les  immeubles  apparienanî  à  la  caution  d'un  suren- 
chérisseur sont  frappés  d'une  hypothèque  légale  dont  il  ne  peut  jus- 
tifier l'elcndue.  c'est  à  ceux  qui  la  contestent  d  prouver  que  celle 
étendue  la  rend  insu/fisanie. 

(Yvonnet  C.  Bonnot.) 

Vente  sur  publications  judiciaires  des  immeubles  dépendans 
de  la  succession  des  époux  Bonnot,  acceptée  bénéficiaircment 
par  la  demoiselle  Bonnot  et  la  dame  Geoffroy  ,  leurs  fdles.  Un 
sieur  Yvonnet  se  rend  adjudicataire.  Le  cabier  des  cbarges  por- 
tait que  l'adjudication  était  faite  sans  garantie  pour  cause  d'é- 

[i)  Foy.  J.  A.,  t.  4o>  !'•  ^i^>  et  la  note. 
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yiction.  Cette  adjudication  est  notifiée,  le  7  juillet  i852,  aux 
créanciers  inscrits.  Ln  d'eutre  eux,  le  sieur  llousseau,  suren- 
chérit, et,  le  7  août  i832,  signifie  sa  surenchère  avec  assigna- 
tion en  réception  de  caution  aux  sieur  Yvonnet,  demoiselle 
Bonnot  et  dame  Geoffroi  ;  mais  il  omet  d'assigner  le  mari  de 
celle-ci.  Plus  tard  (le  24  août  i852J  il  veut  réparer  cette  omis- 
sion, et  il  assigne  le  sieur  GeoÛroy ,  mais  par  un  autre  huissier 
que  celui  commis  pour  l'aire  les  précédentes  notifications. 

Le  sieur  \Yonnet,  ki  demoiselle  Bonnot  et  les  époux  GeoflVoy 
demandent  la  nullité  de  la  surenchère,  1"  parce  que  le  mari  de 
la  dame  GeoliVoy  n'a  ni  reçu  la  notification,  ni  été  assigné 
dans  le  délai  légal;  2°  parce  que  l'assignation  qui  lui  a  été 
laite  après  ce  même  délai  n'a  pu  réparer  la  millité,  d'autant 
plus  qu'elle  n'a  pas  été  faite  par  l'huissier  comnn's  pour  les  pré- 
cédentes; 5°  parce  que  la  caution  présentée  n'était  pas  valable, 
j)uisqu'elle  consistait  en  immeubles  grevés  de  l'hypothèque  lé- 
gale des  enfiuis  et  de  la  lemme  de  celui  qui  la  fournissait. 

loseptembie  i8j2,  jugement  du  tribunal  de  Provins  ainsi 
conçu  : 

«  Le  tribunal;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  :  — 
Attendu  que  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  faite  par  les 
sieur  et  dame  Rousseau,  le  7  août  i832,  est  régulière  à  l'égard 
du  sieur  Yvonnet,  adjudicataii-e ,  puisque  les  surenchérisseurs 
ont  rempli  vis-à-vis  de  lui  toutes  les  formalités  q'ui  leur  étaient 
prescrites  par  l'art.  21 85  C.  G.  ;  que  si  l'assignation  afin  de  ré- 
ception de  la  caution  offerte  était  insuffisante  à  l'égard  de  la  de- 
moiselle Bonnot,  femme  Geoffroy,  en  ce  qu'on  auiait  omis  d'a- 
jouter et  d  son  mari  pour  la  validité  de  la  procédure^  cette  insuffi- 
sance a  été  réparée  en  temps  utile  par  l'assignation  du  24  août 
i8j2  donnée  au  sieur  Geoffroy,  avant  toute  plaitloirie  ;  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  que  cette  dernière  assignation  fût  délivrée  par 
le  même  huissier  qui  avait  donné  la  première,  puisqu'elle  n'a- 
vait d'autre  but  que  d'appeler  le  sieur  Geoffroy  en  cause  pour 
autoriser  sa  femme;' — Attendu  que  cette  prétendue  irrégularité, 
dans-tous  les  cas  ,  ne  pourrait  être  opposée  que  par  les  sieur  et 
dame  Geoffroy,  aux  termes  de  l'art.  2i5  C.  C.,  et  que  dans  l'es- 
pèce, ces  derniers  sont  évidemment  sans  intérêt  pour  en  exci- 
per;  qu'en  effet,  en  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  les  de- 
moiselles Bonnot  n'ont  d'autre  mission  que  d'administrer  les 
biens  de  la  succession,  d'abord  dans  l'intérêt  des  créanciers  aux- 
quels elles  doi  vent  compte  de  leur  administration,  et  dans  leur  pro- 
pre intérêt,  si  tant  est  qu'il  doive  rester  un  reliquat  après  le 
paiement  de  toutes  les  rljlics;  que  la  surenchère,  dont  le  but  est 
d'à  Jgmeuter  l'actif  de  celte  succession,  qui  est  dans  l'intérêt  des 
créanciers  et  des  héritiers  bénéficiaires,  ne  saurait  être  repoussée 
j)ar  uneexceplion  qui  est  toute  personnelle  à  cesderniers;  qu'en 
vain  on  prétendra  que  l'art.  2191  G.  C,  soumettant  le  vendeur 
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à  un  recours  de  l'acquéreur  devenu  adjudicataire  par  suite  de  la 
surenchère,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  sti- 
pulé par  son  titre,  la  succession  hénéficiaiie  avait  intérêt  à  évi- 
ter l'application  de  cet  article;  que  l'art.  2191  n'est  pas  applicable 
à  des  héritiers  bénéficiaires  poursuivant  la  vente  des  immenbles 
de  la  succession  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  serait  sans  applica- 
tion à  l'espèce,  où  il  résulte  des  clauses  du  cahier  des  charges 
que  l'adjudication  a  été  faite  à  Yvonnet  sans  g:arantie  pour  cause 
d'éviction;  qu'enfin  les  sieur  et  dame  Geoffroy  ont,  parleurs 
conclusions  subsidiaires,  conclu  au  fond  et  demandé  le  rejet  de 
la  caution  offerte;  que,  par  là  même,  le  sieur  Geoffroy  se  trouve 
en  cause  et  autorise  suffisamment  sa  femme  à  ester  en  juge- 
ment ; 

En  ce  qui  touche  la  caution  : — attendu  que  des  titres  de  pro- 
priété déposés  au  greffe,  il  résulte  que  le  sieur  Lanloine  est  pro- 
priétaire de  biens  immeubles  d'une  valeur  de  plus  de  800,000  fr., 
et  conséquemment  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  répondre 
du  prix  résultant  de  la  surenchère;  que  les  sieur  et  dame  Rous- 
seau, en  joignant  à  C(;s  titres  un  état  des  insciiptions  existantes 
sur  lesdits  biens,  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
et  d'après  lequel  il  n'existe  qu'une  seule  inscription  pour  sfirsté 
d'une  rente  de  100  fr.,  ont  fait  toutes  les  justifications  qu'il  était 
en  leur  pouvoir  de  faire  pour  établir  la  solvabilité  de  la  caution  ; 
qu'il  est  évidej[it  que  si  les  biens  du  sieur  Lanloine  sont,  indé- 
pendamment de  ce,  soumis  à  des  hypothèques  légales,  soit  au 
profit  de  sa  femme,  soit  au  profit  d'un  enfant  d'un  premier  ma- 
riage encore  mineur,  les  sieur  et  dame  Rousseau  n'avaient  au- 
cun moyen  de  justifier  de  l'importance  de  ces  hypothèques  lé- 
gales, puisque  rien  ne  constate  l'hypothèque  lé  gale  de  la  femme  sur 
les  biens  de  son  mari,  ni  celle  du  mineur;  que  dans  ce  cas  c'é- 
tait à  ceux  qui  contestaient  la  solvabilité  de  la  caution  à  démon- 
trer (pie  l'hj'pothèque  légale  du  mineur,  notamment,  était  d'une 
importance  telle  qu'elle  absorbait  la  presque  totalité  de  la  valeur 
des  biens  du  sieur  Lantoine,  si  telle  était  leur  prétention  ;  que 
des  faits  de  la  cause  et  des  litres  et  documens  produits,  il  résulte 
au  contraire  la  preuve  pour  le  tribunal  que,  nonobstant  l'hypo- 
thèque légale  de  son  enfant  mineur,  le  sieur  Lantoine  présente 
encore  une  solvalulité  plus  que  suffisante  pour  garantir  le  mon- 
tant de  la  surenchère  dont  s'agit  ;  —  Déclare  bonne  et  valable  la 
surenchère;  admet  la  caution, etc. 

Appel  par  le  sieur  Yvonnet  et  les  héritiers  Bonnot. 


ARRET. 


La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  proposée  par  Yvon- 
net et  par  les  héritiers  Bonnot,  résultant  de  ce  que  Geoffroy, 
mari  de  Parbe  Bonnot,  l'une  des  héritières  bénéficiaires  vende- 
resses,  n'aurait  pas  été  assigné  par  Rousseau,  créancier  suren- 


LOIS    ET    ARRETS.  2  I  1 

chérisseur,  en  même  temps  que  sa  femme,  le  7  août  i852,  el  ne 
l'aurait  été  que  le  24  dudit  mois,  après  l'expiration  du  délai  de 
4o  jours,  prescrit  par  la  loi  pour  la  surenchère  : — Considérant  que 
cette  nullité  est  fondée  en  droit  ;  mais  que  d'une  part  Yvonnet, 
acquéreur,  ne  peut  en  CNcipcr,  parce  qu'elle  appartient  uniijue- 
ment  aux  venderesfes;et  qu(;,  d'autre  pari,  ces  dcriiiei  s  sont  non- 
recevabies  à  s'opposer  soit  en  leur  qualitt'  d'Iiéiitiers  Ijénéfiriai- 
res,  qui  ne  peut  les  reiulre  gara  ns  en  vers  l'adjudicataire  dépossédé, 
soit  à  laison  niOm;;  de  la  clause  loi  melle  de  non-garantie  inscrée 
au  cahier  des  charges  de  l'adjudication;  d'où  résulte  que  lesdites 
héritières  bénéficiaires  sont  dépourvues  d'intérêt,  et  par  consé- 
(juentde  toute  action  en  nullité  de  la  surenchère  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  l'insullisance  de  la  caution  : 
—  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  tant  en  première 
instance  que  devant  la  Cour,  que  la  caution  Lantoine  e>t  suffi- 
sante ;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  20  mars  i855.  —  Ch.  correct. 

OBSERVATIONS. 

On  voit  que  la  Cour  de  Paris  a  reconnu  en  principe  que  le 
mari  d'iine  le  m  nie  vende  resse  doit,  comme  celle -ci,  être  assigné  p.'ir 
le  surenchérisseur  pour  voir  valider  la  surenchère,  ou  du  nmins 
pour  autoriser  sa  fenmie  à  plaider  sur  cette  demande;  sans  cela 
la  siu'enchèrc  est  nulle.  De  plus,  elle  n'apas, comme  l'avaient  fait  à 
tort  les  premiers  juges, iléclaré  (juecetle  nullité  avait  été  réparée 
par  une  assignation  ultérieurement  donnée  au  mari,  et  que  ce- 
lui-ci l'avait  couverte  en  contestant  la  caution  présentée  par  le 
surenchérisseur.  Jusipie  là,  on  ne  peut  qu'approuver  la  décision 
que  nous  venons  de  rapporter.  Mais  ne  s'écailc-t-elle  pas  des 
vrais  principes,  en  décidant  que  la  nullité  qu'elle  a  reconnue  ne 
peut  être  invoquée  par  l'acquéreur,  et  que  les  venileurs,  s'ils  sont 
héritiers  bénéficiaires,  n'ont  pas  d'intérêt  à  l'opposer?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Il  nous  senîbie  évident  que  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires ont  un  grand  intérêt  à  faire  prononcer  la  nullité  d'une  sur- 
enchère, dont  le  résultat,  en  modifiant  la  vente  qu'ils  ont  faite 
en  justice,  consiste  principalement  à  les  exposer  à  {ajer,  >iiioa 
sur  leurs  biens  personnels,  du  nu)ins  jusqu'à  concuireuce  des 
biens  de  la  succession  qu'ils  ont  acceptée,  un  excédant  de  prix 
dont  ils  profiteraient  si  la  surenchère  était  anéantie;  et  quoique 
le  résultat  direct  et  principal  de  la  surenchère  soit  d'augmenter 
l'actif  delà  succession,  cependant  elle  peut  être  désavantageuse, 
en  ce  sens  qu'elle  force  les  héritiers  b -néficiaires  à  rembourser 
des  frais  et  loyaux-coûts  considérables. On  ne  peut  sedissimuier 
q\ie  finoiqu'on  ne  les  considère  par  rapport  aux  tiers  que  coninie 
administrateurs  de  la  succession,  ils  n'ont  pas  moins  venilu  leur 
chose  propre;  il  leur  importe  donc  d'empêcher  une  surenchère 
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qui,  si  elle  augmente  d'un  cûté  le  prix  de  l'immeublo  vendu, 
grève  d'autant  la  succession  ;  en  eflet,  l'adjudicataire  évincé  peut 
recourir  contre  eux  pour,  la  différence,  à  moins  de  supposer, 
comme  l'a  fait  la  Gourde  Paris,  sans  le  démontrer,  querarl.  2191 
C.  C.  ne  permet  pas  ce  recours  lorsque  le  bien  vendu  provient 
d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Quant  à 
la  clause  de  non-garantie  qu'avaient  stipulée  les  héritiers  Bonnot 
dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Paris,  elle  permettait  peut- 
être  à  cette  Cour  de  déclarer  qu'elle  avait  eu  pour  objet  de  les 
garantir  de  tout  recoiu's,  même  de  celui  provenant  d'une  suren- 
chère.Celait  là  unpoint  de  tait,une  appréciation  d'acte  que  nous 
n'examinerons  pas,  parce  qu'il  est  indifférent  pour  la  doctrine. 
Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  critique,  c'est 
la  déclaration  en  principe  que  des  héritiers  bénéficiaires  n'ont  pas 
intérêt  à  laire  annuler  la  surenchère  des  biens  qu'ils  ont  vendus. 

Nous  ne  pourrions  pas  non  plus  reconnaître  que  l'acquéreur 
de  ces  biens  n'aurait  pas  intérêt  à  dejnander  cette  nullité,  si  elle 
provient  d'une  irrégularité  commise  à  l'égard  des  héritiers  ven- 
deurs. Car  si  la  surenchère  est  validée,  il  aura  à  réclamer  contre 
eux  un  excédant  de  prix.  Et  notez  que  ce  recours  sera  illusoire 
si  les  autres  biens  de  la  succession  sont  insuffisans  pour  faire  face 
à  cet  excédant.  Car  les  vendeurs,  comme  héritiers  bénéficiaires, 
ne  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  ces  biens.  Il  y  a  donc 
pour  lui  grande  importance  à  ce  qu'ils  l'assistent. dans  le  procès 
sur  la  surenchèie,  et  à  ce  qu'ils  la  fassent  annuler.  Par  là  il  évi- 
tera un  nouveau  procès  que  pourrait  faire  naître  son  recours  con- 
tre eux.  Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t-elie  jugé  elle-même,  le  19 
août  1807,  que  les  nullités  résultant  de  l'irrégularité  des  actes 
signifiés  au  vendeur  profilent  à  l'acquéreur,  en  ce  sens  que  si 
le  vendeur  fait  défaut,  l'autre  peut  s'en  prévaloir  et  faire  annu- 
ler la  surenchère.  {Voy.  J.  A.,  t.  21,  p.  565,  \°  Sureiic/icrc,  n'iZi.) 

Mais,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  Paris  n'avait  à  statuer  que, sur 
une  nullité  relative  qu'elle  a  pu  considérer  comme  appartenant 
exclusivement  au  mari  et  à  la  femme. 


COUR  ROYALE  DE  LYON, 

1"  Tribunal  civil. — Déclinatoirc.  —  Fomis.  —  Cumid. 
2"  Compélencc.  —  Clieniin  de  l'er.  —  Travaux. 

1"  Est  nul  le  jugement  d'un  irihunal  civil  qui  tout  à  la  fois  re- 
jette un  cléclinatoire,  renvoie  à  une  autre  audience  la  cause  sur  te 
fond,  et  défend  de  continuer  des  iravauw  commences  par  l'une  des  par- 
ties. (Art.  425  C.  P.  C.) 

2°  Le  conseil  de  préfecture  est  seul  çofnfctint  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  des  travaux,  entre  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain et  l'entrepreneur  d'un  chemin  de  fer,  si  ces  travaux  n'ont  pas 
pour  objet  l'occupation  définitive  du  terrain,  mais  des  fouilles  néces- 
saires pour  la  confection  du  clicmin.  (Art.  55  L.  jC  sept.  1807.) 
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(Mcllet  et  Heiirys  C.  Diimonceau.)  — Arrkt. 
La  Cour; — En  ce  qui  louche  la  nullité  proposée  contre  le  ju- 
gement dont  est  appel,  parce  que  les  premiers  juges  oui  statué 
en  même  temps  sur  la  compétence  et  sur  le  fond: 

Attendu  que  l'art.   4^5  C.    P,   C.   autorise  les  tribunaux  de 
commerce  à  prononcer  en  même  temps  sur  la  compétence  et 
sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes  ; — xVttendu  que 
cet  article  n'étant  relatif  qu'aux  tribunaux  de  commerce,  il  ré- 
sulte de  cette  spécialité  que  les  tribunaux  de  première  instance 
n'ont  pas  la  même  faculté;  —  Attendu  d'ailleurs  que  cette  dif- 
férence est  une  conséquence  naturelle  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 45o  C.  P.  C,  qui  suspend  pendant  huitaine  l'exécution  des 
jugemens  non  exécutoires  par  provision,  et  de  l'art.  449'  1"^  '^^ 
permet  paségalement,  dans  la  huitaine,  d'interjeter  appel  des  mê- 
mes jugemens; — Attendu  que,  dansl'espèce,  les  jugesdu  tribunal 
de  [iremière  instance  de  Pioanne  ont  statué  à  la  fois  sur  la  com- 
pétence et  sur  le  fond,  puisque,  parle  même  jugement,  ils  se  sont 
déclarés  compétens,  et  qu'ils   ont  maintenu  des  défenses  qui 
avaient  été  accordées  par  le  président  du  même  tiibunal;  —  At- 
tendu d'ailleurs  qu'eu  admettant  qu'ils  fussent  autorisés,  comme 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  à  statuer  en  même  temps 
sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  ils  auraient  dû  prononcer  par 
deux  dispositions  distinctes  :  ce  qiii  n'a  pas -eu  lieu;  '■ —  Attendu 
que  sous  ce  double  point  de  vue,  le  jugement  dont  est  appel  est 
frappé  d'une  nullité  radicale  ; — Attendu  que  les  Cours  royales,  en 
infirmant,  soit  pour  vii^e  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause, 
des  juge  mens  dé  fini  tifs,  peu  vent,  aux  terni  es  de  l'art.  47^>  C  P.  C, 
prononcer  en  même  temps  sur  le  fond; — Attendu,  en  ce  qui  tou- 
che la  question  de  compétence,  que  si,  d'après  la  loi  du  8  mars 
i8io,  les  Cours  et  tribunaux  sont  compétens  pour    connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaires  d'un  che- 
min de  fer  et  les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  il  passe,  re- 
lativement au  prix  des  terrains  dont  les  premiers  s'emparent  au 
préjudice  des  derniers  pour  la  confection  d'un  chemin  de  cette 
•nature,  il  n'en  est  pas   de  même  lorsque  les  concessionnaires 
d'un  chemin  de  fer  se  bornent  seulement  à  faire  dans  les  terrains 
des  fouilles  et  des  enlèvemeiisde  matériaux  ; — Attendu  que,  dans 
ce  dernier  cas,  les  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer,  se  trou- 
vant aux  lieu  et  place  de  l'administration,  relativement  aux  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  entre  eux  et  des  propriétaires,  les 
conseils  de  préfecture,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 
et  de  l'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sont  seuls  compé- 
tens pour  statuer; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  évidem- 
ment d'une  contestation  de  cette  nature,  puisque  le  tracé  du 
chemin  de  fer  d'Andrézieux  à  Roanne  n'étant ^as  encore  ap- 
prouvé par  le  gouvernement,  il  est  impossible  d'admettre  que 
les  travaux  faits  par  les  entrepreneurs  de  ce  chemin  sur  les  fonds 
de  Benoit  Duinouceaux,  ont  eu  pour  objet  de  s'emparer  de  la 
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porlioii  de  terrain  sur  iarjtielle  il  doit  passer,  et  qu'il  est  démon- 
tré fjii'ils  (Mit  seulcinenl  été  entrepris  pour  sa  procurer  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  sa  confccliou;  — •  Attendu,  dés-!ors,  que  le 
triijunal  de  première  instance  de  Roanne  n'était  pas  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation  dont  il  s'aj^it;  —  Par  tous  ces 
motifs,  annulle  !e  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qn'il  a  pro- 
noncé en  même  temps  et  par  une  seule  disposition  sur  la  com- 
pétence et  sur  les  défenses,  et  statuant  sur  la  question  de  com- 
pétence, annulle  encore  le  jugement  dont  est  appel,  par  lequel  les 
premiers  juges  se  sont  déclarés  compélens,  et  faisant  ce  qu'ils 
auraient  dû  faire,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  coii- 
seil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire,  etc. 
Du  25  mars  i83o. — 2''  Ch. 

OBSERVATIONS. 

Nous  pensons  avec  la  Cour  de  Lyon  qu'en  effet  le  tribunal 
civil  était  incompétent  pour  connaître  de  la  contestation  qui  lui 
avait  été  soumise;  mais  nous  nions  que  les  pren^.iers  juges  eus- 
sent statué  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond.  En  effet, 
quelle  était  la  teneur  du  jugement?  Il  résulte  de  l'arrêt  lui-même 
que  le  tribunal  de  première  instance  s'était  borné  à  rejeter  le  dé- 
clinatoire  et  à  renvoyer  ci  un  autre  jour  le  Jugement  du  fond  :  est- 
ce  là,  on  le  demande,  statuer  en  même  temps,  et  sur  la  compé- 
tence et  sur  le  fond  ? — Mais,  dit-on,  le  jugement  confumait  des 
défenses  faites  par  le  président  du  tribunal?  Soit;  toujours  est- 
il  que  ce  n'est  pas  là  toucher  au  fond.  Evidemment  le  prési- 
dent du  tribunal  n'avait  pu  statuer  ainsi  qu'en  rrfcré;  c'est-à- 
dire,  sans  porter  atteinte  au  principal,  ou  en  d'autres  termes 
sans  s'occuper  du  fond  ;  ses  défenses  n'étaient  qu'une  mesure 
provisoire  et  conservatoire  :  or,  cette  mesure  n'a  pas  changé  de 
nature  pour  avoir  été  confirmée  par  le  tribunal;  toutes  choses 
sonlrestéesen  état.  —  Donc,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  quele 
jug^ement  statuait  à  la  fois  et  sur  la  compétence  et  sur  le  fond. 

En  supposant  même  que  le  tribunal  de  première  instance  eût 
statué  sur  le  fond,  nous  n'admettiions  pas  la  nullité  de  son  juge- 
ment. F'oy.  J.  A.,  t.  18,  p.  90g,  v°  Renvoi,  n°  55. 


COUIl  ROYALE  DE  LYOX. 

1"  Vérification  d'ccriJiirc.  — Jiigtment.  —  Délai.  —  IntPilocutoiie^ 
2"  Jngenitnt.  —  Dért-ndctir.  —  Décès.  —  Nullité.  —  Appel. 

1°  Est  interlocutoire  te  jugement  qui  rejette  une  demande  en 
vérification  d'écritures ,  et  accorde  un  délai  pour  faire  réformer  un 
précèdent  jugement  portant  condajnnation ,  en  vertu  du  titre  dont 
l'écriture  est  contestée. 

2°  Est  nul  de  plein  droit  le  jugement  intervenu  sur  une  demande 
dit'igée  contre  une  partie  décédée  ;  conséquemment  l'héritier  de  celle- 
ci  peut,  quoique  le  jugement  soit  en  dernier  ressort,  soutenir  par 
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voit  d'exception  qu'il  lui  est  étranger,  el  qu'il  n'a  pas  iCeœisience 
légale. 

(Micard  C.  Froget.)  —  Akhêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  l'appel 
iulcijelé  par  Pierre  Micard,  du  jugement  du  18  lévrier  1828,  ei^t 
recevable  ,  et  si,  eu  le  supposant  recevable,  il  est  fondé  :  —  At- 
tendu f|ue  le  jugement  du  18  février  1828,  en  rejetant  la 
demande  de  Pierre  Micard,  héritier  de  Fiançois  Froget,  ten- 
dant à  faire  vérifier  la  signature  du  billet  à  ordre  de  900  francs, 
prétendu  souscrit  le  1"  avril  1818  par  François  Froget  en  faveur 
de  Jeaune-31arie  Fioget,  et  en  ordonnant  que,  dans  le  délai  de 
six  semaines,  Piene  Micard  serait  tenu  de  faire  réformer  le  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  du  8  juin  1822, 
qui  a  condamné  François  Froget  au  paiement  de  ce  billet,  a 
statué  sur  une  question  importante  du  procès;  que,  dès-lors,  il 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  rendu  seulement  pour  l'ins- 
truction de  la  cause,  et  qu'ainsi  l'appel  en  est  recevable  ;  —  Au 
fond  :  attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  première^  instance 
de  Lyon  du  8  juin  1822-,  intervenu  contre  Fiançois  Froget,  dé- 
cédé le  12  septembre  1820,  a  été  rendu  sur  une  assignation 
donnée  à  ce  dernier  le  22  mars  1822,  conséquemmcnt  plus  de 
dix-huit  mois  après  sa  mort;  ■ —  Attendu  qu'un  jugement  rendu 
sur  une  demande  introductive  d'instance  formée  contre  quel- 
qu'un qui  n'a  pu  ni  comparaître,  ni  con>tituer  avoué,  ni  se  dé- 
fendre, doit  être  considéré  comme  une  décision  sans  force,  sans 
effet  et  sans  influence  légale,  qui  ne  peut  être  opposée  à  per- 
sonne, et  dont  conséquenmient  il  est  inutile  de  faire  pro- 
noncer la  nullité; — Attendu  que  si  Pierre  Micard  est  non-receva- 
bledanslademandequ'ila  interjetéedu  jugementdu  8  juin  1822, 
puis(|ue  ce  jugement  a  seulement  prononcé  la  condamnation  de 
la  somme  de  goo  francs,  montant  du  billet  ci-dessus  relaté,  il  a 
du  moins  le  droit  incontestable,  lorsque'les  intimés  lui  opposent 
un  tel  jugement,  de  soutenir  par  voie  d'exception  que  ce  juge- 
ment lui  est  étranger;  qu'on  ne  saurait  s'en  prévaloir  contre 
lui,' et  qu'il  y  a  lieu  en  effet,  sur  sa  demande,  de  le  rejeter  du 
procès  et  de  statuer  sur  la  validité  du  billet  de  goo  francs, 
comme  si  le  jugement  dont  s'agit  n'avait  jamais  existé. 

Du  Gfév.  i852.  —4^  Ch. 

COUR  DE  CASSATION. 
Comptilcnce.  —  Tiibiiiiaj.  —  Aihninisiration.  —  Chemin.  —  Bornage. 

L'action  en  bornage  contre  te  propriétaire  qui  a  empiète  sur  un 
chemin  vicinal,  est  de  la  compétence  des  tribunaux:  civils  (i). 

(1)  Daii.s  cel  aiiùt  la  Coiir  n'a  rien  jugé  sur  la  question  de  siivoir  si  une 
acliuu  en  l)ornage  était  ou  non  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  On 
ptîut  consulter  5.  A.,  t.  45,  p.  458,  n"  1,  l'opinion  que  nous  avons  déjà 
émise  sur  celte  dilTiculté. 
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(  Larclîé  C.  Commune  de  Beyre-le-Chatel.  )  —  Arrêt. 

La  Cour* Sur  le  moyen  fondé  sur  un  excès  de  pouvoir,  et  la 

violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  i3:  —  Attendu  en 
droit  que  si,  d'après  lesdits  articles,  il  n'appartient  qu'à  l'admi- 
niîlration  publique  de  rechercher  et  reconnaître  les  aucienncs 
limites  des  chemins  vicinaux,  et  de  fixer  d'après  cette  recon- 
naissance leur  lar"-eur  suivant  les  localités,  il  résulte  de  ces  ter- 
mes mêmes  comme  aussi  du  droit  spécifié  au  même  article 
d'ano-mcnler  la  lar^^eur  desdils  chemins,  qu'il  ne  s'agit  dans 
cet  article  que  d'un  acte  de  pure  administration,  qui  ne  pouvait  ■ 
en  effet  être  attribué  qu'à  l'autorité  administrative  ;  mais  qu'il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  questions  de 
propriété  relatives  aux  chemins  communaux,  soit  que  leur  vici- 
nalitéait  été  déclarée  jtar  l'autorité  administrative,  soit  qu'elle  ne 
raitpasété; — Que  si,  d'après  l'art.  8  de  la  même  loi  du  9  ventôse 
an  i3,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  connaître  des 
contraventions  aux  dispositions  de  ladite  loi,  cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'action  administrative,  dont  l'unique  obfet  est  le 
maintien  des  actes  administratifs,  et  notamment  de  ceux  qui 
ont  déterminé  la  largeur  des  chemins  vicinaux;  —  Mais  qu'il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  actions  civiles 
qui  peuvent  naître,  pour  les  communes  comme  pour  les  rive- 
rains, du  droit  de  propriété  et  des  atteintes  portées  à  ce  droit; 

Attendu  en  fait  que  l'action  que  la  commune  de  Beyre-le- 

Châtel,  autorisée  à  cet  effet  par  laiitorité  administrative  elle- 
même,  a  portée  devant  le  tribunal  de  Dijon  ,  et  que  Nicolas 
Larché  a  également  portée,  sur  l'appel,  devant  la  Cour  royale 
de  la  même  ville,  était  une  action  à  fin  de  bornage,  de  limita- 
tion de  l'étendue  de  l'usurpation  que  cette  commune  prétendait 
avoir  été  faite  à  son  préjudice  par  ledit  Larché  sur  le  chemin 
de  Beyre  à  Gémeaux,  et  d'estimation  des  restitutions  de  fruits 
qui  pouvaient  résulter  de  ladite  usurpation;  • —  Que  cette  action 
purement  civile  dérivant  du  droit  de  propriété,  et  qui  ne  se  rat- 
tachait qu'à  ce  droit,  était  de  la  compétence  exclusive  des  tii- 
bunaux  ;  —  Rejette. 

Du  i5nov.  i85i. — Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Ordre.  —  Appel. —  CollocatioD.  — Juge-commissaire. 

Le  créancier  figurant  dans  an  ordre  et  qui  n'a  pas  contredit  dans 
le  délai  légal,  ne  peut  interjeter  appel  du.  règlement  dressé  par  le  juge 
commissaire ,  sous  le  pretacte  que  ce  magistrat  aurait  colloque  des 
individus  n^ayant  aucun  droit  sur  le  prix  à  distribuer.  (Art.  ^Sg 
C.  P.  G.)  (1) 


(i)  Voy.  l'arrCt  suivant  et  la  note,  p.  220. 
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(Ouradon  C.  Lutherolh.) 

l'n  ordre  est  ouvert  sur  le  sieur  Dul)ois.  On  y  colloque  le  sieur 
Luthcroth  et  la  dame  iMauguj,  créanciers  de  l'un  des  anciens 
propriétaires  de  l'iinnieublc  vendu.  Le  juge-coinniissairc  clùt 
son  règlement  définitif.  Un  sieur  Ouradon,  qui  ne  Ta  pas  contesté 
dans  le  délai  légal,  en  interjette  appel,  en  ce  que  ce  magistrat  a 
colloque  les  sieur  Lutheroth  et  dame  Mauguy,  étrangers  au  saisi, 
et  par  conséquent  sans  droits  au  prix  à  distribuer. 

AURÊT. 

La  Cour;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Bayeux,  av.  gén.  ;  — 
Considérant  que  le  procès-verbal  d'ordre  dressé  par  un  juge- 
commissaire  n'est  point  un  jugement;  qu'il  n'est  qu'un  simple 
état  de  collocation  non  susceptible  d'appel; — Déclare  Ouradon 
non-recevablc. 

Du  26  janv.  i83i. — 5"  Ch. 


COUR  EOYALE  DE  TOULOUSE. 

Onirc.  —  Appel.  —  Clùtiire.  —  J  iigciiiPiit.  —  Cuntradiclion. 

Apres  le  jugement  de  contredit,  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre 
ne  peut  pas  être  attaquée  par  appel.  (  Art.  767  et  771  C.  P.  C.)  (1) 

(Lacazin  C.  Vinzat.)  — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu,  en  droit,  qu'une  ordonnance  de  clôture 
définitive  d'ordre  après  jugement  des  contredits,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  ;  que  ces  sortes 
d'actes  ne  sont  point  de  véritables  jugeniens,  puisqu'ils  ne  font 
que  régler  et  assurer  l'cxéculion  des  jugemens  qui,  statuant  sur 
les  contredits,  ont  fixé  définitivement  l'ordre  des  créanciers  pour 
la  distribution  du  prix; 

Attendu  qu'en  matière  d'ordre  le  législateur  a  posé  des  règles 
particulières  pour  indiquer  les  actes  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  de  l'jvppei,  et  le  délai  dans  lequel  ledit  appel  devait 
être  interjeté;  que,  d'après  l'art.  7G7  et  suivans  du  C.  P.  C, 
ces  sortes  d'ordonnances  doivent  être  exécutées  sans  au- 
cune autre  contestation  ;  qu'en  effet,  d'après  l'art.  771,  legrefTier 
est  obligé  de  délivrer  les  bordereaux  de  collocation  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l'ordonnance,  lesquels  bordereaux  sont  sur-le- 
champ  exécutoires  contre  l'acquéreur,  et  opèrent  d'office  la  dé- 
charge des  inscriptions  jusqu'à  concurrence  des  sommes  acquit- 
tées ; 

Attendu  que  ce  qui  démontre  le  pi  us  que  les  ordonnances  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  être  l'objetd'un  appel,  c'est  que,  d'après  l'art.  107 

(1)  f^oj-.  l'arrêt  suivant  et  la  note,  p.  225. 
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du  Tarif,  elles  ne  doivent  être  levées  ni  signifiées,  et  qu'il  de- 
viendrait par  conséquent  impossible  de  faire  courir  vis-à-vis 
d'une  partie  quelconque  le  délai  de  l'appel,  quelque  long  que 
l'on  voulût  l'admettre,  et  que  si  ce  délai  devait  courir  du  jour 
de  l'ordonnance,  il  serait,  dans  l'espèce,  expiré  depuis  loug- 
temps,  puisque  six  ans  se  sont  écoulés  entre  l'ordonnance  at- 
taquée et  l'exploit  d'appel  du  sieur  Lacazin  ;  —  Déclare  non- 
recevable  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Lacazin  envers  l'ordon- 
nance du  20  septembre  1820. 
Du  i5  mars  1827. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY, 
Ordre.  —  Appel.  ■ —  Opposilion.  —  Ordonnance. 

JJ ordonnance  de  clôture  d'un  ordre  doit  être  attaquée  par  voie  d'ap- 
pel devant  ta  Cour  royale,  et  non  par  voie  d'opposition  devant  le  tri- 
bunal dont  fait  partie  le  Juge  qui  l'a  rendue.  (Art.  769  G.  P.  C.)(i) 

(Lapique  C.  Rodier-Roger.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  juge  commis  pour  procéder  à  un 
ordre  exerce  par  délégation  les  mêmes  pouvoirs  que  le  tribunal 
dont  il  fait  partie;  que  cette  délégation  n'établit  en  faveur  du 
tribunal  dont  elle  émane  aucun  rapport  da  supériorité  sur  le 
juge  délégué;  que  cependant  l'opposition  formée  par  Lucien  La- 
pique, partie  de  Bresson,  à  l'exécution  du  bordereau  dont  le 
commissaire  avait  ordonné  la  délivrance  au  profit  de  la  partie 
de  Moreau,  avait  pour  objet  de  soumettre  cette  ordonnance  à 
l'examen  du  tribunal  de  première  instance,  et  d'en  obtenir  la 
réformation;  que  les  premiers  juges  n'avaient  pour  cela  ni  at- 
tribution ni  compétence,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  confirmer  leur 
décision. 

Du  6  avril  i852. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
1"  Ordre.  —  Appel.  —  Ordonnance.  —  Réformation. 
2°  Ordre,  —  CoUocation.  —  Chose  jugée. —  Production. 

1"  L'ordonnayice  du  juge-commissaire  qui  clôt  un  ordre  doit 
être  attaquée  par  voie  d'appel  et  non  par  voie  d'opposition,  devant  le 
tribunal  dont  ce  magistrat  fait  partie.  (Art.  769  C.  P.  C)  (2) 

^"Lorsqu'un  créancier  a  été  colloque  dans  le  règlement  provisoire, 
et  que  sa  collocaiion  a  été  maintenue  par  un  jugeyncnt,  le  juge-com- 
missaire ne  peut  le  rejeter  du  règlement  définitif,  sous  prétexte  que 


(i)  ?^of.  l'arrêt  suivant  et  la  note,  1         225. 
ral^or.l'furèt  suivant  et  la  note,/ 


(aj  Foy 
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ie^  pièces  jnstificntires  qui  l'avaient  fait  colloquer  provisoirement  ne 
sont  pas  reproduites.  (Art.  ^58,  759  C.  P.  C.)  (1) 
(Qucnisset  C.  IIolMer.)  —  Abrét. 

La  Cour;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  qu'une 
ordonnance  de  clôture  d'ordre  est  une  décision  définitive;  qu'elle 
émane  à  la  vérité  d'un  seul  juge,  mais  que  la  loi  a  délégué  à  ce 
juge  les  pouvoirs  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  ne  peuvent  être 
exercés  que  par  le  tribunal  en  entier;  que  dès-lors  sa  décision 
a  les  mêmes  effets  que  si  elle  était  rendue  parle  tribunal;  qu'elle 
est  défim'tive  et  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  d'appel; 
que  s'il  en  était  autrement,  il  y  auiait  doux  décisions  rendues 
par  le  tribunal  de  première  instance  dans  la  même  affaire,  ce  qui 
serait  contraire  à  la  loi; 

Sur  la  seconde  question,  considérant  que  la  Cour  décidant 
que  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  ne  peut  être  attaquée  que 
parla  voie  d'appel,  la  conséquence  de  cette  décision  est  que  les 
premiers  juges  ont  bien  jugé  en  se  déclarant  incompétens  pour 
statuer  par  le  jugement  du  10  mai  i85o;  que  par  conséquent 
l'appel  est  mal  londé,  en  ce  qu'il  frappe  sur  le  jugement  du  10 
mai  i83o;  mais  qu'il  est  bien  fondé  en  ce  qu'il  attaque  l'ordon- 
nance de  clôture  qui  rejette  les  créanciers  de  Quenisset  et  de 
GariUand;  qu'en  effet,  un  jugement  du  11  mai  i8i5,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  avait  ordonné  la 'collocation  défi- 
nitive de  Galice,  représenté  par  Quenisset,  et  de  Garil- 
laud ,  et  qu'il  leur  seiait  délivré  des  bordereaux;  (pie  par 
deux  dires  des  19  juillet  1820  et  21  mai  1828,  Quenisset  et 
(iarilland  avaient  demandé  la  délivrance  de  leurs  bordereaux,  et 
produit  les  pièces  à  l'appui  de  leur  demande;  qu'une  ordon- 
nance de  novendîre  1829  a  ordonné  la  délivrance  d'un  bordereau 
au  profit  de  Garilland  ;  qu'ainsi  tout  était  terminé  à  l'égard  de 
ce  dernier,  et  que  tout  était  jugé  au  respect  de  Quenisset;  qu'en 
vain  le  juge-commissaire  déclare  dans  son  ordonnance  de  clô- 
tme  que  les  pièces  avaient  été  retirées;  qu'aucune  décharge  de 
pièces  n'a  été  donnée  au  greffier  par  l'avoué;  qu'au  surplus,  il 
ne  s'agissait  plus  d'examiner  les  créances  des  appelans,  puisqu'il 
y  avait  pour  tous  deux  un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, existant  en  minute  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  qui  ordon- 
nait la  délivrance  de  bordereaux  à  leur  profit,  et  en  faveur  de 
Garilland,  une  ordonnance  qui  prescrivait  à  son  profit  la  déli- 
vrance d'un  bordereau; — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  laquelle  est  rejetée,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du  10  mai  i83o; 
ordonne  l'exécution  de  ce  jugement,  et  condamne  les  appelans  à 
l'amende;  statuant  sur  l'appel,  en  ce  qu'il  frappe  sur  l'ordon- 
nance de  clôture  d'ordre  du  9  mars  i85o,  déclare  ladite  ordon- 

(1)  f^oy,  par  analogie  J.  A.,  t.  ^i,  p.  181. 
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nance  nulle  et  de  nul  effet  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera 
délivré  un  bordereau  à  Quenissel. 
Du  20  juillet  1801.  —  1"  Cil. 

COUR   KOYALE  DE   BOURGES. 
1°  Ordie.  —  Appel.  —  Ordonnance.  —  Opposition. 
2"  Ordre.  —  CoHocation.  — Production.  —  Radiation. 

1°  L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  clôt  un  ordre  doit 
Hre attaquée  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  voie  d'opposition  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  (Art.  769  C.  P.  C.)  (i) 

2°  Le  créancier  qui,  n'ayant  pas  produit  ses  titres  lors  du  règle- 
ment provisoire,  a  été  colloque  pour  mémoire,  doit  être  rayé  de  l'état 
définitif,  quoique  sa  créance  n'ait  pas  été  contestée.  (Art.  769 
C.P.  C.)(2) 

(Piet  C.  Charry.)  — Arrêt. 

La  Cour; — Considérant,  sur  la  première  question,  que  le  juge- 
commissaire  à  l'ordre  fait  l'olTice  du  tribunal  dans  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  confiées  par  la  lui;  qu'à  la  vérité,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  contestation  entre  les  créanciers  produisant  à  l'or- 
dre, il  doit  renvoyer  au  tril)unal,  mais  que,  hors  ce  cas,  et  soit 
qu'il  arrête  le  règlement  définitif,  soit  qu'il  liquide  les  frais  de 
poursuites,  ou  prononce  la  déchéance  des  créanciers  non  pro- 
duisans,  ou  qu'il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  et  la  ra- 
diation des  inscriptions,  et  enfin  qu'il  close  l'ordre,  il  agit  seul; 
que  ses  ordonnances  ont  force  d'exécution,  et,  par  conséquent, 
les  caractères  d'un  jugement; —  Qu'à  la  vérité,  dans  cette  pro- 
cédure toute  spéciale,  la  loi  ne  dit  pas  s'il  pourra  être  interjeté 
appel;  mais  que  l'appel  est  de  droit  commun  et  par  là  même 
permis,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  lui  ne  le  défend  pas  ; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  qu'ici  l'appel  a  pour  objet 
le  refus  qu'a  fait  le  juge-commissaire  1°  d'admettre  l'appelant 
à  l'ordre;  2°  de  déclarer  nuls  et  comme  non-avenus  les  borde- 
reaux délivrés  aux  créanciers  colloques;  —  Qu'aux  tern)es  de 
droit,  1  quand  un  ordre  est  ouvert,  chaque  créancier  doit  pro- 
duire dans  le  mois  ses  titres  avec  acte  de  produit;  2°  que,  quand 
l'élat  de  collocation  est  fait,  les  créanciers  produisans  doivent 
en  prendre  connaissance,  et  contredire  s'il  y  a  lieu  dans  le  mois 
qui  suit,  à  peine  de  forclusion  ;  5"  que,  s'il  n'y  a  pas  de  contesta- 
tions, les  créanciers  colloques  ne  sont  tenus  à  aucun  rapport  à 
l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieurement; 

Que,  dans  l'espèce,  et  le  17  avril  1821,  on  trouve  à  la  vérité 
dans  le  procès-verbal  d'ordre  et  parmi  les  productions  faites, 
celle  du  sieur  Clouet,  dont  Piet  est  cessionnaire,  ainsi  conçue  ; 
Les  titres  et  pièces  du  sieur  J.  D.  Clouet ,  ensemble  un  acte  de  pro- 
duit du  1 2  de  ce  mois,  contenant  demande  en  collocation  ;  mais  qu'il 

(0  J^oy.  l'arrêt  suivant  et  la  noie,  p.  225. 
(2j  Voy,  J.  A.,  t.  17,  p.  i55,  V"  Ordre,  n"  46. 
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a  été  allégué  qu'au  lieu  de  produire  les  titres  on  avait  offert  seu- 
lement de  les  produire,  et  que  ce  fait  est  établi  par  l'état  de  collo- 
catiou  provisoire  du  i5  juin,  dans  lequel  on  lit  ces  mots  :  Le  sieur 
Clouet  a  déposé  unacte  de  produit;  maiscet  acte  est  unique;  que  la  de- 
mande n'étant  pas  justifiée  par  des  titres,  le  sieur  Clouet  n'y  est 
employé  que  pour  mémoire,  et  qu'un  jugement  du  20  août  1822 
confirme  ce  règlement  provisoire  ;  — Que,  dans  un  second  état 
provisoire  de  collocalion,  du  i5  octobre  182:^,  il  est  répété  que 
le  dossier  produit  par  Clouet  ne  contient  ni  titre  ni  inscription, 
mais  une  simple  note  et  une  réquisition  pour  être  colloque; 
qu'ainsi  la  collocalion  pour  mémoire  n'est  pas  définitive,  mais 
seulement  conditionnelle,  jusqu'à  ce  que  Clouet  eût  produit  ses 
pièces; — Qu'enfin,  lors  de  l'état  définitirde  collocation  du  19 
décembre  1826,  au  moment  de  la  clôture  de  l'ordre,  le  sieur 
Clouet  a  tait  remettre  au  juge-commissaire  un  acte  de  subroga- 
tion de  la  dame  Labussière,  et  l'inscription  par  elle  prise; — Que 
quel  que  soit  l'effet  de  cette  production  sous  un  autre  point  de 
vue,  il  est  certain  que  c'est  le  premier  instant  où  ces  titres  ont  été 
produits;  que  Clouet  n'a  contredit  la  collocation  d'aucun  créan- 
cier; que  la  forclusion  étant  acquise  contre  lui,  il  était  sans 
droit  poiu'  demander  la  nullité  des  bordereaux  délivrés  aux 
créanciers  colloques  et  le  rapport  des  sommes  par  eux  reçues, 
mais  que,  malgré  sa  production,  le  juge-commissaire  ne  l'a 
point  admis  ;— Confirme. 
Du  7  juillet  i83o. — 1"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1  "  Oïdi c.  —  OITîce.  —  Juge-commissaire.  —  Ordonnance. 
■y  Ordre.  —  Juge-cnmniissairc.  —  Comi  éltncc. 

1°  C'est  par  appel  et  non  par  opposition  qu'on  doit  attaquer  l'or- 
donnance du  j ugc-commissairc ,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
continuer  une  procédure  d'ordre  (i). 

1°  Lorsque,  dans  un  ordre  régulièrement  ouvert,  aucune  des  par- 
ties ne  requiert  la  disconlinuation  des  procédures ,  le  juge-commis- 
saire n'a  pas  le  droit,  après  la  production  des  titres,  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  Lieu  de  continuer  la  procédure  d'ordre,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  trois  créanciers  produisans.  (Art.  776  C.  P.  C.) 
((ilcyses  C.  Baric.) 

Sur  un  ordre  ouvert  poui-  la  distribution  du  prix  d'une  mai- 
son vendue  par  Dauriac  à  (ileyses,  et  après  la  production  des 
créanciers  sonmiés  de  le  faiie,  il  intervient,  le  26  juin  1826,  une 
ordonnance  du  juge-conuïiissaire  qui,  sans  en  être  requis  par  au- 
cune des  parties,  décide  ce  qui  suit  : —  «  Vu  l'état  des  inscriptions  et 

(i)  F.  l'auèt  suivant  et  la  noie. 
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l'art.  775  C.  p.  C.  ; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'espèce  plus 
de  troi.s  créanciers  inscrits,  parce  que  la  dame  Gleyses,  qui  a  pro- 
duit dans  l'ordre,  n'est  point  portée  dans  l'état  délivré  ])ar  le 
conservateur,  et  n'a  pas  dû  y  être  portée,  puisque  l'ordre  est  ou- 
vert entre  les  créanciers  de  feu  Dauriac,  tandis  qu'elle  est  créan- 
cière de  son  mari;  —  Déclarons  n'y  avoir  lieu  de  procéder  plus 
avant  sur  le  présent  ordre,  puisqu'il  ne  peut  en  être  fait  un  dans 
l'espèce.  » 

Appel  par  la  dame  Gleyses. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  tout  juge-commissaire  préposé  à  la 
confection  d'un  ordre  est  délégué  par  le  président  du  tribunal 
et  non  parle  tribunal  même,  conformément  ù  l'art.  761  ;  que 
dès-lors  il  n'est  pas  le  délégué  du  tribunal;  que  s'il  rend  une 
ordonnance  de  son  chef,  il  doit  être  peimis  aux  parties  inté- 
ressées de  l'attaquer  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel  ouverte,  en 
règle  "-éacrale  et  aux  termes  du  droit  commun,  contre  toute 
décision  émanée  d'un  juge  inférieur,  à  moinsd'exception  littérale 
et  contraire,  introduite  par  la  loi;  que  la  voie  de  l'opposition 
devant  le  tribunal  ne  serait  point  praticable,  puisqu'elle  n'est 
introduite  que  contre  les  jugemens  par  défaut  émanés  du  tribu- 
nal auquel  l'opposition  est  tiéférée  ou  d'un  tribunal  égal  ou  in- 
férieur à  celui-là;  qu'il  impliquerait  que  trois  degrés  de  juridic- 
tion existassent  dans  un  ordre,  (  e  (|ui  arriverait  dans  le  cas  d'une 
opposition  de  ce  genre;  —  Attendu,  au  fond,  que  le  juge-com- 
missaire n'est  chargé  que  de  procéder  provisoirement  à  l'ordre 
lorsqu'il  est  ouvert,  lequel  devient  définitif,  s'il  ne  s'élève  au- 
cun contredit;  que  si  ce  juge-commissaire-  rend  une  décision 
quelconque  qui  s'écarte  de  la  ligne  qui  lui  a  été  tracée,  il  dé- 
passe évidemment  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés;  que  le  sys- 
tème contraire  aboutirait  à  ce  résultat,  qu'un  juge-commissaire 
serait  libre  d'arrêter  et  d'anéantir  la  confection  d'im  ordre  au 
moment  même  où  il  serait  près  d'être  consommé;  qu'il  doit  at- 
tendre que  les  parties  élèvent  quelque  réclamation  contre  l'ou- 
verture ou  la  continuation  de  l'ordre,  et  en  référer  au  tribunal  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge-commissaire  avait  procédé 

à  l'ouverture  d'ordre;  que  les  actes  de  produit  étaient  faits; 
qu'au  lieu  de  procéder  comme  le  titre  du  Code  l'indiquait,  le 
iuge-eommissaire  a  rendu  son  ordonnance,  portant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  procéder  plus  avant;  qu'il  l'a  même  rendue  de 
son  propre  mouvement,  et  sans  en  être  requis  par  aucune  des 
parties;  que,  dès-lors,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  qui  doit 
luovoquer  l'aunulatioii  de  son  ordonnance;  —  Par  ces  motifs, 
disant  droit- sm-  l'appel  de  la  dame  Gleyses,  annulle  l'ordon- 
nance du  29  juin  1826  et  tout  l'ensuivi;  ce  faisant,  délaisse  les 
parties  à  se  pourvoir  où  et  par-devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  7  décembre  1826. — 2'  Ch, 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1"  Ordre.  —  Appel.  —  Ordonnance.  — Clôture. 

2"  Ordre.  —  Ordonnance.  —  Appel. —  Délai.  —  Exécution. 

1°  Est  susceptible  d'appel  l'ordonnance  de  clôture  d'un  ordre  dans 
laquelle  un  juge-commissaire  rejette  une  demande  en  collocation 
(Art.  759  C.  P.C.) 

2°  L'appel  d'une  ordonnance  de  clôture  d'an  ordre  peut  être  in- 
terjeté dans  la  huitaine  de  la  prononciation.  (Art.  449»  7^^  ^^  rri 
C.  P.  C.) 

(Bourrel  C.  Sarrazy  Cazeanx.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  à 
l'appel,  1"  qu'une  ordonnance  par  laquelle  un  coniuiissaire  à 
l'ordre  rejette  une  demande  quelconque  formée  devant  lui  et 
procède  à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  est  un  véritable  juge- 
ment contre  lequel  la  voie  de  l'appel  est  ouverte;  —  Attendu 
2"  qu'une  ordonnance  de  clôture  est  de  sa  nature  exécutoire  par 
provision;  que  cela  s'induit  des  dispositions  combinées  des 
articles  du  Code  relatifs  à  la  procédure  d'ordre,  et  notamment 
de  celles  de  l'art.  771,  qui  veut  que  dans  les  dix  jours  après  l'or- 
donnance du  juge-commissaire^  le  greffier  délivre  à  chaque 
créancier  utilement  colloque  le  bordereau  de  collocalioii  qui 
est  exécutoire  contre  l'acquéieur  :  d'01'1  il  suit  que  rajipel  d'une 
pareille  ordonnance  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  sa 
prononciation,  et  que  celui  que  le  sieur  Sarrazy-Cazeaux  a  re- 
levé le  1"  mars  dernier,  de  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  du 
2G  février  précédent,  n'est  pas  non  recevablc,  aux  termes  de 
l'art.  449  ^-  P-  ^-5  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir, 
reçoit  l'appel,  et  statuant  au  fond,  etc. 

Du  9  juin  1825. 

Nota.  La  contrariété  des  arrêts  de  Paris,  Nancy,  Bourses 
ïoidouse  et  ^lonlpellier,  que  nous  venons  de  rapporter,  au"-- 
mente  la  controverse  qui  divise  depuis  long-temps  les  tribunaux, 
sur  le  point  de  savoir  par  quelle  voie  doit  être  ilemandée  la  ré- 
formation d'un  procès-verbal  d'ordre.  Les  observalionset  l'état  de 
la  jurisprudence  que  nous  avons  présentés  sur  ce  point,  tom.  17 
V"  Ordre,  n°'  4^^  <3o,  io5,  i4i,  164  et  212,  nous  dispensent  de 
tout  développement. 

COUR   ROYALE  DE  GRENOBLE. 
Ordre.  —  Appel.  —  Déhii.  —  Au£;nientation. 

Le  délai  de  dix  jours  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  en  ma- 
tière d'ordre  doit  être  augmente  d'un  jour  par  trois  myriamètrcs  de 
distance  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le  tribunal  qui  a  rendu  ce 
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jdgfmati,  ei  d'un  jour  par  trois  viyridmctrcs  entre  les  dcmiciles  des 
/9cr//fs.  (Alt.  ;65C.  P.C.)  (i) 

(Cluiillat  C.  Jourdan.) — Arrêt. 

La  Cour;  • —  Attendu  que  dans  le  texte  de  l'art.  ^65  C.  P.  C. 
aussi  bien  que  dans  son  esprit,  on  voit  clairement  que  le  légis- 
lateur, en  abrégeant  les  délais  d'appel,  pour  la  plus  prompte  ex- 
pédition des  ordres,  a  voulu  cependant  conserver  aux  parties  le 
temps  nécessaire  pour  délibérer,  cl  qu'en  fixant  ce  délai  à  dix 
jours,  augmenté  d'un  jour  par  trois  myrianiétres  de  distance  du 
domicile  réel  de  chaque  partie,  il  a  eu  l'intention  évidente  de 
consacrer  ces  dix  jours  entiers  à  cette  délibération,  indépendam- 
ment du  ten)ps  nécessaire  à  l'avoué  de  la  partie  condamnée  pour 
avertir  son  client,  et  encore  indépendamment  du  temps  néces- 
saire à  ce  dernier  pour  taire  signifier  son  appel,  quand  il  juge  à 
propos  de  l'interjeter  au  domicdede  l'intimé; — Attendu  que  cette 
explication  avouée  par  la  raison,  fortifiée  de  l'autorité  de  la  Cour 
dé  cassation  et  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  conduit  à  comp- 
ter la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  où  se  poursuit 
l'ordre  et  le  domicile  de  l'appelant,  et  à  l'ajouter  à  la  distance 
séparant  les  domiciles  des  deux  parties; — Attendu,  en  lait,  que 
l'appel  dont  il  s'agit  ayant  été  signifié  le  9  juillet  i83i,  le  délai 
de  dix  jours  (moins  le  piemier  qui  ne  couiple  pas)  expirait  le 
20  juillet  ;  que  la  distance  entre  Valence  et  le  domicile  de  l'ap- 
pelant, plus  celle  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  le  domicile 
de  l'intimé,  excédant  six  myriamètrës,  l'augmentation  de  deux 
jours  qui  en  résulte  prolonge  jusqu'au  21  juillet  le  terme  utile 
pour  appeler; — Attendu  que  c  est  précisément  le  21  juillet  que 
Vappel  dont  il  s'agit  a  été  interjeté  ; —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir,  ordonne  que  les  parties  contesteront  au  fond. 

Du  i'^"'  juin  1802.  —  1"  Ch. 


COUIi  DE  CASSATION. 

Exploit.  —  yVppcl.  — Constiliitinn.  — Avoué. — Niillilc-, 

IS'est  pas  nul  l'exploit  d'appel  qui  ne  contient  pas  constitution 
d'avoué^  si  cette  constitution  est  faite  dans  une  réquisition  d'appel, 
signée  de  l'avoué,  et  signifiée  en  tête  de  l' exploit.  (Art.  61,  45Ô 
C.P.  C.) 

(LalanneC  Maillet.) 

Un  appel  avait  été  signifié,  à  la  requête  du  sieiir  Maillet,  au 
sieur  Lalanne.  En  tête  de  l'exploit  figurait  la  réquisition  sui- 
vante, signée  de  M"'  Bury,  avoué  <le  l'appelant:  «A  la  recjuêledes 
sieurs  Maillet  et  compagnie,  ayant  pour  avoué  M'Buiy,  soit  donné 
assignation,  pour   la  prochaine  séance  de  la  Cour  royale  de   la 


(1)  F.  i.  A.}  t.  42j  p-  246;  el  la  note  5"" 
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Martinique,  au  sieur  Lalanne,  pour  voir  dire  que  lesdils  sieurs 
Laionne  et  compagnie  seront  rerus  appelans  du  jugement  rendu 
coutie  eux  au  tribunal  de  Saint-Pierre.  L'exploit^  signifié  sur  la 
même  feuille  que  cette  réquisition,  avait  la  forme  des  exploits 
ordinaires;  seulement  l'huisbier  avait  cru  inutile  d'y  indiquer 
une  constitution  d'avoué.  L'inlimé  soutint  que  le  défaut  de  cette 
mention  rendait  l'appel  nul.  lo  juillet  i85o,  arrêt  qui  rejettecette 
exception  :  «  Attendu  qu'en  exigeant  que,  par  l'acte  d'appel,  il 
soit  constitué  avoué,  le  législateur  a  voulu  qu'il  fût  donné  con- 
naissance à  l'intimé  de  l'avoué  (jui  occuperait  contre  lui,  mais 
(ju'il  n'a  déterminé  ni  prescrit  à  cet  ell'et  aucun  terme  sacra- 
iiKMitel  ;  atiendu  que,  par  ces  mots  contenus  dans  l'acte  d'iippel: 
ayant  M'  Bury  jwur  avoué,  le  vœu  de  la  loi  a  été  sullisauiment 
rempli  ;  que  ces  mots  établissent  une  véritable  constitution 
d'avoué.  »  —  Pourvoi. 


La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  forme  proposé  à 
l'appui  du  pourvoi,  et  que  le  sieur  Lalanne  fait  résulter  de  la 
violation  des  art.  45(3  et  4/0  C.P.C.  :  —  Attendu  que,  s'il  résulte 
de  ces  articles  que  les  actes  d'appel,  comme  les  exjiluits  d'a- 
journement, doivent,  à  peine  de  nullité,  contem'r  constitution 
d'avoué,  ces  articles  ne  prescrivent  aucuns,  termes  sacramentels 
dans  lesquels  cette  constitution  doive  être  faite; — Attendu  qu'il 
est  constant,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  réquisition  qui  se  trouve 
en  tête  de  l'exploit  contenant  ajipel  pour  les  sieurs  Amédée 
Maillet  et  compagnie  du  jugement  du  tiibunalde  St.-Pierredela 
Martinique,  ne  forme  avec  cet  exploit  qu'un  seul  et  même  acte 
simplifié  par  l'huissier  inslrumentaiie;  et  que  cesexpressions  qu'il 
renferme,  ayant  M*"  Bury  pour  aiouc,  contiennent  la  constiiution 
d'avoué  prescrite  par  la  loi  ;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  é"a- 
lement  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  sieur  Lalanne,  en  fai- 
sant signifier  par  acte  d'avoué  à  avoué,  à  M'  Bury,  avoué  des 
sieurs  Amédée  iMaillet  et  compagnie,  constitution  de  M'  Dufrauc 
pour  son  avoué,  a  reconnu  lui-même  que  ledit  M"^  Bury  était 
chargé  d'occuper  sur  l'appel  pour  lesdits  sieurs  Amédée  Maillet 
et  compagnie  :  —  Rejette. 

Du  2!  décemin'e  i85i.  —  Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

La  Cour  suprême  devait  rejeter  le  moyen  de  nullité  à  elle 
soumis.  Il  est  de  principe  que  l'intimé  qui  a  notifié  à  l'avoué  de 
l'appelant  une  constitution  d'avoué  sur  l'appel  de  celui-ci,  ne 
peut  plus  soutenir  que  cet  appel  n'en  contient  pas  une  pour 
l'appelant.  (  Voy.  .].  A.,  t.  ii,  p.  4;4,  v°  Exception,  n"  55.  ) 
Or,  (  'est  ce  qu'avait  fait  le  demandeur  en  cassation.  Il  avait  fait 
signifier  à  M"^  Bury,  avoué  de  l'appelant,  qu'il  constituait  pour 
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défendeur  à  l'appel  M'^  Dufranc.  Il  ii'élaitdonc  plus  recevablc  à 
dciaaiuler  la  nullité  de  cet  appel  connue  ne  contenant  pas  une 
con>titution  d'avoué.  Sous  ce  rapport,  on  ne  peut  qu'approuver 
l'arrêt  que  nous  venons  de  recueillir.  Mais  peut-on  dire  que 
l'appel  contenait  une  pareille  constitution?  Nous  ne  le  j)ensons 
pas.  jNous  croyons  que  cet  acte  était  nul.  Car  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  il  était  distinct  de  la  réquisition  deJM''  Bury,  avoué 
de  l'appelant,  que  l'huissier  avait  mise  en  tête,  nu  bien  il  se  con- 
fondait avec  celte  réquisition.  Au  premier  cas,  la  partie  contenant 
cette  réquisition  était  nulle,  puisqu'elle  n'émanait  pas  de  l'huis- 
sier, seul  compétent  pour  mentionner  valablement  la  constitu- 
tion d'avoué  qu'elle  renfermait  :  au  second  cas,  elle  était  encore 
nulle,  puisqu'elle  contenait  une  constitution  d'avoué  qui,  au 
lieu  de  provenir  desappelans,  était  l'œuvre  de  leur  avoué  hiême. 
Or,  il  est  évident  que  la  constitution  de  l'avoué  de  l'appelant 
doit  provenir  de  l'appelant  lui-même,  et  non  de  l'avoué  consti- 
tué. Sans  cela  l'avoué  aurait  qualité  pour  appeler  au  nom  de  la 
partie,  ou  bien  pour  ordonner  à  l'huissier  d'interjeter  appel  pour 
elle.  L'appel  serait  l'œuvre  de  l'avoué  et  non  de  l'ajjpelant. 
Tout  au  plus  aurait-on  pu  admettre  la  doctrine  de  la  Com-de  la 
Martinique,  pour  le  cas  oi'i  la  réqiusilion  qui  figurait  en  tète  de 
l'apjtcldont  s'agissait,  et  mentionnant  le  nom  de  l'avoué  desap- 
pelans, eût  été  laite  et  signée  par  eux  et  non  par  cet  avoué. 
Mais  faite  niwquement  par  celui-ci,  elle  n'avait  pas  d'existence 
lé''ale,  et  parlant  ne  pouvait  suppléer  une  constitution  qui  man- 
quait dans  l'appel  même.  (  Foy.  au  surplus  nos  observations, 
J.  A.,  t.  5,  p.  38o,  V  Appel,  n"  221.) 

DÉCISION  ADMÎKISÏRATU  E. 
Cilalioii.  —  Conseil  <lt  i'jîaille.  -r  EarcgisUemenl . 

La,  c'dailon  devant  le  juge  de  paix  pour  asssislcr  à  un  conseil  de 
famille  est  .souvdse  au  droit  fixe  d'un  franc. 

Le  ju"e  de  paix  peut  ajourner  ou  proroger  la  réunion  du 
consolide  famille  dont  il  est  président.  11  peut  même  condamner 
;\  l'amende  le  membre  qui  ne  comparaît  pas  sans  excuse  légi- 
time. Il  agit  donc  comme  juge,  et  c'est  comme  investi  d'une  ju- 
ridiction tout  à  la  fois  gracieuse  et  lutélaire  qu'ii  dirige  les  opéra- 
tions de  l'assemblée.  On  aurait  donc  tort  d'exiger  le  droit  de 
2  fr,  sur  les  citations  données  pour  assister  à  ce  conseil.  Elles 
sont  de  véritables  exploits  de  procédure  devant  les  juges  de  paix, 
ei  conmie  telles  on  ne  doit  les  soumettre  qu'au  di'oit  de  1  fr., 
conformément  à  l'art.  68,  §  1,  u"  5o,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  et  non  à  celui  de  2  fr.  établi  par  l'art.  4^,  n°  j5,  de  la  loi 
du  28  avril  iSiG. 

Soliition  du  5  décembre  i85i. 
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COUR  DE   CASSATION. 
Conciliation.  — Aiiiencle.  —  Coinpi-lcnce. 

Doit  être  cassé  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  quist 
refuse  à  condamner  d  t'amende  la  partie  qui  n'a  pas  compara  au 
bureau  de  conciiiation,  et  déclare  que  le  juge  de  paix  a  seul  droit  de 
prononcer  cette  condamnation.  (Arl.  56  C.  P.  G.)  (i) 

(iMinistère  public.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  56  C.  P.C.; —  Vu  en  outre  l'art.  88  delà 
loi  du  27  ventôse  an  8  ;  —  Attendu  «^jue  le  tribunal  de  première 
iuslaïue  de  Dié  a  jugé  en  dernier  ressort,  le  20  mai  i85i,en  con- 
damnant Dorier  à  payer  à  Prat  la  somme  de  000  IV.  5o  c.  ;  que 
ce  jugement  a  été  notifié  le  12  juillet  iSoi  à  Doriei-,  qui  ne  s'est 
pas  pourvu  en  cassation,  quoique  le  délai  soit  passé  depuis 
long-temps; — Que  dès-lors  le  pourvoi  du  procureur-général  à 
la  Cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  est  recevable;  ■ —  At- 
tendu que  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer 
contre  Dorier  l'amende  de  10  francs  qu'il  avait  encourue  faute 
de  s'être  présenté  au  bureau  de  conciliation;  qu'il  est  cependant 
établi,  par  l'arf.  56  C.P.  C,  que  la  compétence  ])onr  prononcer 
cette  amende  est  exclusivement  attribuée  aux  tribunaux  civils; 
que  cet  article  veut  en  elïet  tout  à  la  loi.'?  que  celle  des  parties 
qui  n'aura  pas  comparu  au  bureau  de  paix  soit  condamnée  à 
l'amende  de  10  francs,  et  que  l'audience  lui  soit  refusée  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance;  que  ces  principes  sur 
la  compétence  des  tribunaux  avaient  déjà  été  consacrés  par 
l'art.  22  de  la  loi  du  27  mars  1791  ;  —  Attendu  enfin  que  les 
juges  de  paix,  en  bureau  de  conciliation,  ne  sont  investis  que 
du  droit  de  concilier  les  parties;  qu'ils  n'ont  pas  de  condamna- 
tion d'amende  à  prononcer,  celle  attribution  ne  leur  étant  pas 
conférée  par  loi,  qui  ne  reconnaît  en  eux,  à  cet  égard,  que  le  ca- 
ractère de  conciliateurs;  que  par  conséquent,  en  se  déclarant 
incompétent  pour  prononcer  l'amende  encourue  par  Dorier, 
qui  n'avait  pas  comparu  sur  la  citation  en  conciliali(>n,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Dié  est  contrevenu  à  l'art.  56 
C.  P.C.  ;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-géné- 
ral, et  procédant  en  verlu  de  l'arl.  88  de  la  loi  du  27  venlùse 
an  8,  casse  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement. 

Du  8  août  1802.  ■ —  Ch.  civile. 

Nota.  Au  lieu  de  donner  des  observations  sur  cet  arrêt,  nous 
croyons  devoir  transcrire  une  partie  du  réquisitoire  de  M.  le 
procureur-général,  qui  en  a  provofjué  la  cassation  sous  deux 
points  de  vue  :  «  Le  jugement,  a  dit  ce  magistrat,  renferme  une 


(i)  On  peut  consulter,  J.  A.,  t.  36,  p.  ^'^  -un  arrêt  du  ao  nov.  182S. 
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double  violation  de  l'ait.  5GC.  P.  C.  qui  porte  :  oLa  partie  qui  ne 
comparaîtra  pas  sera  condamnée  à  une  amende  de  lo  francs,  et 
toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  justifié  de 
la  quittance.  »  —  En  ellet,  ce  n'est  pas  le  juge  de  paix  qui  doit 
condamner  à  l'amende  la  partie  défaillante,  mais  bien  le  tribu- 
nal de  première  instance.  Le  juge  de  paix  tenant  l'audience  de 
conciliation  n'a  point  de  condamnation  à  prononcer;  il  est  sim- 
plement conciliateur  et  nullement  juge.  Ses  fonctions,  en  cas  de 
non-comparution  de  l'une  des  parties,  se  bornent  à  en  faire 
mention,  si  c'est  le  défendeur,  sur  l'original  de  la  citation  ;  si 
c'est  le  demandeur,  sur  la  copie  et  sur  un  registre  à  ce  destiné. 
Uue  fois  cette  mention  faite,  son  droit  est  é])uibé;  c'est  ce  qui 
ressort  de  la  nature  de  ses  fonctions,  du  texte  de  la  loi,  et  d'une 
décision  du  grand-juge  en  date  du  5i  juillet  1808.  —  En  second 
lieu,  le  tribunal,  après  avoir  condamné  le  défendeur  ai  amende, 
devait  lui  refuser  audience,  faute  par  lui  de  justifier  de  la  quit- 
tance ;  car  l'art.  56  C.  P.  C.  ne  fait  aucune  distinction  entre  le 
demandeur  et  le  défendeur;  il  statue  en  général  pour  la  partie 
qui  ne  comparaîtra  pas,  et  la  dernière  disposition  de  cet  article 
peut  être  également  exécutée  contre  l'une  ou  contre  l'autre  : 
«contre  le  demandeur-,  en  déclarant  la  demande  non-recevable  ; 
contre  le  défendeur,  en  donnant  défaut.  » 


DÉCISION  ADMINISTRATHE. 

Jugement.  —  Consignation,  —  Validilc—  Enrogisticnieni. 

Le  Jagement  par  défaut  qui  déclare  valable  une  consignation  est 
sujet  au  droit  proportionnel.  (  Art.  69,  §  [\,  L.  22  frimaire  an  7.  ) 

La  loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  69,  g  2,  n"  1 1,  assujettit  au 
droit  de  5o  c.  p.  100  fr.  tous  actes  et  écrits  portant  libération  de 
sommes  et  valeurs  mobilières.  Or,  lorsqu'un  jugement  déclare 
"valable  la  consignation  faite  ])ar  un  acquéreur  pour  se  libérer', 
l'application  de  cet  article  est  inévitable.  Les  juges  reconnaissent 
que  l'acquéreur  est  libéré,  puis(iue,  d'api  es  l'art.  l'-iô^C.  C.,les 
oflres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèient  le  débileiu-.  Il  y 
a  donc  lieu  à  soumettre  leur  décision  au  droit  de  5o  c  p.  100. 

Solution  du  5  octobre  i85i. 


DECISION  ADMINISTRA  THE. 
Jugement. —    CrefTicr.  —  Mesures  anciennes. —  (^onliavciUion. 

Le  greffier  d'un  juge  de  paix  n'est  point  passible  de  l'amende, 
lorsque  ce  magistrat  énonce  dans  un  de  ses  jiigcmens  des  mesures  an- 
ciennes. (Art.  9  L.   r"  vend,  an  4-)  (») 

(1)  Le  minislie  des  Gnances  avait  décidé  de  même  le  C  anùl  iSiy.  —  Il 
tn  serait  ainsi  \)ouv  les  jngemeiis  tt  aijêls  des  ttibnnaitx  .siij>éjieuis. 
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Des  quautités  de  terrain  avaient  été  exprimées  en  mesures  an- 
ciennes clans  un  jugement  de  justice  de  paix.  On  a  demandé  si 
dans  cette  circonstance  on  pouvait  applicjuer  au  grefller  l'art.  9 
de  la  loi  du  1"  vend,  an  4,  port;int  que,  f.iiilc,  parles  iiotaiies  et 
offici'i'rs  publics,  d'expriuier  en  mesures  métriques  les  quantités 
de  mesure  à  énoncer  dans  leurs  actes,  il  sera  payé  pour  cliai-un 
de  ces  actes  un  excédant  de  droit  d'enregislicment  de  dû  l'r.  Il 
a  bien  été  reconnu  que  le  jugement  en  question  présentait  une 
contravention;  mais  il  était  censé  rédigé  par  le  juge  même,  et  la 
loi,  au  lieu  d'imposer  une  amende  au  maglslrat,  l'impose  à  l'of- 
ficier public.,  c'est-à-dire  au  greffier.  Or,  la  contravention  étant 
étrangère  à  celui-ci,  il  n'est  passible  d'aucune  amende. 

Solution  du  26  juillet  i83i. 


COUR  ROYAF.E  DE  RIOM. 
Jugement  par  delaut.  —  Opposilion.  —  Rcqiiclc.  —  Oi donnancc. 

La  requête  d'opposition  à  un  Ju •cément  pan  défaut,  faute  de  plai^ 
dcr,  doit,  gous  peine  de  nullité,  être  revêtue  d' une permission^du  juge. 
(Art.  iGo  C.  P.  C.)  (1) 

(Mondanel  C.  Ossedat.) -^  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  160 
C.  P.  C.  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  doit  être  formée 
par  requête,  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  et  que  celte  reciuêle 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  répondue  d'une  ordonnance  du  juge, 
qui  donne  acte  de  l'opposition  et  en  ordonne  la  signification  à 
avoué  : — Dit  qu'ila  été  mal  jugé;  émendant,  déclare  ropposition 
iriégulière  et  nulle. 

Du  3o  mai  1829. —  ^'  ^^h. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Saisie  imniohilitre.  —  Adjudication  préparatoire.  —  Audience.  — Heure. 

Une  adjudication  préparatoire  est  valable,  quoique  prononcée  dans 
une  audience  tenue  à  Ituit  heures  du  soir  au  mois  de  mai^  si  le  tri- 
bunal n'étant  pas  complété,  et  si  aucun  enchérisseur  ne  s'étant  pré- 
senté d  l'audience  ordinaire ,  on  a  été  obligé  de  remettre  l'opération 
d  cette  heure. 

(Aliclionnet  C.  Blandin.) —  Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  qu'à  l'heure  ordinaire  des  audiences, 

(i)  Doctrine  erronée  dans  laquelle  persiste  la  Cour  de  Riom.  Foy,  l'état 
de  la  jurisprudence  et  nos  observations,  J.  A.,  t.  4o,  p.  i^S;  t.  ùj,  p.  211, 
et  t.  54,  p.  I  H):  et  notre  (îomsik.>t.  du  Tabij^,  t.  1,  p.  566,  i\°  S. 
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au  jour  indiqué  pour  l'adjudicalion  préparatoire,  le  tribunal  de 
Sancerre  n'a  pu  se  couipiéler  ;  que  ce  fait  est  constaté  par  un 
procès-verbal,  rédigé  par  un  des  juges  et  un  suppléant,  qui  éta- 
blit, en  outre,  que,  pendant  l'intervalle  de  midi  à  quatre  heures, 
Je  saisi  n'a  pas  comparu,  qu'il  ne  s'est  présenté  personne  pour 
enchérir,  et  que  la  séance  a  été  remise  au  même  jour  dans  l'a 
soirée,  si  le  tribunal  parvenait,  par  l'arrivée  d'un  des  juges,  à  se 
compléter;  que  l'événement  prévu  s'élant  réalisé,  c'est  dans  la 
séance  ainsi  reprise  que  l'adjudication  préparatoire  a  eu  lieu; 

Considérant  que  le  tribunal  a  fait  ce  que  la  circonstance  exi- 
geait et  rendait  possible;  qu'il  n'a  pu  résulter  pour  le  saisi  aucun 
préjudice  du  t'ait  que  l'adjudication  préparatoire  a  eu  lieu  à  une 
heure  insolite,  et  qu'aucune  loi  ne  prononce,  dans  cette  circon- 
stance, la  peine  de  nulihé,  lorsqu'on  ne  peut  la  rattaclier  à  au* 
cune  présomption  de  fraude  : — Confirme. 

Du  26  août  i85i. — 2'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisit:  immobilièic. —  Jugement. —  Ressort. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  prononçant  la  nuUiic  d'une 
saisie  immobilière  pratiquée  pour  une  somme  inférieure  à  mille 
francs  (1). 

(Belmont-Couderc  C.  Moulin.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  saisie  immo- 
bilière, comme  un  emprisonnement,  ne  sont  que  des  moyens 
d'exécution  sur  le  mérite  desquels  les  tribunaux  prononcent  en 
dernier  ressort,  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  de  sommes  au-des- 
sous de  1000  fr.,  aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1790;  que 
dès-lors,  et  dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  d'Angoulême  s'étant 
confoimé  à  cette  loi,  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  con- 
firmé.— Déclare  l'appel  non-recevable. 

Du  26  novembre  1 85 1. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Référé.  —  Saisie.  —  Sursis.  —  Excès  de  ponvoir. 

Le  président  du  tribunal  civil  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  ordon- 
ner un  sursis  à  la  saisie  d'effets  mobiliers  pratiquée  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commeixe.  (  Art.  4^7 
C.  P.  C.)(2) 

(i)  Foy.  J.  h..,  t.  4i.  p-  653,  et  la  note. 

(2;.  Voy.  par  analo-ïie,  J.  A.,  t.  iS,  p.   742,  v"  Référé,  n"  2,  et  Bilhard, 
Traité  des  référés,  p.  y^. 
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(Benfaloii  C.  Amilhat.) 

Appel  par  le  sieur  Bentalon  d'une  ordonnance  de  rtléré  ainsi 
conçue,  et  qui  explique  les  faits  de  la  cause  : 

(i  Nous  avons  considéré  en   fait,  que  deux  ordonnances  sur 
pied  do   requête,  rendues  par  M.   le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse,  sous  la  date  des  25  et  28  se])temt)re  der- 
nier, permettent  au  sieur  Bentalou  :   1°  de  citer  à  bref  délai  la 
dame  veuve  Amilliat  de   Sainl-Girons  ;  2°  une  saisie  conserva- 
toire pour  les  sommes  dues  au  sieur  Bentalou  en  capital,  intérêts 
et  frais,  el  ce  aux  risques  et  périls  de  qui  il  appartiendra;  qu'en 
exécution  desdiles  ordonnances,  l'huissier  Fournie,  (|ui  est  chargé 
de  leur  exécution,  s'est  présenté  devant  les  maisons  et  magasins 
appartenant  à  la  famille  Amilhat;  que  lorsqu'il  a  voulu   procé- 
der au  mandat  à  lui  donné  et  opérer  une  saisie,  diverses  opposi- 
tions lui  ont  été  faites,  les  unes  de  la  part  des  enfans  Amilhat, 
qui  ont  prétendu  que  les  maisons  et  magasins,  ainsi  que  tout  ce 
qu'ils  renferment,  dépendent  de  la  succession  de  Jean   Amilhat 
leur  père;  que  cette  succession  ne  doit  rien  audit  Benialou,  et 
que  par  conséquent  ce  dernier  ne  peut  se  permeltie  aucune  exé- 
cution au  préjudice  de  ladiJe  succession  ;  que  d'un  autre  côté  les 
séquestres  ont  également  formé  opposition,  et  dit  qu'à  raison 
des   diverses    discussions   qui   se   sont  élevées  entre   les  enfans 
Amilhat  et  la  dame  Amilhat,  née  Desconens,  leur   mère,  des 
scellés  ont  été  apjjosés,  des  inventaires  dressés  et  des  séquestres 
préposés  à  la  garde  et  conservation  des  divers  objets  mobiliers 
et   particulièrement  des  marchandises;   que  l'^sdits    séquestres 
sont  en  fonction,  et  en  cette  qualité  responsables;  que,  malgré 
les  oppositions  sus-énoncéeset  l'état  où  se  trouvent  actuelle  ment 
les  choses,  l'huissier,  d'après  les  instructions  à  lui  doimée  s,  se 
croit  en  droit  de  saisir  et  de  déplacer; — Nous  avons  considéré,   e  n 
droit,  que  sî  un  litre  exécutoire  ne  doit  point  en  général  être  ar- 
rêté, il    est  néanmoins  des  circonstances  où  l'exérution  qui      y 
serait  donnée  entraînerait  Iss  plus  graves  iuconvéniens;  que    la 
justice,  en  se  prononçant  en  faveur  des  créanciers,  n'a  pas  en- 
tendu compromettre  les  intérêts  do  ceux  qui  ne  se  trouveraient 
pas  débiteurs;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  est  à  observer  qu'il  n'a 
été  permis  au  sieur  Bentalou  que  de  faire  nn  acte  conservatoire, 
et  que  la  maison  où  l'huissier  a  commencé  et  se  propose  de  con- 
tinuer la  saisie  dépend  de  la  succession. d'Amilhat  père;  —  C^ne 
cependant   le   sietn*  Bentalou  ne  se  prétend  point  créancier  de  ^ 
enfans  Amilhat,  mais  seulement  de  la  dame  leur  mère,  sans  spé  " 
cifior  d'autres  (jualités;  ([u'à  la  véiité,  la  dame  veuve    Amilhat 
peut  avoir  des  psétentions  sm-  la  succession  de  son  mari  ;  qiu;  les 
enfans  Amilhat  peuvent  en  avoir  de  toutesconliaiies;  ([u'à  raison 
de  ces  prétentions  réciproq^le^  et  pour  la  garantie  des  droits  de 
toutes  parties,  des  scellés  ont  été  apposés,  des  inventaires  dres- 
sés et  des  séquestres  nommés;  que  toutes  les  prccaulions  néces- 
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saires  ont  donc  été  prises  non-seulement  pour  la  conservation 
des  droits  de  la  mère  et  des  enfans,  mais  encore  des  créanciers 
qui  pourraient  se  présenter;  que  par  là  l'oljjet  essentiel  des  or- 
donnances se  trouve  rempli,  et  que  l'acte  conservatoire  que  le 
sieur  lientalou  a  réclamé  se  trouve  consommé;  mais  que,  vou- 
loir saisir  des  objets  qui  ne  peuvent  l'être  qu'autantqu'ilsseraient 
la  propriété  exclusive  de  la  dame  veuve  Amilhat,  ce  serait  pré- 
juger d'avance  que  lesdits  objets  n'appartiennent  point  aux  en- 
fans,  quoiqu'ils  se  trouvent  dans  les  maisons  et  magasins  de  la 
succession  ;  qu'ainsi  les  objets  mobiliers,  et  particulièrement  les 
marchandises,  se  trouvent  ou  sous  les  scellés  ou  sous  le  séques- 
tre ;  cet  état  de  choses  doit  être  respecté  jusqu'à  ce  que,  par  suite 
des  décisions  judiciaires  à  intervenir,  on  puisse  reconnaître  ce 
qui  appartiendrait  à  la  dame  veuve  Amilhat,  et  ce  qui  appartient 
à  ses  enlans  ;  —  Attendu  néani::ioins  que  de  plus  amples  ren- 
seigneniens  et  de  nouveaux  débals  pouriont  éclairer  la  justice  ; 
—  Nous,  vice-président  dévolutaiio  du  tribunal,  avons  renvoyé 
cause  et  parties  à  l'audience  en  état  de  référé,  du  17  du  courant, 
et  cependant  ordonnons  qu'il  sera  et  demeurera  snisis  à  toute 
saisie  et  déplacement  de  tous  objets  mobiliers  et  marchandises 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  maisons  et  magasins  de  la  fa- 
mille Amilhat,  pour  iceux  continuer  à  rester  sous  les  scellés  et 
séquestres.  » 


ARRET. 


La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  le  rejet  d'appel:  —  Attendu 
qu'il  ne  s'agit  ni  d'une  décision  préparatoire,  ni  d'une  décision 
interlocutoire,  mais  d'une  décision  définitive,  puisqu'il  s'agit 
d'un  sursis  qui  aurait  été  accordé;  que  ce  sursis  a  pu  porter  au 
sieur  Bentalou  un  véritable  grief:  c'est  le  cas  de  déclarer  ledit 
appel  recevable  dans  la  forme;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  :  — 
Attendu  que  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  en  vertu  de  l'art.  4 '7  C.  P.  C,  laquelle,  aux  ter- 
mes dudit  article,  doit  être  exécutée  nonobstant  opposition  ou 
appellation,  c'est  le  cas  de  déclarer  qu'il  n'appartenait  pas  au 
président  du  tribunal  de  S.dnt-Girons,  statuant  en  référé,  d'or- 
donner un  sursis  à  l'exécution  de  ladite  ordonnance;  — Que 
c'était  d'autant  moins  le  cas,  qu'il  s'agissait  de  la  demande  d'un 
tiers  se  prétendant  propriétaire  des  objets  saisis  ou  de  partie 
d'iceux,  ce  qui  ne  lui  donnait,  d'après  l'art.  608,  d'autres  voies 
à  prendre  que  de  s'opposer  à  la  vente  et  de  porter  son  opposi- 
tion devant  le  tribunal;  d'où  suit  que  sous  ces  deux  rappoits 
ledit  président  était  incompétent;  —  Par  ces  motifs:  — Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  rejet  d'appel  proposée 
par  Amilhat  dont  l'a  démis  et  démet,  disant  au  contraire  droit 
sur  l'appel  relevé  par  Bentalou,  a  annulé  et  annulle  l'ordon- 
nance qui  permet  d'assigner  en  référé,  et  tout  l'ensuivi. 

Du  29  novembre  1832.  —  1'°  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 
1°  Siiisic-exéciilion. —  Four.  —  Locataire. 
2"  S.iisic-eséculion. —  Fuiir. —  Boulangt.-r.  —  Outils. 

1°  On  doit  comprendre  dans  ta  saisie-exécution  pratiquée  sur  un 
locataire,  le  four  qu'il  a  construit  dans  les  lieux  qu'il  occupe,  s'il 
s'est  réservéd'en  emporter  les  matériaux  à  la  fin  de  son  bail.  (  Art. 629 
C.C.)(.) 

2"  Le  four  d'un  boulanger  est  saisissable.  (Art.  592,  C.  P.  C.) 

(Scrizcat  C.  Charvet.) 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  four  dont  s'agit  n'a  point  été 
attaché  à  la  propriété  à  perpétuelle  demeure,  puisque  ce  n'e^t 
pas  le  propriétaire  de  l'immeuble  qui  l'a  construit,  mais  un  lo- 
cataire, qui  s'était  même  réservé  le  droit  d'en  emporter  les  maté- 
riaux à  sa  sortie  de  l'appartement;  qu'ainsi  le  Tour  et  les  usten- 
siles qui  en  sont  les  accessoires  n'ont  pas  perdu  le  caractère 
d'effets  mobiliers,  et  qu'ils  ont  pu  être  l'objet  d'une  saisie-exé- 
cution; que  d'ailleurs  ni  le  four  ni  les  ustensiles  ne  peuvent  êtie 
considérés  comme  outils  ou  instrumens  dont  la  loi  prohibe  la 
saisie;  —  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  i4  jiinvier  i832.  —  2'' Ch. 


COUR  ROYALE   DE  BOURGES. 
Appel.  —  Acquiescement.  —  Réserves.  -—  Dépens. 

On  peut  appeler  d'un  Jugement  dont  on  a  payé  les  dépens  comme 
contraint  et  sous  la  réserve  d'en  interjeter  appel  (2). 

(  Dul)reiiil  C.  La^arre.  )  —  Ar.RÙT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  délai  poiu'  interjeter  appel 
est  de  trois  mois  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à  do- 
micile ;  (|ue  sans  doute  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  peut, 
pendant  ce  délai,  poursuivre  l'exécution  du  jugement,  mais 
qu'alors  la  partie  qui  satisfait  aux  condamnations,  avec  réserve 
d'appeler,  ne  paie  que  comme  contrainte  et  forcée,  pour  éviter 
la  saisie  et  la  vente  de  ses  biens,  et  ne  se  rend  pas  par  là  non- 
recevable  à  appeler,  l'acquiescement  à  un  jugement  ne  pouvant 
être  le  résultat  que  d'une  exécution  volontaire  et  sans  contrainte 
de  justice;  qu'il  suit  de  ces  principes  que  Dubreuil  n'ayant  ac- 
quitté les  dépens  que  pour  éviter  une  saisie,  et  s'étant  réservé 
la  faculté  d'appeler,  son  appel  interjeté  dans  les  délais  de  la  loi 
est  recevable;  —  Considérant  au  fond,  etc.; — llcçoit  l'appel,  et 
y  faisant  droit,  etc. 

Du  7  mail  852  — 1"  Ch. 

(i)  l  oy.  les  observations,  J.  A.,  t.  19,  p.  \S\,  v  ■  Suisie-excculion.,  n"  i4o. 
(2)  Foy.  J,  A.,  t.  4"')  !'•  "^  {Hcviic  de  t'acquicsccmcnl). 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Appol. —  JiîjTfmont.  —  Sij^nificalion. —  Avoik';. 

On  peut  appeler  d'un  jugement  après  l'avoir  signifié  sans  protes- 
tation, mais  seulement  d  avoué.  (Art.  44^  C.  P.  C.  )  (i) 
(  Vignat  C.  Vignat.  )  — Arrêt. 

La  Cour;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rccevoir  opposée 
contre  l'appel  par  Pierre  Yignat,  intimé,  laquelle  il  entend  faire 
résulter  de  ce  que  le  jugement  dont  est  appel  fut  signifié,  sans 
protestation  d'avoué  à  avoué,  à  l'avoué  qui  occupait  pour  lui  en 
première  instance;  —  Attendu  que  cette  signification  d'avoué  à 
avoué,  qui,  conformément  à  l'art.  147  C.  P.  C,  doit  être  laite  de 
tout  jugement  provisoire  ou  définitif,  prononçant  une  condam- 
nation quelconque  avant  qu'on  puisse  l'exécuter,  ne  constitue 
pas  du  tout  un  acte  d'exécution  volontaire  qui  puisse  être  réputé 
le  fait  de  la  partie  elle-même,  et  qui,  emportant  de  sa  part  ac- 
quiescement au  jugement,  la  rendrait  non-recevable  à  en  appe- 
ler; mais  que,  suivant  les  termes  positifs  de  l'art.  44'î  C.  P.  C, 
un  tel  acquiescement  ne  peut  résulter  que  de  la  signification 
d'un  jugement  qui,  après  celle  préalable  d'avoué  à  avoué,  aurait 
eu  lieu  sans  protestation  au  propre  domicile  de  la  partie  à  fins 
d'exécution  d'icelui  ;  et  qu'ainsi  la  fin  de  non-recfevoir  opposée 
par  l'intimé  se  trouve  dénuée  de  tout  fondement  :  — Par  ces 
motifs,  rendant  droit  sur  l'appel,  et  sans  avoir  égard  à  la  fin'Me 
non-rccevoir  opposée  par  l'iulimé  qui  en  est  déboute  :  —  Met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant. 

Du  19  décembre  i832.  —  2'  Ch. 


COUR  ROYAjLE  de  BOURGES. 

1"  et  2"  Sai>h'-ari(jt.  —  Dfclaralion  alTîrniativc.  —  Foimrs. 
;*"  Saisic-ariêl.  —  Dcclaiation  a(îî;iiiative. —  Délai. —  Frais. 

1°  Est  nulle  la  déclaration  offirmatire  d'un  tiers  saisi,  faite  par 
acte  d'avoué,  avec  cffre  de  communiquer  les  pièces, 

2  '  //  en  est  de  même  lorsque  la  déclaration,  bien  qu'ayant  été  faite 
CM  greffe,  n'a  pas  été  suivie  de  l'affirmation  et  du  dépôt  des  pièces  à 
l'appui.  (Art.  671  C.  P.  C.)  (2) 

5°  Un  tiers-saisi  est  achnissible  en  tout  élat  de  cause  d  faire  sa 
déclaration  affirmative,  surtout  lorsqu'il  parait  démontré  qu'il  n'est 
pas  le  débiteur  du  saisi  ;  mais  il  n'en  doit  pas  moins  supporter  tous 
les  frais  que  sa  négligence  a  occasionés.  (  Articles  674  et  677 
C.  P.  C.)  (3) 

(1)  f^oy.  J.  A.,  t.  41,  j>.  icjj,  cl  la  iiDli;  ;  ut  t.  42,  p.  G/  [llciiie  de  l'ac- 
quicsrenicnl). 

(2)  l'ay.  .).  A.,  t.  10,  p.  29.S  et  555,  v"  Saisic-nrrct,  n  -  £0  et  <)4' 
(5j  /^oy.  J.  A.,  t.  42,  !>•  1  ijj  et  la  noie. 
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(Thomas-Varennc  C.  Marchand.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  — En  ce  qui  concerne  l'ricte  d'avoué  en  date  du 
4  juillet  i85i,  signifié  an ti'rieurenient  au  jugement  dont  c-t  appel, 
par  lequel  et  pour  éviter  les  frais,  est-il  dit,  il  est  déclaré  an  nom 
de  l'appelant  qu'il  est  entièrement  libéré  envers  le  sieur  Mar- 
chand; qu'au  contraire  celui-ci  est  son  débiteur,  avec  otïre  de 
communiquer  les  pièces  à  l'appui  ; — Attendu  qu'une  pareille  si- 
gnification n'obtempère  ni  aux  dispositions  littérales,  ni  au  but 
des  art.  671,  672,  5yo  et  674  C.  P.  C,  ; 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  faite  au  greffe  du  triliunal 
de  Clamecy,  le  i6  déc.  i85i,  et  postérieurement  au  jugement 
dont  est  appel  : — Attendu  que  sa  tardivité  la  laisse  sans  influence 
sur  ledit  jugement  qui,  en  l'absence  de  toute  déclaration  régu- 
lière, a  pu  s'autoriser  de  ce  défaut  même  pour  appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  677  ; 

Qu'en  la  considérant,  au  surplus,  dans  sa  forme,  elle  ne  rem- 
plit aucune  des  exigences  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  l'ar- 
ticle 571  veut  qu'il  y  ait  expressément  déclaration  et  afTîrmation 
au  greffe  ;  or,  l'acte  dont  s'agit  énonce  bien  que  le  fondé  de  pou-" 
voirs  a  fait  une  déclaration,  mais  il  ne  l'a  point  affirmée  ;  que, 
d'autre  part,  et  aux  termes  de  l'art.  672,  la  déclaration  et  l'affir- 
mation, si  elles  sont  confiées  à  un  mandataire,  doivent  être  l'objet 
d'une  procuration  spéciale;  or,  la  procuration,  telle  qu'elle  est 
annexée  à  l'acte,  fait  foi  que  le  fondé  de  pouvoir  n'a  pas  été  spé- 
cialement chargé  de  faire  l'affirmation  ;  motif  pour  lequel,  sans 
aucun  doute  ,  il  n'a  pas  voulu  excéder  son  mandat; 

Qu'enfin,  d'après  l'art.  574,  les  pièces  justificatives  et  la  dé- 
claration doivent  être  annexées  à  cette  déclaration,  le  tout  dé- 
posé au  greffe  et  l'acte  de  dépôt  signifié  par  acte  contenant  con- 
stitution d'avoué;  que  cependant  ces  formalités  n'ont  pas  été 
observées,  et  qu'aiirsi,  contre  l'intention  formelle  de  la  loi  et  la 
sagesse  de  sa  prescription  dans  l'intérêt  des  parties,  le  poursui- 
vant n'a  pas  été  à  même  de  prendre  communication  des  pièces, 
ni  de  les  vérifier;  que  sous  tous  ces  rapports  donc,  cette  décla- 
ration tardive  est  complètement  irrégulière; 

En  ce  qui  concerne  la  déchéance  qu'aurait  encourue  l'appe- 
lant pour  n'avoir  pas,  dans  les  délais,  fait  valablement  sa  décla- 
ration affirmative  : — Attendu  qu'aucun  article  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  prononce  textuellement  cette  déchéance,  et  n'em- 
porte de  délai  fatal  ;  qu'il  en  résulte  que  cette  déclaration  peut 
être  faite  en  tout  état  de  cause;  que,  d'après  une  jurisprudence 
très-remarquable  par  ses  nond)reux  monuinens,  les  dispositions 
des  art.  074  et  577  ne  sont  considérées  que  comme  commina- 
toires; que  l'application  de  ce  dernier  article ,  bénignement  et 
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humaineinent  entendu,  ainsi  que  la  loi  doit  toujours  l'être, a  plu- 
tôt pour  objet  le  refus  de  la  déclaraliou,  ou  la  persistance  dans 
ses  irrégularités,  ([u'un  défaut  actuel  de  déclaration;  que  le 
droit  de  contrainte  donné  au  saisissant  cesse  tout  naturellement 
dès  qu'elle  est  signifiée,  et  que  la  seule  peine  dont  soit  juste- 
ment passible  le  saisi  en  retard,  est  la  condamnation  à  tous  les 
dépens,  frais  et  mise  d'exécution;  qu'on  ne  peut  admettre  ni 
décider  que  les  premiers  juges  auraient  un  pouvoir  exclusif  et 
indépendant  en  matière  de  saisie-arrêt,  et  que  la  Cour  a  émi- 
nemment le  droit  de  réformer  une  décision  qui  ne  lui  paraît 
compatible  ni  avec  le  sens  de  la  loi,  ni  avec  les  réclamations  de 
l'équité;  que  la  loi  ne  déterminant  pas  le  délai  dans  lequel  la  dé- 
claration doit  être  faite,  le  juge  peut,  d'après  les  circonstances, 
le  fixer,  et  qu'en  adoptant  une  telle  mesure,  lorsque  d'ailleurs 
les  intérêts  du  saisissant  sont  assurés,  il  use  encore  moins  d'in- 
dulgence que  de  justice  ; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  toutes 
les  circonstances  concourent  à  faire  présumer  que  le  tiers-saisi 
n'est  point  débitein-  du  saisi ,  et  encore  moins  de  la  totalité  de  la 
somme  qui  paraît  due  au  saisissant  et  dont  le  jugement  de  pre- 
mière instance  le  déclare  cependant  débiteur  pur  et  simple;  que 
c'est  alors  le  cas  de  l'admettre  à  régulariser  ses  déclarations  ,  et 
que  tous  les  droits  sont  protégés  et  assurés  en  lui  impartissant 
un  délai  pour  se  conformer  aux  prescriptions  précises  de  la  loi, 
en  lui  faisant  supporter  d'ailleurs  tous  les  frais  que  sa  négligence 
a  occasionés;  — Par  ces  motifs  : — A  mis  et  met  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant  et  statuant  par  jugement  nouveau,  or- 
donne, avant  faire  droit,  que  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  de  ce  jour,  l'appelant  sera  tenu  de  faire,  ainsi  qu'il  a 
été  requis,  sa  déclaration  afllrmative ,  en  se  conformant  à  toutes 
les  di?positions  du  Code  de  procédure  civile,  tous  moyens  et 
droits  réservés  au  contraire,  tant  au  saisissant  qu'au  saisi,  sur  le 
mérite  de  ladite  déclaration,  tant  en  la  forme  qu'au  fond;  le 
condamne  dès  à  présent  en  tous  les  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour, 
y  compris  ceux  du  présent  arrêt. 
Du  3  mars  i852. — 2*  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOLLOUSE. 

1°  Enqiu'tp, —  Résf.Tve.  —  Avoué.  —  Assistance. 
2"  Enquête.  —  Signification.  —  Jiii,'euicnt.  — Nullité. 
5^  Enquête.  —  Ouverture.  —  Nullité.  —  Appel. 
4"  Enquête.  — Continuation.  —  Délai.  —  Nullité. 

1°  Une  partie  peut  demander  ta  nullité  d'une  contre-enquête  à  la- 
quelle son.avoné  a  comparu  sous  la  réserve  de  tous  droits  et  moyens  de 
nullité.  (Art.  ijô  C.  P.  C.)  (1) 


(i)  Foy,  3.  A.,  t.  43,  p.  722,  723. 
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2°  Les  parties  qui  ont  respectivement  obtenu  par  le  même  juge- 
ment une  prorogation  de  délai  pour  faire  enquête  et  contre-enquête, 
doivent,  sous  peine  de  nullité  de-tout  ce  qui  s'ensuit,  se  faire  signifier 
respectivement  ce  jugement.  (Art.  1^7  ^^'  ?•  C)  (i) 

5"  On  peut  invoquer  pour  la  première  fois  en  appel  la  nullité  d'une 
continuation  de  contre-enquête,  résultant  de  ce  que  le  juge-commis- 
saire n'a  ouvert  son  procès-verbal  qu'après  le  délai  légal.  CArt.  i'-5, 
25;,  4«4  G.  P.  C.) 

4°  La  continuation  d'une  enquête  ou  d'une  contre-enquête  doit, 
de  même  que  l'enquête  ou  la  contre-enquête,  être  parachevée  dans  la 
huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins.  (Art.  278  C.  P.  C.) 

(Panassier  C.  Redon.) 

Un  jugement  avait  ordonné  une  enquête  et  une  contre-enquête 
entre  le8  mariés  Uedon.  Ln  nouveau  jug^emcnt  prorogea  le  délai 
pour  procéder  à  l'une  et  l'autre  opération.  Le  i5  mars  i85o,  la 
Icnimc  Uedon,  seule,  signifia  cette  nouvelle  décision  à  son  mari 
qui  ouvrit  sa  contre-enquête  plus  de  huit  jours  upiés  cette  si- 
gnification. L'enquête  et  la  contre-enquête  terminées,  les  parties 
jevinrent  à  l'audience,  et  la  dame  Redon  demanda  la  nullité  de 
la  dernière  de  ces  opérations,  attendu  1"  qu'elle  n'avait  pas  été 
précédée  d'une  signification  du  jugement  qui  en  permettait  la 
jirorogation  ;  2°  qu'elle  avait  été  ouverte  -liors  du  délai  légal; 
5"  qu'elle  avait  été  parachevée  plus  de  huitaine  après  l'audition 
des  premiei's  témoins.  Jugement  qui  rejette  ces  prétentions.  — 
Appel. 

.iRRLT. 

La  Cour; — Attendu  que  la  dame  Redon  et  son  avoué  en  son 
nom  ont,  dans  le  procès-verbal  d'enquête,  fait  les  réseives  les 
plus  expresses,  quoique  générales,  de  tous  leurs  droits,  excep- 
tions et  moyens  de  nullité  contre  ladite  enquête;  (|uc  dès-lors 
ils  ont  conservé  tous  leurs  droits  ])Our  taire  valoir  lesdits  moyens 
de  nullité,  lorsque  la  cause  serait  portée  à  l'audience;  qu'il  était 
d'ailleurs  d'autant  plus  inutile  de  j)résenter  ces  moyens  d'une 
manière  plus  explicite,  que  le  juge  chargé  de  l'enquête  n'avait 
aucune  qualité  pour  le?  appréciei;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce 
que  les  nullités  coactées  aujourd'hui  devant  la  Cour  n'ont  pas 
été  proposées  d<;vant  les  premiers  juges  :  —  Attendu  ([u'en  î'.iit 
deux  de  ces  moyens,  celui  pris  de  la  ■violation  de  l'ait.  147  et 
de  l'art.  278,  leur  ont  été  soumis,  et  que  dès-lors  ce  moA^en  de 
rejet  est  évidemment  mal  londé  ;  — ■  iVltendu,  en  ce  (pii  touche 
le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  207,  que.  quoiqu'il  n';iit 
pas  été  proposé  devant  les  premiers  juges,  comme  il  ne  cons- 


(1)  /  V>v.  J.  A.,  t.  ô.S,  i>.  /ici,  cl  I.  55,  p.  loS. 
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titue  pas  une  simple  exception  préjudicielle  ou  omission  d'une 
Ibinuilité  de  procédure,  mais  qu'il  conslilue  un  moyen  du  lond 
d'une  leiie  nature  que,  s'il  est  établi,  il  fiappe  d'incapacité  le 
magistrat  dont  est  émané  l'acte  attaqué,  il  i>eut  être  proposé  en 
tout  état  de  cause;  d'où  il  suit  que  les  lins  de  non-recevoir  ne 
devant  [las  être  accueillies,  il  y  a  lieu  d'examiner  au  fond  les 
trois  moyens  présentés  par  la  partie  de  Tournamille  contre  l'en- 
quête du  demandeur  ; — Attendu,  sur  le  moyeu  pris  delà  violation 
de  l'art.  i47  C.  P.  C,  que  la  disposition  en  étant  générale  et  ab- 
solue, l'application  doit  en  être  faite  à  tous  les  cas,  à  moins  que 
quelqu'un  d'eux  n'ait  été  formellement  excepté  par  les  lois  ;  que 
cette  exception  n'existe  pas  à  l'égard  des  enquêtes;  — Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  seule  exécution  dont  soit  passible  le  jugement 
qui  ordonne  une  pieuve,  est  la  confection  de  l'enquête  qui  l'é- 
tablit; que  dès-lors  il  est  indispensable  que  l'enquête  elle-uiêuje 
soit  précédée  de  la  signification  du  jugement  qui  l'ordonne,  et 
sans  lequel  elle  n'aurait  point  de  base,  et  qu'eu  fait  cette  signi- 
Hcalion  n'ayant  pas  eu  lieu,  l'enquête  est  frappée  de  nullité  ;  — 
Atleiuki,  sur  le  second  nmyen,  que  le  magistrat  ne  procède  léga- 
lement qu'autant  qu'il  se  renferme  dans  le  cercle  qui  lui  est 
tracé  par  la  loi,  et  qu'il  se  conforme  aux  règles  qu'elle  lui  pres- 
crit ;  qu'en  dehors  de  ces  prescriptions,  il  est  sans  caractère,  et 
que  l'acte  émané  de  lui  est  destitué  de  toute  autorité  légale;  — ■ 
Attendu  qu'en  fait,  le  juge,  qui  doit,  à  peine  de  nullité,  ouvrir 
son  procès-veibal  d'enquête  dans  la  huitaine,  dans  la  cause  ac- 
tuelle, n'a  procédé  à  cette  ouverture  qu'après  l'expiiation  de  ce 
délai  ;  d'où  il  suit  qu'étant  dès-lors  sans  pouvoir,  1  enquête  à  la- 
quelle il  a  procédé  iloit  être  considérée  connue  non  avenue  ;  — 
Attendu  qu'on  ol)ieGle  vainement  que  ces  dispositions  de  la  loi 
ne  sauraient  s'appliquer  au  procès-verbal  de  prorogation  d'en- 
quête; cette  objection  est  évidemment  mal  fondée,  soit  parce 
que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard,  soit  parce  que 
respectivement  à  chaque  partie  la  constatation  p;ir  le  magistrat 
des  déclarations  des  témoins  qu'elle  amène  devant  lui  n'est  au- 
tre chose  que  l'cnipiête  elle-même,  soit  enfin  parce  qu'en  admet- 
tant une  pareille  objection,  il  faudrait  lui  reconnaître  pour  con- 
séquence que  l'enquête  faite  par  le  défendeur  ou  la  prorogation 
d'enquête  n'est  soumise  par  la  loi  à  raccomplissement  d'aucune 
formalité,  d'aucun  terme  ou  délai  ; 

Par  ces  motifs  : — Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  pro- 
posées par  la  partie  de  Malafosse,  aux  chefs  des  conclusions  de 
la  partie  de  ïournamille,  tendantes  aux  rejet  et  nullité  de  l'en- 
quête faite  par  la  paitie  dudit  Malafosse,  a  déclaré  et  déclare 
nulle  la  prorogation  de  la  contre-enquête  ;  ordonne  en  consé- 
quence qu.'il  ne  sera  pas  donné  lecture  des  dépositions  des  téaioins 
qu'elle  contient. 

Du  8  août  i852.— I''  Ch.  civ. 
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DÉCISION  ADMINISTRATIAE. 
Scellés. —  Description.  —  Procès-verbal.  —  Droil. 

Le  procès-verbal  d'un  juge  de  paix  décrivant  les  effets  trouvés 
dans  la  maison  d'un  défunt  et  tenant  lieu  de  scellés ,  est  sujet  non 
pas  au  droit  de  i  fr.  comme  un  procès-verbal  de  carence ,  mais  de  -ifr. 
par  vacation  comme  un  inventaire.  (Art.  68  L.  22  l'iiin.  an  7  ; 
924  C.  P.  C.) 

Les  simples  procès-verbaux  de  carence  dressés  en  vertu  de 
l'art.  924  C.  P.  C.  ne  sont  soumis  qu'à  uu  droit  fixe  de  1  fr., 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  vacation  à  laquelle  ils  ont  donné 
lieu.  Ainsi  l'a  déclaré  une  décision  du  ministre  des  finances  du 
8  oct.  1825,  fondée  sur  ce  que  ces  procès-verbaux  sont  des  actes 
de  pure  formalité  servaiit  à  constater  que  la  justice  n'a  rien  à 
conserver  aux  héritiers  du  défunt.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  procès-verbaux  d'apposition  de  scellés.  Ils  ont  au  contraire 
pour  objet  de  conserver  tout  ce  qu'il  a  laissé  à  son  domicile.  Tel 
était  aussi  le  but  du  procès-verbal  dans  lequel  il  s'agissait  d'as- 
seoir le  droit  du  fisc,  (l'était  une  description  des  meubles  laissés 
par  une  personne  décédée.  Il  est  vrai  que  le  juge  de  paix  ne  l'a- 
vait pas  fait  précéder  d'une  a[>position  de  scellés,  ni  fait  suivre 
d'une  destination.  Mais  c'était  uniquemeut.parce  que  les  meubles 
étaient  très-faciles  à  décrire.  On  ne  pouvait  donc  le  considéier 
comme  un  procès-verbal  de  carence,  et  il  était  soumis  au  droit 
de  2  fr.  par  vacation. 

Solution  du  10  fév.  i85i. 


C;OUR   DE    CASSATION. 

Action  posscssoirr.  —Juge  de  paix.  —  Su. sis.  —  Vicinalité. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  possessoire  relative  à  un  chemin 
(jiie  le  défendeur  prétend  être  vicinal,  ne  doit  pas  se  déclarer  incom- 
pétent, mais  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  L' autorité  adminisira- 
liv-e  ait  prononcé  sur  la  question  de  viriiiatiié.  (^\i-[.  5,25  C.  l'.C.lfi) 

(Poultier  C.  Chambon.) — Arrêt. 

La  Cour; — \u  lesart.  Set  25  C.  P.  C; — Attendu  que  le  juge- 
ment des  actions  possessoires  appartient  exclusivement  aux 
juges  de  paix;  que  l'action  du  demandeur  était  donc  bien  in- 
tentée; que  si,  dans  l'espèce  et  en  l'état  de  la  cause,  le  tribunal 
de  paix  était  incompétent  pour  slatuersur  l'exception  proposée, 
il  devait  se  borner  à  surseoir  à  tcuit  jugement  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  prononcé  sur  la  vicinalité  des  chemins  litigieux  par 
l'autorité  administrative  compétente,  afin  que,  sur  cette  décision 

(1)  Foy.  J.  'A.,  t.  4'»  p.  4S;6,  et  id  noie. 
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rapportée  à  l'audience,  il  fût  slaluc  ce  que  de  droit;  qu'en 
se  dessaisissant  du  fond  el  se  déclarant  incompétent  sur  le  tout, 
le  tribunal  de  Civray  a  méconnu  lesièglesde  la  conipétence, 
et  expressément  violé  les  dispositions  des  lois  précédentes;  — 
Casse. 

Du  3i  juill.  i832.  — Ch.  civ. 


COUR  DE   CASSATION. 
Piotêl.  —  Purquisilion.  —  Huissier.  —  Doiiimages-iiitL'Kjl.s. 

L'huissier  qui,  en  cas  de  fausse  indication  de  domicile  dans  un 
billet  à  ordre,  fait  acte  de  perquisition^  doit  en  outre,  et  sous  peine  de 
dommages-intérêts ,  dresser  un  protêt  pour  constater  le  défaut  de 
paiement.  (Art.  170  C.  C.)  (1) 

(Lemoyne  C.  Aubert.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'en  décidant  qu'en  cas  de  fausse  indi- 
cation de  domicile  du  souscripteur  d'un  effet  de  commerce,  il  ne 
sufiisait  pas  de  faire  constater  cette  fausse  indication  de  domi- 
cile par  un  procès-verbal  de  perqui.^'ilion ,  mais  qu'il  devait  être 
dressé  ensuite  de  ce  procès-verbal  de  perquisition  un  acte  de 
protêt,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  cités  (162, 
i65,  173  C.  C),  n'a  fait  au  contraiie  qu'une  juste  application 
de  la  disposition  formelle  de  l'art.  1^3  et  de  l'art.  1^5  qui  porte 
que  nul  acte  ne  peut  remplacer  le   protêt:  — Rejette. 

Du  6  décembre  i83i.  — Cb.  req. 


DÉCISION  ADMlINISrRATIYE. 

Inlci  rOi;aloiie.  —  Inlun'iclion.  —  Droit.  —  GiefiV. 

L'ivitcrr oratoire  subi  par  ledéfendeur  à  une  demande  en  interdic- 
tion n'est  pas  soumis  au  droit  de  rédaction. 

L'art,  5  de  la  loi  du  31  vent,  an  7,  et  après  cette  loi,  l'art, 
i"  du  décret  du  12  juillet  1808  ont  assujetti  au  droit  de 
rédaction  el  de  transcription  lesinlerrogatoires  des  faits  et  articles 
(Foy.  notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  5i8et  626).  On  a  de- 
mandé s'il  devait  en  être  de  même  pour  les  interrogatoires  en 
matière  d'interdiction.  La  négative  était  évidente.  Ces  der- 
niers interrogatoires  émanent  du  tribunal  même,  et  ce  ne  peut 
être  que  sous  la  dictée  du  piésident  ou  du  juge-commissaire 
qu'ils  sont  écrits  par  le  greffier.  C'est  pour  cela  que  le  décret  de 
1808  n'en  parb^  point  après  avoir  formellement  parlé  des  inter- 
rogatoires sur  faits  el  arljcles. 

Solution" du  6  août  i832. 

(i)  r'o\.  3.  A.,  t.  18,  p.  5f)i,  V"  Proicl,  II"  4i. 
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COUR   ROYALE  DE  PARIS. 
Compétence. —  Agent  de  cliangc. —  Couilitr. —  Achat. 

L'acheteur  d'une  charge  d'agent  de  change  ou  de  courtier  n'est 
pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce  d  raison  des  contestations  qu'a 
fait  naître  l'achat  de  cette  charge  (i). 

(VorillatC  Grioltray.) 

Du  3o  janv.  i852,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  :  «  \  u  l'art.  G52  C.  comrn.,  qui  dispose  que 
toute  opération  de  tliangc,  bancpic  ou  courtage,  est  un  acte 
conmiercial;  —  Attendu  que  le  Code  de  commerce,  en  réglant 
les  attributions  dos  courtiois  de  commerce  et  agens  de  change, 
entend  l'aire  une  dislinction  entre  ces  intermédiaires  et  les  au- 
ties  ofliciers  publics,  conmie  les  notaires  et  autres,  dont  le  mi- 
nistère, piuemeiil  civil,  est  réglé  par  les  lois  civiles; — Attendu 
que  si  cette  opéra  lion,  faite  par  un  courtier  de  commerce  agis- 
sant dans  la  ligne  de  ses  attributions,  est  une  opération  indis- 
pensablement  commerciale,  l'acte  par  lequel  un  individu  a 
acheté  le  droit  de  se  rendre  intermédiaire  de  pareilles  opérations 
doit  être  réputé  le  premier  acte  commercial  auquel  il  se  livre; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent  et  ordonne 
qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Varillat  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le 
5o  janvier  dernier;  —  Considérant  que  l'achat  d'une  charge  de 
courtier  de  commerce  ne  constitue  pas  par  Ini-mcine  un  acte 
de  commerce  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  de  Grioltray  contre 
Varillat;  —  Met  l'apitellalion  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  comme  nul  et  iucompélemment  rendu  ;  émendant,  dé- 
charge l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées; 
iiMivoie  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître;  or- 
donne la  restitution  de  l'aniinde,  et  condanme  Grioltray  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  2  août  i852. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
1"  Coiupêtence.  —  Contrainte  par  corps. — Acliat. — Fonds  de  commerce» 
2°  Contrainte  par  corps.  —  Mari.  —  Autorisation.  —  Feuiuie. 

1°  Vacheleur  d'un  fonds  de  commerce  est  Justiciable  du  tribunal  de 

(i)  F.siir  le  point  de  savoir  si  iesagcnsdo  cliange  et  les  courtiers  sont  des 
coniuierçans,  ^I.  Mollot,  des  Bourses  de  coiiinicric,  p.  97  et  4^2,  et  sur  la 
question  de  compétence,  J.  A.,  t.  42j  p-  5(Ji  et  la  note. —  r.  aussi  l'arrêt 
suivant. 

T.    XLIV.  16 


a42  TROISIÈME    PARTIE. 

commerce  et  contraignable  par  corps  à  raison  de  cet  achat.  (Art.  652 
C.  coinm.)  (i) 

2"  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  un  mari 
non  commerçant  qui  a  simplement  autorisé  sa  femme  à  acheter  un  fonds 
de  commerce.  (Art.  5  C.  comm.) 

(Lcniaire  C.  Roubiirne.)  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  femme  Lemaire,  en  achetant 
avec  le  consentement  de  son  mari  des  marchandises  et  le  fonds 
de  commerce,  c'est-à-dire  le  droit  de  revendre  lesdites  mar- 
chandises, a  fait  acte  de  commerce  ; — Considérant  que  Lemaire 
n'est  [loint  négociant;  que  l'art.  5  C.  comm.  l'oblige  bien  aux 
dettes  contractées  par  sa  femme,  avec  laquelle  il  est  conmiun  en 
biens  pour  le  commerce  qu'il  l'a  autorisée  à  faire,  mais  ne  dit 
nullement  qu'il  en  sera  tenu  par  corps; — Confirme. 

Du  7  août  i832. — Q,"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Evcepîion.  —  Aveu. —  Qualilé.  —  Rétractation. 

La  partie  qui  dans  le  cours  de  l'instance  a  reconniL  la  qualité  de 
son  adversaire,  ne  peut  revenir  sur  cette  reconnaissance,  à  moins  de 
prouver  qu'elle  est  le  fruit  de  la  fraude. 

(LMenguin  C.  Coycault.)  —  Arrêt, 

La  Cour; — Attendu  que  Menguin  etBriol,  en  concluant  à  ce 
que  Romain  Coycault  fût  déclaré  non-recevable  on  mal  fondé, 
n'ont  signalé  et  fait  valoir  aucune  fin  de  non-recevoir  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  lorsqu'une  partie  a  reconnu,  durant  le 
cours  d'une  instance,  la  qualité  de  son  adversaire,  elle  n'a  plus 
la  faculté  de  revenir  sur  celte  reconnaissance,  à  moins  qu'elle 
ne  prouve  qu'elle  soit  le  fruit  de  la  fraude;  —  Attendu,  en  fait, 
que  les  appelans  ont  constamment  reconnu,  jusqu'au  moment  de 
l'arrêt  interlocutoire  du  i  i  février  dernier,  que  le  sieur  llomain 
Coycault  procédait  en  qualité  de  cessionnaire  de  la  dame  Coy- 
cault, sa  mère,  et  de  Guillaume  Coycault,  son  frère,  et  qu'ils  ne 
justifient  point  qu'ils  aient  été  induits  à  faire  celte  reconnais- 
sance par  aucun  moyen  frauduleux  employé  par  Romain  Coy- 
cault; que  dès-lors  ils  se  sont  renjus  non-recevables  à  contes- 
ter aujourd'hui  celle  qualité;  —  Que  la  qualité  du  cessionnaire 
de  la  veuve  Coycault  et  de  Guillaume  (^aycault,  dans  la  per- 
sonne de  Romain  Coycault,  a  été  consacrée  par  le  jugement  du 
20  février  1829,  devenu  irrévocable  : — Sans  s'arrèler  à  la  fin  de 
non-recevoir  à  laquelle  il  a  été  conclu,  mai>  qui  n'a  pas  été  dé- 
veloppée par  iVIenguin  et  Briol  ;   sans  s'arrêter  non  plus  aux 

(1)  ■  UY.  l'anOl  ([ui  procède  tt  la  note. 
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conclusions  par  eux  prises  contre  les  cessions  dont  il  s'agit ,  dans 
lesquelles  ils  sont  déclarés  non-recevables,  ordonne  que  lesdites 
cessions  sortiront  tous  leurs  effets. 
Du  25  août  1802. — 2'  Ch. 


COUR   DE   CASSATION. 

1"  Action. —  Domaine. —  Mémoire. — Commune. 

2°  Autorisation. —  Commune.  —  Appel. 

5"  Autorisation.  —  Commune.  —  Action.  —  Nullité. 

1'  Les  conmiunes  qui  ont  adressé  au  préfet  plusieurs  mémoires 
pour  tei'miner  extrajudiciairement  une  contestation  entre  elles  et  le 
Domaine,  et  qui  ont  reçu  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture  plu- 
sieurs réponses  sur  ces  mémoires  et  l'autorisation  de  plaider,  ne  sont 
pas  tenues,  avant  d'exercer  leur  action,  de  présenter  un  nouveau  mé- 
moire au  préfet.  (Art.  i5  L.  5  nov.  1790.) 

2°  La  commune  autorisée  d  plaider  en  première  instance  doit  êtrt 
viunie  d'une  nouvelle  autorisation  pour  appeler  du  jugement  auquel 
cette  instance  adonné  lieu.  (Il>.)  (1) 

5"  La  partie  condamnée  envers  une  commune  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  celle-ci  n'a  point  été  autorisée  d  plaider  contre  elle.  (C.  C. 
art.    1 125.)   (2) 

(Le  Domaine  C.  Communes  de  Saint-GCorges.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  forme  :  —  Attendu  que 
s'il  est  vrai,  en  droit,  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  i5  de  la 
loi  du  5  nov.  1790,  toute  partie  qui  a  une  action  à  exercer  con- 
tie  le  Domaine  doit  s'adresser  préalablement  au  procureur-géné- 
ral syndii;,  représenté  aujourd'hui  par  le  préfet,  par  simple  mé- 
moire, il  est  aussi,  dans  l'espère,  constant,  en  fait,  que  les  trois 
communes  ont  adressé  au  préfet  plusieurs  mémoires,  auxquels 
le  préfet  a  fourni  des  réponses,  et  sur  lesquels  le  conseil  de  pré- 
fecture a  donné  dilférens  avis,  et  que  ce  n'est  qu'après  que  la 
conte-talion  n'a  pu  se  terminer  extrajudiciairement,  que  le  même 
conseil  de  préfecture  a  aulcui-é  les  comnumes  à  plaider  en  pre- 
mière instance;  (praiiisi  le  Domaine  a  été  suf.isamment  averti 
avant  le  procès,  et  que,  par  là,  le  vœu  de  la  loi  a  été  parfaitement 
rempli  ; 

Sur  le  second  moyen,  en  la  forme  :  —  Attendu,  en  droit,  que 
les  trois  communes  autorisées  seidement  pour  plaider  en  pre- 
mière instance  et  y  ayant  perdu  leur  procès,  étaient  obligées 
d'obtenir  une  nouvelle  autorisation  pour  plaider  sur  l'appel;  — 
Mais  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  élémens  de  la  procédure, 
et  notamment  des  griefs  et  moyens  d'appel  signifiés  au  préfet,  le 

(i)  l'oy.  .T.  A.,  t.  58,  p.  io5. 

(a)  yoy.  J .  A.,  t.  36,  p.  196,  et  les  observations. 
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i5  mai  i83o,  et  en  cette  partie  non  contredits  par  lui,  que  les 
trois  communes  ont  été  autorisées  pour  interjeter  appol;(iu'ainsi, 
le  moyen  porte  à  taux; — Attendu,  au  surplus,  que  les  communes 
ayant,  dans  celle  partie  de  la  contestation,  gagné  leur  procès,  il 
n'était  point  permis  au  demandeur  en  cassation  de  leur  enlever 
le  fruit  de  la  victoire,  sous  le  prétexte  du  défaut  d'autorisation  ; 
autrement,  une  précaution  exigée  par  la  loi,  au  profit  mC'me  des 
communes,  tournerait  à  leur  désavantage  (art.  il 25  C.  C);  — 
Rejette. 

Du  i4juin  i852. — Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE   BOREE AUX. 

1"  Surenchère. —  Adjudicataire.  —  Frais.  —  Rétention. 

2°  Demande  nouvelle.  —  Surenchère.  —  Frais.  —  Acquéreur. 

1°  L'adjudicataire  dépossédé  par  suite  d'une  surenchère,  et  (jui,  a<i~ 
sig7ic  par  le  surenc/iérisseur  en  restitution  de  divers  objets  serrant  à 
l'exploitation  de  l'immeuble  adjuge ,  n'a  pas  demandé  à  rester  en 
possession  de  cet  immeuble  jusqu'au  remboursement  des  frais  à  lui 
dus,  ne  peut  plus  tard  exiger  d'y  être  rétabli  jusqu'à  ce  rembourse- 
ment. (Art.  21 88  C.  G.) 

2°  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut  pour  la  première  fois  de- 
mander en  appel  contre  le  surenc/iérisseur  le  rem.boursevient  des  frais 
et  loyaux-coûts  du  contrat.  (Art.  4^4  G.  P.  C) 

(Charrier  C.  Sieuzac.) — Aruiît-. 
La  Cour; — Attendu  i°  qu'en  admettant  que  Charrier,  dépos- 
sédé du  domaine  de  Pabeau  par  lui  acquis,  eût  pu  être  fondé  à 
demanderd'cn  être  nanti  jusqu'au  rendjoursement  de  ses  frais  (i), 
il  est  censé  avoir  renoncé  à  cette  faLulté,  puisqu'il  ne  s'en  est 
nullement   prévalu  au  moment  où  il  a  défendu  à  l'assignation 
que  les  mariés  Sieuzac  lui  avaient  donnée  pour  le  faire  condam- 
ner à  restituer  divers  objets  servant  à  l'exploitation  et  au  service 
du  susdit  domaine  ;  que  du  non-usage  de  la  faculté  dont  il  s'agit 
dans  l'instance  précitée  et  anlérieure  à  l'instance  actuelle,  alors 
que  l'exception  à  laquelle  ladite  f;icullé  aurait  servi  de  base  au- 
rait constitué  la  défense   nalurclle  de  Chariier,  s'induit  la  re- 
nonciation de  ce  dernier  à  cette  même  faculté; — Attendu  2°  en 
ce  qui  touche  l'obligation  où  se  trouve  l'adjudicalaire  de  resti- 
tuer à  l'acquéreur  tous   ses    frais,   que   Charrier  n'avait  point 
conclu  formellement  devant  les   premiers  jug3s   à    ce  que  les 
mariés  Sieuzac  fassent  condamnés  à  lui  resiituer  lesdils  frais; 
—  Met  l'appel  au  néant. 
Du  8  août  1802. — 4*  Ch. 

(1)  Voy.  MM.  Gicnier,  dc&  Hy/wlluf/ucs,  f.  2,  w  4.-1;  cl  Mcilin,  Rfjjtjf., 
v»  Tninsrr'iption,  §  6,  11"  2. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°  Action  possessoirc,  —  Encinve.  —  Prescription. 

2"  Action  possessoirc.  —  Enclave.  —  Pétitoirc. — Possessoirc.  — Cumul. 

1°  L'action  en  complainie  est  ouverte  au  propriétaire  enclave  et 
troublé  clans  la  jouissance  du  droit  de  passage  qu'il  exerce  sur  le 
fonds  de  son  voisin.  (  Ait.  G()i,  682  C.  C.  ) 

2°  Le  juge  de  pai.r,  saisi  d'une  action  en  contplainle  pour  trouble 
du  droit  de  passage  appartenant  d  un  propriétaire  enclavé,  peut  véri- 
fier le  caractère  de  la  possession  du  demandeur.  (Art.  25  C.  P.  C.  ) 

(  Bary  C  Huljerl.)  —  Arrêt  (1). 

La  Cour;— Yu  les  art.  682,  685  C.  C.  et  25  C.  P.  C.  ;— Atten- 
du qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une  servitude  de  passage  ré- 
clamée pour  fait  cVenclave,  et  à  raison  de  laquelle  une  action  en 
complainte  possessoirc  avait  été  formée  par  la  veuve  Bary,  et 
avait  été  admise  par  le  juge  de  paix,  après  avoir  constaté  le  fait 
d'enclave,  par  une  descente  sur  les  lieux  et  la  possession  par  luie 
enquête; — Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  G91 
C.  C,  les  servitudes  discontinues,  au  nombre  desquelles  l'article 
088  place  celles  du  passage,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre, 
et  que  la  possession,  quelque  longue  qu'elje  soit,  ne  peut  leur 
servir  de  fondement,  ce  principe  n'est  point  applicable  aux  ser- 
vitudes légales,  parmi  lesquelles  l'art.  G82  C.  C  a  placé  le  pas- 
sage en  cas  d'enclave;  — Que  celui  qui  exerce  i\n  passage  à  ce 
litre' a  droit  de  former  une  demande  en  complainte  pour  le 
trouble  qu'il  éprouve;  et  que  si  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  juger  au  fond  la  question  de  nécessité,  il  lui  appartient  de 
vérifier  le  fait  de  l'enclave  pour  s'éclairer  sur  le  caractéie  de 
la  possession  dans  laquelle  le  demandeur  prétend  être  troublé; 
• —  Et  attendu  que  le  tribunal  de  Dreux,  dont  le  jugement  est 
atta(jué,  a  repoussé  dans  l'espèce  l'action  en  complainte  formée 
par  la  demanderesse,  sans  nier  en  fait  l'existence  de  l'enclave 
reconnue  par  le  juge  de  première  instance,  et  en  décidant  eu 
droit,  par  une  argumontalion  tirée  de  la  disposition  du  susdit 
art.  G91,  que  le  fait  d'enclave  n'était  d'aïuune  importance  dans 
le  cas  de  servitude  non  ap{)arcnle  et  discontinue;  —  Qu'en  ju- 
geant ainsi,  ce  tribunal  a  violé  expressément  les  articles  des  lois 
citées,  et  a  faussement  appliqué  l'art.  691  du  même  Code;  — 
Casse. 

Du  19  nov.  i852.  —  Ch.  civ. 


(1)  Cet  arrêt  confirme  l'opinion  que  nous  avons  émise  -lans  notre  revue 
des  iidions  posscssoiies. —  Voir,  sur  la  1"^=  question,  J.  A.,  t.  4->,  p.  446» 
à  la  note,  cl  t.  '1 1?  p-  <J"i  ;  et  sur  la  seconde,  ,1.  A.,  t.  4^,  p.  4j'). 
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COUR  liOYALE  DE  LYON. 

1  "  Arbitres  forcés.  —  Compétence.  —  Sur- arbitre. 

2°  Arbitres  forcée.  —  Société.  —  Durée.  —  Compétence. 

1°  I^es  arbitres  forcés,  divises  sur  le  point  de  savoir  si  la  contesta- 
tion d  eux  soumise  est  de  leur  compétence,  ne  peuvent  nommer  un 
sur-arbitre  pour  les  départager.  (  Art.  6o  C.  comm.  )  (i) 

2"  Les  arbitres  forcés  ne  sont  pas  competens  pour  statuer  sur  la 
durée  d'une  société  commerciale.  (Art.  5i  C.  comm.)  (a) 

{  Sirié  C.  Bonnebouche.  )  —  Arrêt. 

LaCour;- — Attendu  que,  sur  des  difllcultés  qui  se  sont  élevées 
à  raison  d'une  société  en  participation  qui  a  existé  entre  les 
sieurs  Sirié  et  Roybet  et  les  sieurs  Champreux  et  Bonnebouche, 
pour  les  transports  du  matériel  de  la  guerre,  depuis  le  i"  janv. 
1826  jusqu'au  1"  janv.  i85i,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon 
a  renvoyé  les  parties  devant  arbitres;  —  Attendu  que,  devant 
les  arbitres,  d'autres  difficultés  se  sont  élevées  entre  les  mêmes 
personnes  à  raison  d'une  société  en  participation  que  les  sieurs 
Champereux  et  Bonnebouche  articulent  avoir  existé  entre 
eux  et  les  sieurs  feirié  et  Roybet,  relativement  à  une  entre- 
prise pour  le  transport  du  personnel  des  troupes,  qui  avait 
été  adjugé  au  sieur  Sirié  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Champereux 
et  Bonnebouche  soutiennent  qu'ils  ont  été  associés  pour  lu 
moitié  de  tous  ces  transports  tant  qu'ils  ont  duré,  tandis  que 
les  sieurs  Sirié  et  Roybet  soutiennent  que  les  sieurs  Champereux 
et  Bonnebouche  n'ont  été  associés  dans  cette  entreprise  que  pour 
le  transport  des  troupes  que  ces  derniers  ont  effectué  d'eux- 
mêmes  de  l'ordre  des  premiers  ;^ —  Attendu  que  ces  débats  n'éta- 
blissent pas  seulement  une  difficulté  entre  associés  à  raison  de  la 
société,  difficulté  qui,  d'après  l'art.  5i  C.  comm.,  serait  de  la 
compétence  des  arbitres;  irais  qu'ils  constituent  une  contesta- 
tion siu-  l'existence  même,  l'étendue  et  la  durée  de  la  société, 
contestation  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  48  C.  comm., 
doit  être  jugée  par  les  tribunaux  de  commerce;  — Attendu  dès- 
lors  que  les  arbitres  discordans,  au  lieu  de  nommer  un  tiers- 
arbitre  pour  les  départager,  auraient  dû  les  renvoyer  devant 
le  tribunal  de  commerce  ;  qu'en  nommant  un  tiers -arbitre  ils 
ont  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  que  ce  tiers-arbitre  n'était 
pas  compétent  pour  statuer;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'infirmer  le 
jugement  arbitral  du  26  avril  i852;  —  Statuant  sin  l'appel  in- 
terjeté par  les  sieurs  Champereux  et   Bonnebouche,  et   ayant 

(i)  Il  y  a  mènic  doute  sur  le  point  de  savoir  s'ils  peuvent  statuer  sur  leur 
compétence." /"o/.  les  observations  J  .  A.,  t .  4,  p-  54. 
(2)  Voy.  i.  A.,  t.  33,  p.  277, 
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égard  au  déclinatoire  par  eux  proposé,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  et  faisant  ce  que  les  arbitres  auraient  dû  faire, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  conuneree  de 
Lyon,  à  l'effet  de  statuer  sur  l'existence,  retendue  et  la  durée  de 
la  société  dont  il  s'agit;  condamne  les  intimés  aux  dépens,  et 
sera  l'amende  restituée. 

Du  5o  juillet  i852.  —  4*"  Ch. 

OBSERVATIONS. 

Nous  partageons  compléleiuent  la  doctrine  de  cet  arrêt;  ce- 
pendant elle  est  contestable.  Aussi  le  ministère  public  la  repous- 
sait. Voici  conunent  s'exprimait  M.  l'avocat-général  Cbaix,  dont 
toutefois  l'argumentation  ne  nous  a  pas  convaincu,  et  nous  pa- 
raît réfutée  par  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  royale  : 
«  L'art.  5i  C  comin,  est  ainsi  conçu  :  «Toute  contestation  entre 
associés,  et  pour  raison  de  la  société,  sera  jugée  pardesarbitres.» 
— D'où  il  suit,  et  le  principe  est  avoué,  que  tout  ce  qui  touche 
au  principe  même  de  la  société  sera  jugé  par  les  tribunaux  con- 
sulaires, et  que  les  contestations  qui  ne  se  rapporteront  qu'à 
quelqu'un  de  ses  élémens,  à  quelqu'une  de  ses,  suites,  seront 
soumises  à  l'arbitrage  forcé.  — Il  est  essentiel  de  distinguer  le 
principe  d'une  société  des  élémens  qui  la  constituent.  L'un  est  le 
tout,  les  autres  ne  sont  que  des  parties  dont  les  modifications  ne 
sauraient  compromettre  son  existence. 

n  Le  principe,  c'est  la  convention,  c'est  le  consentement  qui 
l'a  fait  naître;  les  élémens  sont  sa  durée,  son  objet,  ses  moyens, 
les  droits  des  sociétaires,  etc.  —  Attaquer  le  consentement,  la 
convention  primitive,  c'est  s'adressera  son  principe,  à  son  exis- 
tence même  ;  mais  il  en  est  autrement  quand  il  ne  s'agit  que  des 
parties  qui  la  composent. 

»  Ainsi,  si  une  sociétéest  avouée,  et  qu'il  y  ait  contestation  sur 
sa  durée,  la  diflicullé  ne  touche  pas  au  principe,  puisque  l'asso- 
ciation a  pu  exister  indépendamment  de  la  longueur  du  temps 
pendant  lequel  elle  s'est  prolongée.  • —  Si  la  difficulté  est  relative 
aux  objets  que  les  sociétaires  devaient  exploiter,  elle  ne  se  rap- 
porte pas  davantage  à  ce  même  principe,  puisque  le  même  lien 
a  existé  entre  eux,  quel  que  soit  le  nombre  des  choses  auxquelles 
il  s'est  rapporté.  —  Dès-lors  une  prétention  sur  la  durée  et  sur 
l'objet  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  contestation  pour 
raison  de  la  société,  de  la  compétence  de  la  juridiction  arbitrale. 
—  En  eflet,  qu'importe  à  son  existence  qu'elle  ait  embrassé  plus 
ou  moins  d'objets,  qu'elle  ait  duré  deux,  (|uatre  ou  six  années? 
Il  est  certain  qu'elle  a  été  constituée  par  la  volonté  de  ceux  qui 
y  ont  participé,  et  qu'elle  a  été  mise  en  action;  dès-lors  elle  a 
existé;  et  quand  tous  ces  faits  sont  constatés  ou  avoués,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  doutes  sur  son  existence  ;  celte  existence  re- 
connue, le  tribunal  de  commerce  ne  peut  plus  s'en  occuper  sans 
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excès  de  pouvoir,  sans  conlicvenir  à  la  disposition  formelle  de 
l'art.  5i.  —  S'il  s'agissait  de  la  validité  de  l'acte  constitutii'de  la 
société,  le  liihunal  devrait  être  investi,  car  ici  la  contestation 
toucherait  an  principe,  à  la  partie  vitale,  à  l'acte  sans  lequel  aii- 
cuneassociation  n'aurait  existé;  mais  quand  une  partie  demande 
la  dissolution  pour  toute  autre  cause,  la  jurisprudence,  notam- 
ment celle  de  la  Cour  de  Lyon,  a  sagement  décidé  que  la  société 
ayant  existé,  et  les  tribunaux  consulaires  ne  devant  plus  s'oc- 
cuper que  de  la  question  de  sar\'oir  si  elle  avait  existé  ou  non, 
il  lallait  renvoyer  la  difficulté  aux  ai  ])itres. 

»  II  ne  s'agit  plus  maintenant  qu(!  d'appliquer  ces  principes 
aux  faits  de  la  cause.  — Chatnpeieux  et  Bonnebouche  préten- 
dent qu'il  y  a  eu  société  en  participation  pendant  six  ans,  pour 
tous  les  transports  par  eau  du  personnel  de  l'armée  dans  le  midi  ; 
de  son  côté,  Sirié  allègue  que  cette  participation,  dont  il  a  été 
le  libre  distributeur,  s'est  bornée  à  quelques  transports  seulement, 
et  qu'elle  a  duré  quatre  ans.  —  Ya-t-il  dans  les  allégations 
des  parties  quelque  chose  qui  fasse  douter  de  l'existence  de  la 
société  ?  Chacune  d'elles  convient  qu'elle  a  eu  lieu  avec  tous  ses 
élémens  constitutifs,  avec  des  droits  respectifs,  avec  des  moyens 
déterminés,  avec  une  durée  et  une  action  plus  ou  moins  étendue; 
le  principe  de  la  société  est  donc  certain  ;  il  n'y  a  divergence  que 
sur  les  objets  et  la  durée  :  il  n'y  a  donc  question  que  sur  une 
des  suites  de  la  société,  c'est-à-dire  sur  une  contestation  pour 
raison  de  la  société,  et  non  sur  son  existence. 

»  La  loi  contiendrait-elle  quelque  disposition  contraire  à  ces 
raisonnemens  ?  Examinons  les  articles  qui  règlent  la  matière. 
— L'art.  47  reconnaît  l'association  conmierciale  en  participation, 
celle  dont  s'agit  au  procès,  et  l'art.  4^  déclare  qu'elle  est  rela- 
tive à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce. —  D'où  il  suit 
que  cette  association  existe,  qu'elle  ait  exécuté  une  ou  plusieurs 
opérations,  ce  qui  s'applique  parlaitement  au  cas  que  nous 
discutons.  —  L'art.  49  porte  que  les  associations  en  participa- 
tion peuvent  être  constatées  par  la  représentation  des  livres  de 
la  correspondance,  ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal 
juge  qu'elle  peut  être  admise.  — Ainsi,  le  tribunal  n'est  appelé 
que  pour  connaître  de  l'existence  de  celte  société  ;  comme  elle 
peut  prendre  naissance  dans  une  convention  verbale,  la  loi 
l'autorise  à  se  faire  représenter  les  livres,  la  correspondance,  à 
recourir  même  à  la  preuve  testimoniale,  le  tout  pour  constater 
son  existence.  Il  n'y  a  pas  un  mot  qui  soit  relatif  ni  à  sa  durée, 
ni  au  nombre  d'objets  qu'elle  comprendra,  ou  des  opérations 
qui  en  seront  la  suite.  Yoilà  une  disposition  bien  claire  et  bien 

précise  :  le  tribunal  constatera  l'existence Joignons-y 

maintenant  l'art.  5i  qui  porte  que  toute  contestation  pour  rai- 
son de  la  société  sera  renvoyée  à  des  arbitres^  et  le  résultat  de 
notre  examen  de  la  législation  sera  encore  que  toute  discussion 
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relative  au  principe  appartient  aux  tribunaux  de  commerce,  et 
que  toute  autie  contestation  est  dévolue  aux  arbitres.  —  Ce  sys- 
tème est  d'autant  plus  raisonnable,  qu'à  la  laveur  du  sj'slènie 
contraire,  on  parviendrait,  par  toutes  sortes  d'arguties,  à  rendre 
presque  toujours  douteuse  la  compétence  arbitrale,  et  certes, 
telle  ne  fut  point  l'intention  du  législateur;  quand  il  indiqua  une 
juridiction  particulière  pour  le  règlement  des  contestations  ré- 
sultant des  associations,  ce  fut  sans  doute  pour  débarrasser  la 
juridiction  consulaire  d'une  masse  trop  nombreuse  de  procès 
qui  aurait  rendu  la  justice  trop  lente,  sinon  quelquefois  impos- 
sible: mais  en  donnant  aux  citoyens  appelés  à  les  remplacer  le 
caractère  dont  ils  sont  revêtus  par  la  loi,  il  n'a  pu  entendre  qu'ils 
seraient  assimilés  à  de  simples  reviseurs  de  comptes;  il  les  a 
créés  juges  au  même  degré  que  ceux  des  tribunaux,  puisque 
leurs  décisions  sont  portées  directement  aux  Cours  royales;  il 
faut  donc  reconnaître  ce  caractère  élevé,  en  leur  conservant 
l'étendue  de  compétence  que  le  Code  de  commerce  leur  a  évi- 
denmicnt  attribuée,  » 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1"  Appel.  —  Mineur.  —  Siibrogé-tuleiir. 
2"  Appel.  —  Subrogé-luteur. —  Défense. 

x"  Est  valable  l'appel  interjeté  pour  an  mineur  par  son  siibrogè- 
latdiv,  lurtout  si  les  intérêts  de  ce  mineur  sont  opposes  à  ceux  de  son 
tuteur.  (Art.  444  C.  P.  C.)  (i) 

2"  Le  subroge-tuteur  autorisé  à  interjeter  un  appel  pour  son  pu- 
pille peut,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  faire  valoir  tous  les  moyens  lé- 
gaux pour  repousser  la  demaiulc  de  l'intimé. 

(  Azéma  C.  Antoine.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  l'art.  444  C.  P.  C,  en  même  temps 
qu'il  déclare  que  les  délais  fixés  pour  interjeter  appel  empor- 
teront déchéance  et  courront  contre  le  mineur  émancipé,  exige 
que. le  jugement  soit  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tu- 
teur, encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  cause  et  veut  que  le 
délai  de  l'appel  ne  coure  que  du  jour  de  cette  signification; 

Attendu  (ju'il  est  évident  (|ue,  par  cette  disposition,  le  légis- 
lateur a  voulu  donner  au  mineur  une  double  garantie  ([ue  l'appel 
serait  interjeté  dans  le  délai  requis  et  préviendrait  la  déchéance  ; 
mais  que  cette  double  garantie  n'existerait  pas  si  le  subrogé-tu- 
teur n'avait  pas  aussi  bien  que  le  tuteur,  et  dans  le  cas  de  la  né- 
gligence de  celui-ci,  la  faculté  d'appeler  lui-même;  que  c'est 
ce  rpii  résulte  manifestement  de  l'exposé  des  motifs  (l<;  la  loi 

(i)  J'oy.  l'étal  de  la  jurisprudence,  .1.  A.,  f.  5,  p.  xjG,  v  Jpi'el,  n"  iSj. 
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par  l'oraleur  du  gouvernement,  oTi  on  lit  «  que  le  subrogé-tu- 
teur sera,  comme  !e  mtcnr  lui-même,  responsable,  s'il  laisse 
passer  ce  délai  de  trois  mois,  depuis  la  signification  tjui  lui  aura 
été  faite,  sans  avoir  pris  les  mesures  piescriles  par  la  loi,  pour 
savoir  si  l'appel  doit  cire  interjeté,  et  sans  l'avoir  interjeté;» 

Attendu  que  ce  n'est  (]u';'i  la  veille  de  l'expiration  des  trois 
mois  depuis  la  signification,  et  quand  la  tutrice  ne  faisait  aucune 
démarche  pour  appeler,  que  le  subrogé-luteur  a  interjeté  son  ap- 
pel;-— Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  faits  et  des  circonstances 
de  la  cause  que  la  tutrice  avait  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la 
mineure,  et  que  sous  ce  nouveau  rapport,  et  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 420  C.  C,  l'appel  du  subrogé-tuteur  doit  être  reçu  ; — At- 
tendu que,  s'agissant  dans  la  cause  d'une  action  mobilière,  cet 
appel  pouvait  être  interjeté  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, et  que  de  plus  cette  autorisation  a  été  donnée  depuis  l'émis- 
sion de  l'appel,  et  l'a  été  par  une  délibération  régulière;  — At- 
tendu qu'en  autorisant  le  subrogé-tuleur  à  soutenir  l'appel  par 
lui  relevé,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  entendu  et  n'a  pu  eu- 
tendre  restreindre  les  bases  de  la  défense  de  la  mineure,  et  que 
le  subrogé-tuteur,  ainsi  autorisé,  a  pu  faire  valoir  tous  les  moyens 
puisés  ilans  la  loi  pour  repousser  la  demande  de  l'intimé  ; 

Attendu  que,  si,  dans  quelques  libelles  de  la  cause,  la  quali- 
ficaliond'enfantadultérin  de  Marc-Antoine  Cabanne  a  été  donnée 
à  l'intimé  au  nom  du  subrogé-luteur,  on  ne  saurait  en  induire 
qu'il  ait  été  dans  l'intention  de  celui-ci  de  reconnaître  en  lui 
cette  qualité,  lorsque  le  fondement  de  son  appel  est  que  cette 
qualité  n'a  pu  lui  être  reconnue  ;  que,  s'il  en  était  autrement, 
ce  ne  serait  là  qu'un  vice  dans  la  défense  de  la  mineure,  auquel 
la  Cour  ne  devrait  pas  s'arrêter,  parce  que  l'arrêt  qui  le  pren- 
drait pour  ba-e  serait  susceptible  d'être  rescindé  par  la  voie  de 
la  requête  civile;  ■ — Qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus,  que  les  fins 
de  non-recevoir  opposées  à  l'appelant  n'ont  aucun  fondement; 
—  Les  rejette,  etc. 

Du  19  janvier  i852. — Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Saisie-arrêl.  —  Indemnité.  —  Emigré.  —  Intérêts. 
2"  Jugement.  —  Intérêts.  —  Prescription. 

1°  Le  tribunal  saisi  de  L'instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  l'indemnité  attribuée  à  plus  de  deux  émigrés  pour  Le 
paiement  d'un  capital  et  d'intérêts,  peut,  après  avoir  validé  cette  sai- 
sie-arrêt seulement  pour  le  capital,  condamner  les  débiteurs  saisis  à 
payer  les  intérêts  sur  leurs  biens  personnels,  quoique  la  demande  en 
ait  été  faite,  contre  eux  sans  préliminaire  de  conciliation  et  par  des 
conclusions  additionnelles  dans  l'instance  en  validité  de  saisie-arrêt. 
(Art.  18  L.  27  avril  1 826;  48  C.  P.  C.) 
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2°  Les  iniérëts  provenant  de  condamnations  judiciaires  sont  pres^ 
criplibies  par  cinq  ans.  (Art.  2277  C.  C.)  (î) 
(Guy  C.  Dupin.) 

La  (laine  Dupin,  créancière  du  sieur  Guy  condamne  révolu- 
tionnairement,  avait  formé  une  saisie-arrêt  sur  l'indemnité  at- 
tribuée aux  héritiers  de  celui-ci  d'après  la  loi  du  27  avril  1825. 
La  cause  de  cette  saisie-arrêt  consistait  en  capitaux  et  en  intérêts 
provenant  de  condamnations  judiciaires.  Durant  l'instance  en 
validité,  la  dame  Dupin  céda  ses  droits  à  un  sieur  Peron  ,  qui, 
reprenant  l'instance  contre  les  saisis  au  nombre  de  trois,  demanda 
contre  eux  la  validité  de  l'opposition  p'aliquée  par  sa  cédante, 
mais  toutefois  conclut  plus  tard  à  ce  que  les  intérêts,  pour  les- 
qucN  elle  avait  été  indûment  formée  d'après  l'art.  18  de  la  loi 
de  1825,  fus?ent  seulement  l'ol)jet  d'une  condamnation  person- 
nelle contre  les  héritiers  Guy.  Jugement  qui  valide  la  saisie-arrêt 
poui-  les  capitaux,  et  condamne  ceux-ci  à  payer  personnellement 
les  intérêts.  Appel  par  l'un  d'eux  (la  dame  Guy).  Elle  soutient 
1"  que  les  intérêts  à  elle  réclamés  sont  frappés  de  la  prescription 
quinquennale;  2°  qu'ils  n'ont  pu  être  demandés  contre  elle  par 
voie  de  saisie-arrêt,  ni  par  des  conclusions  incidentes  et  sans 
préliminaire  de  conciliation. 

25  décembre  1829,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris. 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  48  C.  P.  C.  -et  2277  C.  C. 


La  Cour;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Laplagne-Barris,  av. 
gén.;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  la  loi  spéciale  et 
exceptionnelle  du  27  avril  i825  n'a  dérogé  au  droit  commun, 
relativement  aux  intérêts,  qu'en  ce  sens  que  les  créanciers  ne 
peuvent  les  réclamer  sur  les  rentes  que  cette  loi  aflecte  exclu- 
sivement au  remboursement  des  capitaux;  d'où  il  résulte  qu'en 
jugeant  que  ces  inléiêts  pouvaient  être  demandés  par  les  voies 
légales  autres  que  la  saisie  des  rentes,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  (2)  ; 

Alrtendu  que  ces  intérêts,  quoique  non  exigibles  par  voie  de 
saisie  de  rente,  ont  pu  être  demandés  sur  l'instance  en  validité 
de  saisie,  sans  préliminaire  de  conciliation,  parce  que  la  demande 
(quand  même  on  aurait  pu  la  considérer  (.-omme  principale  et 
introduclive  d'instance)  était  dirigée  contre  plus  de  deux  parties; 
—  Rejette  ce  moyen; 

(1)  P'oy.  en  sens  contrairt!  J.  A.,  t.  28,  p.  i6-«.  Voici  an  surplus  le  icirvé 
des  aiièts  sur  ci-llc  question  cou tioveisùe  :  (xmiralTîtiiiilivf,  arrêts  li'A- 
iiiirns,  ?i  (Irc.  iSi^  ;.  (!<•  Bouiircs.  18  mars  iSs.i;  di-  liiijiogcs.  '/6  jamier 
iSvS;  <lf  Niiiies,  5  mai  iSiio.  l'i.ur  la  négative:  tie  l'aris,  v.  mai  uSi'i,  27  juin 
iHi-,  2.5  janv.  1822,  21  dér.  11^29  et  2  juillet  iS."i;  de  Boideaux,  lô  mars 
1S20  :  d'Ageii,   18  mars  1S24  ;  di;  Lyon,  4  l'ev.  182"). 

(a)  Jugé  dans  le  iiiôuu;  sens  par  la  Cour  de  Paris,  le  .'o  janv.  iSaj. 
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Sur  le  5"=  moyen  :  — Vu  Fart.  2277  C.  C.  ;  —  Atlendu  que  la 
prescription  qiiinqiienn;ile  est  d'ordre  public  ;  qu'elle  a  été  établie 
par  le  législateur  pour  prévenir  une  accumulation  d'arrérages 
ruineuse  pour  le  débiteur;  (|ue  dans  cet  objet  la  loi  a  étendu  celte 
prescription  à  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts; 

Attendu  que  les  intérêts  moratoires  accordés  par  jugement  se 
calculent  et  accroissent  les  sommes  adjugées  par  cbaque  année  ; 
qu'il  inqiorte  peu  que  le  créancier  ne  puisse  être  contraint  à  les 
recevoir  séparément  du  capital,  et  qu'on  ne  peut  rien  conclure 
de  ce  qu'ils  sont  léunis  et  iucorpoiés  au  principal,  puisque  celte 
réunion  n'est  que  fictive  et  éventuelle,  et  ne  saurait  empêcher 
que  ces  intéiêts  ne  deviennent  payables  à  des  ternies  périodi- 
ques et  que  le  créancier  ne  puisse  en  exiger  le  paiement,  puisque 
CCS  intérêts  ne  sont  réellement  acquis  au  créancier  que  successi- 
vement et  annuellement  au  fur  et  à  mesure  des  échéances;  — 
Que  la  qualification  de  dommages-intérêts  qu'on  pourrait  donner 
à  ces  intérêts  moratoires  ne  saurait  changer  leur  nature,  puis- 
qu'aprés  tout,  ces  dommages-intérêts  s'accroissent  par  année  et 
à  des  termes  périodiques  au  montant  de  la  somme  annuelle  ad- 
jugée à  titre  d'intérêts;  qu'il  suit  de  là  que  les  disposilions  de 
l'art.  2277  précité  leur  sont  applicables,  et  qu'en  n'admettant 
pas  la  prescription  quinquennale  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  l'a 
formellement  violé;  — Casse. 

Du  12  mars  i855.  —  Ch.  civ. 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  rendu  le  même  jour  un  arrêt 
semblable  sur  la  deuxième  question. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Enquête.  —  l'i  csciiplion.  —  Iiilei  loculoirc. 

Le  tribunal  qui  a  ordonne  une  enquête  sur  le  point  de  savoir  si 
une  partie  a  possède  pendant  plus  de  5o  ans  un  immeuble  litigieux, 
peut,  sans  avoir  aucun  égard  aux  dépositions  des  témoins,  débouicr 
cette  partie  au  fond,  si  l'on  exhibe  un  acte  de  celle-ci  qui  ait  interrompu 
la  prescription. 

(Lajoux-Ambert  C.  Pannetier.) 

Appel  d'un  jugement  rendu  en  ces  termes  par  le  tribunal  de 
Saint-Gaudens  :  «  Considérant,  sur  l'exception  prise  de  la  chose 
jugée,  qu'il  est  de  principe  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge 
qui  l'a  ordonné;  qu'à  la  vérité  cette  règle  s'applique  générale- 
ment au  cas  où  le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  l'expertise  qui  lui 
estsoumiscou  à  la  preuve  qiiicst  rapportée  devantlui,  juge  d'une 
manière  contraire  aux  conclusions  du  rapport  des  expeits  ou  au 
résultat  des  dépositions  des  témoins  ;  —  Mais  que  cette  disposi- 
tion de  la  loi  doit  être  entendue  d'une  manière  plus  générale; 
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qne  sonlonir  le  contraire,  ce  serait  prétendre  que  si,  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoule  entre  le  jugement  interlocutoire  et  le  jugement 
définitif,  on  découvrait  une  leconnaissance  quelconque  du  droit 
en  litige,  une  interruption  formelle  de  prescription,  par  exem- 
ple, la  partie  qui  poiu-rait  s'en  prévaloir,  ne  pourrait  l'invoquer 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  lors  du  jugement  défi- 
nitif, sous  prétexte  que  le  tribunal  a  décidé  que  la  preuve  testi- 
moniale pouvait  seule  faire  la  base  de  sa  décision;  qu'il  suflit 
d'indiquer  où  mènerait  un  semblable  système  pour  apprécier  le 
mérite  de  l'exception  opposée  par  la  partie  de  Gazes  (Lajoux- 
Ambert;  :  que  du  reste,  dans  la  cause,  l'enquête  n'avait  été  or- 
donnée par  le  jugement  du  20  août  1827,  que  sous  la  réserve 
formelle  des  droits  et  exceptions  des  parties  et  les  actes  du  pro- 
cès tenant,  etc.  o — Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Démet 
de  l'appel. 

Du  i5  aviil  i852.  —  2'  Cil. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  Ijien  vrai  que  lorsqu'un  ti  ibunal  a  permis  de  faire  une 
encpiêle,  il  viole  la  cbose  jugée,  si  plus  tard  il  rejette  la  de- 
mande de  la  partie  qui  a  provoqué  l'enquête,  sous  prétexte 
que  l'objet  de  cette  demande  ne  peut  être  prouvé  par  témoins 
[Voyez  J.  A.,  t.  4>5>  P-  '89  et  190);  mais  lorsque  les  juges 
ont  admis  à  prouver  par  témoins  {\Qi  faits  contestés  entre  les 
parties,  ils  ne  violent  pas  la  ciiose  jugée,  si  on  leur  exhibe  une 
pièce  écrite  de  l'une  d'elles  qui  met  fin  au  litige,  et  s'ils  dé- 
clarent qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  se  décider  d'après  le  résultat  de 
l'enquête.  Eu  effet,  ils  ne  jugent  pas  que  la  preuve  testimoniale 
est  inadmissible  après  l'avoir  permise.  Ils  décident  seulement  que 
la  pièc  e  écrite  par  l'une  des  parties  doit  prévaloir  sur  la  déposi- 
tion des  témoins,  et  doit  former  la  base  de  leur  décision  pIiiliU 
(|ue  Les  déclarations  de  tiers  étrangers  à  la  cause,  et  au  témoignage 
desf|uels  ils  n'ont  recouru  ([ue  parce  qu'ils  ignoraient  l'existence 
de  l'acte  (ju'on  leur  exhibe,  d'est  ce  qu'a  décidé  avec  grande  rai- 
son la  Cour  de  TouloiLse,  surtout  si  l'on  considère  qu'elle  avait 
ordonné  l'encpiête  aux  résultats  de  laquelle  on  voulait  l'astrein- 
dre sons  la  réserve  des  droits  des  parties,  et  tenant  les  actes  du 
procès.  Telle  paraîtrait  être  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
arrêt  du  5  mars  1829,  aif.  Pailla  C.  André.  Nous  n'avons  pas 
rapporté  cet  arrêt,  parce  qu'il  ne  fait  que  déclarer  que  la  Cour 
royale  n'était  point  liée  par  son  interlocutoire,  et  qu'il  ajoute  au 
surplus  des  considérations  de  fait,  pour  démontrer  que  la  Cour 
avait  même  examiné  la  cause  dans  les  termes  où  l.i  plaçait  son 
interlocutoire. 
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COU«  DE  CASSATION. 
Séparatioa    de    biens.—  Liquidation. —  Tierce- opposition.  —  Créancicis. 

Les  créanciers  d'un  ynari  contre  lequel  sa  femme  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  biens,  peuvent  former  tierce-opposition  au  jugement  qui  le 
condamne  à  payer  un  supplément  de  reprises  par  suite  de  la  nul- 
lité de  la  liquidation  opérée  entre  eux,  lors  même  qu'Use  serait  écoulé 
plus  d'une  aminée  depuis  ce  jugement.  (Art.  872,  873  C.  P.  C.) 

(Tournillon  C.  Thibert.  ) 

Un  jugement  du  6  mai  1822  avait  déclaré  les  époux  Tournil- 
lon sépares  de  biens.  Le  20  du  même  mois  les  reprises  de  la 
femme  furent  liquidées  et  payées  par  le  mari.  L'année  suivante 
la  dame  Tournillon  argua  cette  liquidation  de  nullité,  et  le 
10  avril  1823  un  jugement  ordonna  que  son  mari  lui  paierait 
un  supplément  de  reprises.  Ce  nouveau  jugement  fui  ignoré, 
du  moins  légalement,  des  créanciers  du  mari.  Mais  ils  en  eurent 
connaissance  plus  d'un  an  après  sa  date,  et  ils  y  formèrent  tierce- 
opposition  qui  fut  accueillie  parla  Cour  de  Nîmes.  Pourvoi  pour 
violation  des  art.  872,  873  C.  P.  C,  déclarant  qu'un  tel  recours 
est  fermé  après  ce  délai. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la  tierce-opposition 
au  jugement  du  10  avril  1823  aurait  dû  être  formée  dans  l'année 
de  la  date  de  ce  jugement:  — Attendu  que  la  séparation  de  biens 
prononcée  le  6  mai  1822  avait  été  suivie  de  la  liquidation  des 
reprises  de  la  dame  Flougère  femme  Toin-nillon,  à  la  somme  de 
12,419  fr.,  par  acte  du  20  mai  même  mois  et  même  année,  ainsi 
que  du  paif^ment  de  cel!e  somme  par  le  mai  i  à  la  femme;  que 
la  dame  Tournillon  agit  seulement  le  10  janvier  1825  en  nullité 
de  l'acte  de  liquidation,  et  fit  prononcer  cette  nullité  par  juge- 
ment du  10  avril  suivant,  avec  condamnation  contre  le  mari  au 
paiement  d'un  supplément  de  19,144  l'-  5' — Que  s'il  est  possible 
de  considérer  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  comme  tel- 
lement liée  à  la  séparation  de  biens  dont  elle  doit  être  la  suite 
immédiate  à  peine  de  nullité,  que  les  créanciers  du  mari  doivent 
attaquer  la  l.quidation  dans  le  même  délai  que  la  séparation, 
cette  conséquence  ne  peut  résulter  que  de  la  connaissance  donnée 
aux  créanciers  de  la  séparation  par  la  publicité  que  j)rescrivent 
les  art.  i445  C.  C.  et  87a  C.  P.  C,  publicité  qui  les  met  en  de- 
meure de  prendre  aussi  connaissance  de  la  liquidation  des  re- 
prises de  la  fenmic;  le  législateur  semble  avoir  voulu  faire  de  la 
séparation  de  biens  et  de  la  liquidaliun  un  seul  tout  dont  il  a 
circonscrit,  le  commencement  et  le  terme  dans  des  délais  fixés 
afin  de  ne  pas  laisser  dans  l'indécision,  dans  l'incertitude,  la  si- 
tuation réciproque  des  époux,  les  créanciers  pouvant  suivre  et 
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surveiller  leurs  intérêts,  attaquer  la  séparation  si  elle  n'a  pas  été 
régulière,  attaquer  aussi  la  liquidation  si  elle  a  été  frauduleuse; 
mais  que  la  séparation  étant  régulière,  la  liquidation  qui  l'a  suivie 
étant  jugée  sincère  et  juste  par  les  créanciers,  et  la  femme  ayant 
agi  plus  tard  en  nullité  de  la  liquidation,  ayant  fait  prf>noncer 
plus  tard  la  nullité  de  cette  liquidation,  les  créanciers  n'ont  au- 
cun moyen  de  connaître  les  nouvelles  poursuites  exercées  par  la 
femme  ;  le  nouveau  jugement  obtenu  par  elle,  leur  droit  de  for- 
mer tierce-opposition  à  ce  jugement  ne  peut  donc  être  soumis 
qu'à  la  prescription  des  actions  ordinaires,  et  en  le  jugeant  ainsi, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  875  C.  P.  C.  et  les  autres  articles  invo- 
qués, la  Cour  royale  de  Nîmes  en  a  au  coniraire  fait  une  juste 
application  ;  — Rejette. 

Du  26  mars  i855,  —  Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

La  Cour  de  cassation  et  plusieurs  Cours  royales  ont  depuis 
long-temps  décidé  que  l'obligation  pour  les  créanciers  de  for- 
mer dans  le  délai  d'un  an,  sous  peine  de  déchéance,  tierce-op- 
position au  chef  du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens,  s'étend  au  chef  qui  liquide  les  reprises  de  la  femme  (J.  A., 
t.  21,  p.  90,  y°  Séparation  de  biens,  n"  16).  D'autres  Cours  ont 
jugé  le  contraire;  mais  nous  avons  fait  observer  que  cette  diver- 
gence n'est  pas  aussi  giande  qu'on  pourrait  le  croire.  Les  arrêts 
de  ces  dernières  Cours  sont  rendus  dans  des  espèces  où  la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme  n'avait  pas  été  faite  dans  le  ju- 
gement de  séparation.  Une  circonstance  analogue,  bien  facile 
à  remarquer,  explique  la  différence  apparente  entre  le  nouvel 
arrêt  de  la  Cour  suprême  et  celui  que  nous  avons  rapporté 
loco  citato. — Voy.  aussi  J.  xV.,  t.  07,  p.  56. 

COUR  DE  CASSATION. 

(iDiiliainte  par  corps.  —  Elargissomnit. — Diirr(>.  —Question  transitoire. 

Le,  dchileitr  incarcère  pour  detlc  commerciale  infcrieure  à  5oo  fr, 
depuis  plus  d'un  an  au  tnovient  de  la  prumid cation  de  la  loi  du  17 
avril  1802,  ne  peut  obtenir  son  élargissement  qu'après  un  an  depuis 
celle  promulgation.  (Art.  5  L.  17  av.  i852.)  (i) 

(Petit.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu,  en  droit,  que  c'est  par  les  cinq  premiers 
titres  de  la  loi  du  17  avril  i852  que  le  législateur  a  posé  tous 
les  principes  régulateurs  de  la  contrainte  par  corps;  que  c'est 
par  le  titre  G,    spécialement  consacré  aux  dispositions  transi- 

(1)  '  oy.  noire  Comniculaire  siii-  la  lui  ilii  17  avril  iS52  (art.  41},  oi'i  nous 
avons  pr«:vii  celte  «Uiricnltt-,  J,  A. ,1.45, p.    auo. 
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toires,  qu'il  a  pourvu  à  lu  luise  en  liberté  des  iléteuus,  lors  tle 
la  publication  de  la  loi;  que  c'e^t  avec  le  soin  le  plus  scrupu- 
leux qu'il  est  revenu  sur  toutes  les  classes  des  débiteurs  cou- 
lemi>lés  dans  les  cinq  articles  précédens  ;  qu'il  n'a  point  oublié 
les  détenus  même  pour  deltes  commerciales;  mais  qu'il  n'a  ac- 
cordé la  mise  en  libellé  qu'à  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  com- 
mencé leur  70"  année,  sans  rien  statuer  eu  faveur  de  ceux  men- 
tionnés dans  l'art.  5,  tit.   t  de  la  loi; 

Attendu,  en  fait,  que  la  question  unique  jugée  par  l'airêl  atta- 
que a  été  colle  de  savoir  si  Felit,  demandeur  en  cassation,  qui 
lors  de  la  publication  de  la  loi  était  déjà  détenu  depuis  plus 
d'une  année  pour  une  dette  coumicrciale  au-dessous  do  5oo  fr. , 
devait  être  mis  sur-le-cbamp  en  liberté  ;  qu'en  se  décidant  pom- 
la  négative,  et  en  déclarant  en  termes  formels  qu'il  n'entendait 
rien  préjuger  sur  le  droit  de  Petit  de  demander  sa  mise  eu  li- 
beité,  après  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  la  publication 
de  la  loi,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  l'art.  5,  lit.  1,  invoqué  par 
le  demandeur,  ni  aucun  autre  article  de  la  même  loi. — Rejette. 

Du  20  mars  i835. — Cli.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Vérification  d'éciitmo.  —  ït-staniont.  —  Iléiitier.  —  LrgataiiP. 

La  vérification  d'an  testament  olographe  est  à  la  charge  des  héri- 
tiers du  sang  non  légitimaires,  lorsque  le  légataire  a  été  envoyé  en 
possession  des  biens  d  lui  légués.  (Art.  1006,  1008  C.  C.)  (i) 

(  Cousin  C.  Col.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Montpellier  a  re- 
connu que  Cécile  Martin  a,  par  son  testament  olograpbe,  insti- 
tué poursa  légataire  universelle  Marie-Anne  Col,  veuve  Martin, 
sa  mère  ;  que  la  testatrice  est  décédée  sans  laisser  d'béiiliers  à 
réserve,  et  quela  légataire  universelle  a  été  envoyée  en  possession 
par  ordonnance  du  juge;  —  Atlciidu,  en  droit,  qu'iui  légataire 
universel  qui  réunit  ainsi  la  possession  de  fait  à  la  saisine  légale, 
est  dans  la  position  de  tout  défendeur  dont  le  titre  de  propriété 
est  contesté;  que  c'est  donc  à  celui  qui  attaque  ce  litre  ou  qui 
en  méconnaît  l'existence  en  déniant  les  écrilure  et  signature,  à 
faire  procéder  à  leur  vérification;  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  met- 
tant à  la  charge  des  demandeurs  la  vérification  du  testament 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  a  donné  à  cet  acte  solennel  l'aulo- 
rilé  qui  lui  appartient,  et  a  fait  une  juste  application  tant  des 
principes  du  droit  que  des  règles  de  procéder. 

Du  20  mars  i855.  —  Cb.  req. 

(i)Aoy.  p.  102,  l'élat  de  la  jutispi  udcnce  et  nos  nbscivatioiis,  cl  J.   A., 
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PREMIÈRE    PARTIE. 

REVUE    DE    I.A    JURISPRUDENCE. 


APPEL.  —Suite  du  §  i". 

Los  décisions  pnr  défaut  ne  sont  pas  les  seules  desquelles  on  ne  puisse 
inteije'erappel,  parle  molirqu'elles  peuvent  être  rétractéesparlesmagistrats 
qui  les  ont  rendues.  Il  en  est  d'autres  qui  n'offrent  pas  le  même  caraclère, 
mais  qui  ne  contiennent  point  précisément  un  jugement  que  les  parties 
aient  intérêt  à  faire  réformer  par  les  juges  supérieurs  avant  la  décision 
définitive  de  leur  différend. 

Dans  celle  catégorie  figurent  les  jugemens  préparatoires.  Ils  ne  portent 
aucun  grief  aux  justiciables,  et  ne  lient  point  le  magistrat.  Par  suite,  aucun 
inlérêt  n'en  réclame  la  réformation,  et  par  la  même  raison,  on  doit  recon- 
naître qu'il  n'y  a  pas  d'appel  à  en  interjeter. 

Et  à  cet  égard  peu  importe  qu'ils  soient  par  défaut  ou  contradictoires. 
Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  l'absence  d'intérêt  en  repousse  l'appel  d'une 
manière  invincible,  du  moins  tant  que  ie  jugement  définitif  n'a  pas  été 
rendu;  car,  dans  cette  hypothèse,  la  loi  permet  d'interjeter  appel  du  juge- 
ment préparatoire  simultanément  avecle  jugementjdéfinitif(art.45iC.P.G.): 
la  réformation  de  l'un  est  la  conséquence  de  la  réformation  de  l'autre. 
Du  reste,  il  faut  reconnaître  que  la  même  règle  est  applicable  aux  ju^re- 
menspréparaloires  émanés  des  tribunaux  correctionnels  comme  iiceuxren- 
dus  en  matière  civile.  A  1»  vérité  l'article  169  G.  I.  C.  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction, en  matière  correctionnelle,  entre  les  jugemens  préparatoires  et 
les  jugemens  définitifs;  mais  il  a  été  décidé  avec  raison  par  la  Cour 
suprême  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  les  dispositionsduCodede 
procédure  civile,  qui  établissent  le  droit  commun,  doivent  recevoir  leur 
application  de  la  part  des  tribunaux  correctionnels  (1). 

11  semble  que,  puisque  les  jugemens  préparatoires  ne  jugent  précisément 
rien.,  on  devrait  aller  plus  loin  que  n'a  fait  le  législateur  et  déclarer  en  tous 
cas  ces  jugemens  non  susceptibles  d'appel.  Mais  cette  conséquence  serait 
outrée  :  car  on  comprend  que  les  parties,  quoique  ces  jugemens  ne  leur 
causent  aucun  grief  actuel,  ont  intérêt  cependant  à  les  faire  réformer  s'ils 
ordonnent  une  procédure  longue,  inutile,  dispendieuse  ou  contraire  à  la 
maiclie  tracée  par  la  loi.  Mais  cet  intérêt  devait  céder  devant  un  inconvé- 
nient sérieux  ;  en  effet,  si  la  loi  eût  permis  d'interjeter  appel  des  jugemens 
préparatoires  avant  les  jugemens  définitifs,  les  appels  se  seraient  multipliés 
d'une  manière  préjudiciable  ix  la  bonne  administration  de  la  justice.  C'est 
dans  cette  louable  intention  que  les  auteurs  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2 
avaient  prohibé  tout   appel  d'un  jugement  préparatoire  avant  la  solution 

(1)  Ciiss.,  !i  août  i8îG,  t.  3i,  p.  s.5o  ;  22  janv.  iSaS,  t.  20,  p.  ôaô. 
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définitive  du  procès.  Soiisje  mot  de  préparatoire,  ik  paraissaient  avoir  com- 
pris tous  les  jugemens  rendus  avant  le  jugement  définllir. 

Les  auteurs  du  Gode  furent  avertis  par  l'expérience,  qu'en  obligeant  les 
parties  à  attendre  ce  dernier  jugement  pour  pouvoir  appeler  d'un  juge- 
ment interlocutoire,  on  les  exposait  à  l'influence  d'un  préjuge  sur  le  fond 
de  leur  contestation.  Suivant  donc,  sinon  la  lettre,  du  moins  l'esprit  de  la 
loi  de  brumaire  an  2,  et  celui  de  l'ordonnance  de  1G67,  ils  décidèrent 
qu'on  pourrait  appeler  du  jugement  interlocutoire  avant  la  fin  du  procès. 
L'on  peut  considérer,  en  effet,  un  pareil  jugement  comme  réellement  dé- 
finitif, en  ce  qu'il  reconnaît  que  la  fin  du  procès  dépendra  de  la  mesure  qu'il 
ordonne,  et  par  la  se  trouve  confirmé  le  principe  que  nous  avons  posé  sur 
la  nature  de  l'appel,  à  savoir  que  ce  modo  de  recours  est  un  moyen  de 
réformation  d'une  sentence  définitive. 

Eu  droit  strict,  peut-être  aurait-il  fallu,  comme  la  loi  romaine,  ne  per- 
mettre l'appel  des  interlocutoires  qu'autant  qu'au  préjugé  qu'ils  contien- 
nent, ils  joindraient  un  grief  pourl'appelant  ;  car  à  défaut  de  ce  grief,  il  n'y 
a  guère  plus  de  raison  pour  en  appeler  que  s'ils  étaient  simplement  prépa- 
ratoires. Mais,  ainsi  que  l'a  très-bien  fait  observer  le  tribun  Albisson  (1}  : 
«  La  question  de  savoir  s'il  résultait  quelque  grief  d'un  semblable  juge- 
ment était  souvent  elle-même  une  nouvelle  source  de  contestations  aux- 
quelles l'admission  absolue  de  l'appel  mettra  heureusement  fin.  » 

Faut-il  induire  de  ces  paroles  qu'il  n'y  a  jamais  lieu  à  faire  repousser  l'ap- 
pel d'un  jugement  interlocutoire  pour  défaut  d'intérêt? —  Aucune  Cour 
n'a  jugé  cette  question,  et  nous  serions  leulé  de  la  résoudre  affirmative- 
ment, par  la  raison  que  le  texte  de  la  loi  ne  distingue  jioiut  s'il  y  a  intérêt 
ou  non  à  faire  réformer  les  jugemens  interlocutoires;  au  contraire,  l'intention 
de  repousser  celte  distinction  résulte  des  paroles  que  nous  venons  de  citer. 
Il  y  a  plus  :  on  peut  soutenir,  comme  on  le  faisait  avant  le  Code  de  procé- 
dure, qu'une  pareille  exception  n'est  jamais  opposable,  parce  que  tout  juge. 
ment  d'instruction  qui  est  irrégulier,  et  qui  peut  occasioner  des  frais  '\n- 
vililcsy  cause  un  grief  À  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  et  quelquefois  même 
aux  deux  ;  il  y  a  donc  toujours  intérêt  à  faire  réformer,  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, un  semblable  jugement  (2). 

Peut-être  le  législateur  eût-il  mieux  fait,  en  écartant  la  distinction  entre 
les  jugemens  préparatoiies  et  interlocutoires,  de  permettre  d'appeler,  tant 
des  uns  que  des  feutres,  avant  le  jugement  définitif.  La  définition  qu'il 
donne  des  jugemens  préparatoires  et  des  jugemens  interlocutoires  offre 
tant  de  difficultés  dans  son  application,  que  les  meilleurs  esprits  reconnais- 
sent qu'il  est  très-souvent  impossible  de  distinguer  un  jugement  interlocu- 
toire d'un  jugement  préparatoire  ;  or,  comme,  dans  le  doute,  les  Cours 
royales  ont  une  fraude  tendance  à  rejeter  les  appels  des  décisions  qu'on  leur 
présente  comme  interlocutoires  ,  il  arrive  souvent  que  le  but  de  la  loi  est 
manqué,  et  que  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  interlocutoire  devient  il- 
lusoire. Nous  pouvons  donc  dire  qu'en  voulant  indiquer  les  caractères  dis- 
tinctifs  des  interlocutoires  et  des  préparatoires,  les  auteurs  du  Code  de  pro- 


(1)  Rapport  aii  Corps  législatif. 

(2)  f'oy.  Duparc-Poulain,  t.  9,  p.  493. 
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cédure  ont  peut-être  donné  lieu  à  plus  de  difficultés,  que  s'ils  n'avaient  pas 
«■ssayé  de  les  définir;  et  c'est  ce  que  nous  démontrerons  dans  notre  revue 
sur  [f.sjugemens.  Toujours  est-il  que,  par  leur  définition  des  interlocutoires, 
ils  ont  confirmé  le  principe  fondamental  en  matière  d'appel,  qu'on  ne  peut 
prendre  cette  voie  que  contre  une  décision  qui  juge  ou  du  moins  préjuge 
un  point  en  litige  entre  les  parties.  (  F.  art.  4^2  C.  P.  C  ) 

De  ce  que  le  législateur  a  reconnu  que  les  jugemens  interlocutoiies  sont 
susceptibles  d'un  appel  indépendant  de  celui  qu'on  peut  inteijeter  des  ju- 
gemens définitifs,  on  a  voulu  conclure  que  l'appel  n'en  était  plus  receva- 
ble  après  que  le  jugement  définitif  avait  été  rendu  ;  mais  c'est  une  erreur 
évidente  que  repousse  le  texte  mênje  de  l'art.  45 1  G.  P.  C.  :  aussi,  cette 
prélentiou  a-t-elle  été  rejetée  sans  difficulté  parla  Gourde  Hennés  (i). 

Mais  il  y  a  divergence  sur  le  point  de  savoir  si,  quelle  que  soit  la  durée  du 
temps  écoulé  depuis  la  signification  du  jugement  interlocutoire,  on  peut 
néanmoins  en  int»TJeter  appel,  tant  qu'on  estdans  les  déliais  pour  appeler 
du  jugement  définitif.  La  Gour  de  cassation  a  proclamé  que,  dans  ce  cas, 
l'appel  était  rt ce vable, Voici  comme  elle  a  raisonné  :  a  L'ait.  45i  G.  P.  G., 
après  avoir  posé  la  règle  que  l'appel  des  jugemens  préparatoires  no  pourra 
ètieialci'^cié  qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement,  dispose,  quant  aux  iuge.^lens  interlocutoires,  que  l'appef 
pouBRA  en  Être  inteijeté  avant  le  jugement  définitif:  il-résulte  donc  de  cette 
disposition  facultative  qu'il  est  libre  à  lapartie  qui  se  prétend  lésée  par  un  inr 
terloculoire  d'en  appeler  ou  de  n'en  pas  appeler  avant  le  jugement  définitif; 
ainsi  aucun  délai  ne  peut  courir  utilement,  aucune  forclusion  ne  peuts'acqué- 
lir  malgré  la  signification  du  jugement  intcrlocHitoire,  tant  qu'il  n'est  point 
intervenu  de  jugement  définitif,  et  tant  que  ce  dernier  jugement  n'a  pas  été 
notifié  (2). Plusieurs  Cours  royales  ont  jugé  de  même;  mais  aussi  plusieurs  au- 
tres ontpensé  que  les  jugemcnsinterlocutoiressont  définitifs  parrapport  à  ce 
qu'ils  ordonnent,  et  que  rentrant,  sous  ce  rapport,  dans  les  termes  de  la  dis^ 
position  de  l'art.  44^  G.  P.  G. ,  qui  ordonne  d'appeler  dans  les  trois  mois,  il 
aurait  fallu  que  le  législateur  permît  autre  cliuse  que  de  pouvoir  en  appeler 
avant  le  jugement  définitif,  pour  qu'on  eut  le  droit  de  le  faire  plus  de  trois 
mois  après  leur  signification  (5).  » 

On  peut  répondre  à  cette  doctrine,  que  les  jugemens  interlocutoires  ne 
lient  pas  les  juges  qui  les  ont  rendus,  et  qu'il  semble  naturel,  dès-lors,  que 
les  parties  ne  soient  pas  liées  non  plus  par  ces  mêmes  décisions  qu'elles 
ont  l'espoir  de  voir  abandonnées  par  les  juges  de  qui  elles  sont  émanées. 

Mais  cet  argument  ne  nous  parait  pas  concluant;  car  en  quel  sens  les 
magistrats  ne  sont-ils  pas  liés  par  leur  interlocutoire?  (<'est  seulement  eo 
ce  sens  qu'ils  peuvent  juger  définitivement,  sans  se  déterminer  par  le  ré- 
sultat de  la  mesure  qu'ils  ont  ordonnée.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  pour  cela 
empêcher  d'exécuter  cette  mesure,  et  dire  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'y  procé- 
der :  sous  ce  rapport,  ils  sont  certainement  enchaînés  par  leur  interlocu- 
toire. 

Ainsi,  ila  été  jugé,  avecraison,  que  lorsque,  du  consentement  de  chacune 

(i)  Rennes,  28  avril  i8i!î,  t.  19,  p.  ij3,  v"  Ressort,  n"  170. 
(2)  Cass.,  26  juin  1S2G,  J.  A.,  t.  5i,  p.  262. 
(5)  Foy,  t.  27,  p.  277  et  suivantes^ 
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des  parties,  il  n  été  procédé  à  une  enquCle  ordonnée  par  un  jugemml,  les 
juges  ne  peuvent  plus  revenir  sur  celle  décision,  sous  prétexte  que  l'objet  de 
la  demande  ne  peut  être  prouvé  par  témoins. On  a  jugé  également  que,  lors- 
qu'à défaut  d'appel  un  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  admet  les 
héritiers  d'une  femme  à  prouver,  contre  son  mari,  qu'elle  a  institué  son  lé- 
gataire, des  faits  pouvant  servir  de  base  à  une  demande  en  révocation  de 
legs  contre  lui,  ce  mari  ne  peut  plus  opposer  en  Cour  royale  que  ces  faits  ne 
peuvent  être  invoqués  comme  cause  de  révocation  (i). 

Ces  exemples  font  voir  très-bien  quel  sens  il  faut  donner  à  la  maxime 
que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge.  Ils  prouvent  évidemment  que  les 
juges  ne  peuvent  se  rétracter,  et  qu'ils  peuvent  seulement  ne  pas  avoir  égard 
aux  résultais  des  mesures  qu'ils  ordonnent.  Ln  interlocutoire  est  donc  réel- 
lement un  jugement  déGnitif,  et  il  faut  qu'on  en  appelle  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Cela  est  si  vrai ,  qu'on  juge  constaii. ment  en  cassation  que  la  partie  qui 
a  exécuté  un  jugement  interlocutoire  ne  peut  plus  en  appeler  (a),  parce 
qu'elle  y  a  acquiescé.  Or,  qu'elle  y  ait  acquiescé  en  l'exécutant  ou  en  ne 
l'attaquant  pas  dans  le  délai  fixé  pour  les  jugemens  définitifs,  sa  position 
est  la  même.  Elle  lui  a  laissé  acquérir  force  de  chose  jugée;  elle  n'est  donc 
plus  rccevable  à  en  appeler. 

Bien  plus,  la  Cour  de  cassation  u'a  pas  hésité  à  donner  le  nom  de  défi- 
nitif à  un  jugement  qui,  malgré  l'opposition  de  l'une  des  parties,  avait 
admis  la  preuve  par  témoins  d'un  fait  contesté  entre  elles  :  o  Considérant, 
»  atelle  dit,  que  sur  la  demande  tendant  à  être  admis  à  la  preuve  tesli- 
»  moniale,  il  y  avait  eu  opposition  à  cette  admission,  ce  qui  a  rendu  l'arrêt 
j>  contradictoire  et  définitif  sur  celle  question  (5).  » 

En  admettant  cette  doctrine,  ne  faut-il  pas  décider  que  les  jugemens  in- 
terlocutoires ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  plus  de  trois 
mois  après  leur  signification,  de  même  que  les  jugemens  définitifs  ?  Ne 
semble-t-il  pas  qu'il  y  ait  contradiction  à  déclarer  non-recevable  l'appel  de 
ces  jugemens,  après  qu'on  les  a  exécutés  ;  et  d'un  autre  cùté,  à  déclarer 
qu'on  peut  en  appeler,  après  y  avoir  acquiescé  tacitement,  en  leur  laissant 
acquérir  force  de  chose  jugée  (4)  ?  ïel  était  pourtant  le  résultat  de  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  suprême,  avant  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer. 

Maintenant,  et  d'après  son  arrêt  de  1S27,  il  faudrait  reconnaître  comme 
définitif,  et  par  suite  attaquable  dans  les  trois  mois  seulement  de  sa  signi- 
fication, le  jugement  qui  ordonne  une  preuve,  malgré  l'opposition  de  l'une 
des  parties.  En  cela,  elle  semble  renverser  la  doctrine  des  auteurs  sur  la 
nature  des  jugemens  interlocutoires;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  souvent 
fait  observer,  tous  les  auteurs  font  consister  le  signe  caractéristique  de  ces 
j  ugemens  dans  la  résistauce  de  Tune  des  parties  à  la  décision  qu'ils  con- 
tiennent. En  faisant  cette  observation ,  nous  avons  approuvé  la  doctrine  de 
la  Cour  suprême,  qui  parait  contraire  à  l'opinion  des  commentaleurs(5). 

(1)  T.  4^5  P>  1S9,  190  ;  t.  56,  p.  i58. 

(2)  Cass.,  20  juill.  iS5o,  t.  4o,  p.  116.  ^  .  aussi  t.  ^2,  p.  4i  tl  t.  ^7>,  p.  543. 
(5)  Cass.,  29  mai  iSaj,  t.  55,  p.  Sig. 

(4)  Voy.  notre  revue  sur  l'acquiescement. 
(•'')  yoy,  t.  3j,  p.  252. 


REVUE    KT    DISSERTATIONS.  26 1 

Cette  décision  de  la  Cour  suprême  nous  donne  l'espoir  de  li  voir  reve- 
nir sur  la  solution  qu'elle  a  donnée  à  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  ap- 
peler d'un  jugement  interlocutoire  plus  de  trois  mois  après  sa  signification, 
mais  toutefois  avant  le  jugement  définitif  (1).  Ainsi  disparaîtrait  la  coa- 
tradiction  que  nous  avonssignalée  dans  sa  jurisprudence.  Par  là  disparaîtrait 
aussi  la  question  de  savoir  si  on  peut  appeler  d'un  jugement  interlocutoire, 
même  après  l'avoir  exécuté  ;  question  grave  qui  divise  les  tribunaux  et  la 
Cour  de  cassation  elle-même  (2). 

Quoique  nous  ayons  dit  plus  haut  que  les  jugemens  interlocutoires  peu- 
vent être  l'objet  d'un  appel  distinct  et  indépendant  de  celui  qu'on  voudrait 
interjeter  des  jugemens  définitifs,  il  arrive  pourtant  quelquefois  qu'on 
n'est  pas  reçu  à  appeler  des  uns,  lorsqu'on  ne  peut  plus  appeler  des  autres, 

Ainsi,  il  est  généralement  admis  que  lorsque  l'appel  d'un  Jugement  défi- 
nitil  est  non-rccevable,  le  jugement  qui  l'a  précédé  ne  peut  plus  être  at- 
taqué par  cette  voie  ni  par  aucune  autre.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de 
Poitiers,  en  se  fondant  sur  ce  qu'en  pareil  cas,  tout  jetant  définitivement 
jugé  sur  le  fond  par  un  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
l'appel  de  l'interlocutoire  n'aurait  plus  d'objet  (5). 

Celte  doctrine  est-elle  toujours  exacte  ?  Elle  nous  semble  devoir  recevoir 
exception  pour  le  jugement  interlocutoire  qui  causerait  un  préjudice  in- 
dépendant du  jugement  définitif.  Il  nous  paraît  que  ,  dans  cette  hypothèse, 
le  premier  de  ces  jugemens  pourrait  être  attaqué,  lors  même  que  le  second 
ne  pourrait  plus  l'être.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait  pas  telle  liaison 
entre  l'un  et  l'autre,  que  l'acquiescement  au  dernier  emporte  acquiesce- 
ment au  premier;  car  remarquons  bien  qu'une  pareille  liaison  n'existe  pas 
toujours  forcément  entre  les  deux  jugemens. 

C'est  d'après  ces  principes  que  nous  avons  décidé  que  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  jugement  rendu  au  fond  ne  comprendrait  point  implicitement 
le  jugement  préjudiciel.  Il  faut,  selon  nous,  pour  obtenir  réparation  pleine 
et  entière,  attaquer  à  la  fois  les  deux  jugemens  (4). 

Du  reste  ,  si  l'on  veut  n'obtenir  qu'une  réparation  partielle,  on  n'est 
pas  tenu  d'appeler  de  l'un  et  de  l'autre;  il  suffit  d'appeler  de  celui  qui 
porte  grief.  Ainsi  on  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  définitif  rendu 
après  un  jugement  interlocutoire  ,  sans  appeler  de  ce  dernier  ,  encore  que 
le  succès  delà  demande  ou  de  l'exception  parût  être  lié  au  succès  de  la 
preuve  ordonnée  par  l'interlocutoire  (5). 

Remarquez  cependant  qu'on  ne  pourrait  pas  attaquer  un  jugement  défi- 
nitif, qui  ne  ferait  que  se  conformer  à  un  jugement  interlocutoire,  passé 
en  Ibrce  de  chose  jugée.  Ce  point  est  constant  (6).  .Seulement  il  ne  faut  pas 
confondre  ce  cas  avec  celui  oii  la  liaison  du  jugement  interlocutoire  avec 
le  jugement  définitif  n'est  pas  telle,  que  la  force  de  chose  jugée  attachée 


(1)  Toy.  J.  A.,  t.  55,  p.  ùiç). 

(2)  Foy.  t.  55,  p.  lùj  et  la  note  ;  t.  5S,  p.  ôj. 
(5)  Poitiers,  5  février  1S29,  t.  7ij,  p.  64, 

(4)  /  oy.  t.  i5,  p.  2G5,  V"  Jugement,  partie  2,  n"  ii5. 

(5)  Nancy,  25  mars  1829,  t.  ôy,  p.  285. 

(G)  Cass.,  i"'  février  1802,  4  janvier  iS5i,  etc.,  t.  ^2,  p.  54i. 
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à  l'un,  empêche  de  faire  réformer  l'autre,  sans  exposer  les  juges  à  pro- 
noncer une  coniradiction. 

Toutes  ces  difBcuItés  disparaissent  pour  les  jugemens  préparatoires:  car, 
puisque  d'après  l'article  45i  C,  P.C.  on  ne  peut  les  attaquer  que  conjointe- 
ment avec  les  jugemens  définitifs,  il  s'en  suit  qu'ils  ne  peuvent  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'après  ces  derniers.  C'est  pour  cela  que  le 
Code  ne  fait  courir  le  délai  de  l'appel  à  leur  égard  que  delà  siguiûcalion  de 
ceux-ci. 

Mais  on  peut  demander,  et  les  tribunaux  n'ont  rien  encore  prononcé  sur 
ce  point,  si  un  jugement  préparaloiie  peut  devenir  inattaquable  avant  le 
jugement  définitif.  En  d'autres  termes,  peut-il  cesser  d'être  attaquable  lors- 
que le  jugement  définitif  le  serait  encore? 

La  négative  nous  paraît  évidente.  Un  auteur  l'avait  dit  avant  nous  (i).  Et 
voici  quels  étaient  ses  motifs.  Ou  ne  peut  se  pourvoir  contre  un  jugement 
préparatoire  sans  attaquer  en  même  temps  le  jugement  du  fond;  que  ser- 
virait en  eifet  de  faire  annuler  le  premier  si  l'on  acquiesce  au  second?  Celui- 
ci  seul  peut  offrir  quelque  intérêt,  le  premier  étant  de  pure  forme  et  ne 
touchant  nullement  au  fond;  le  jugement  préparatoire  et  le  définitif  for- 
ment donc  ensemble  une  seule  instance,  un  tout  indivisible  :  le  premier 
n'est  que  l'accessoire  ;  le  second  est  le  principal  ;  leur  sort  est  lié  etcommtm 
en  ce  sens  que  le  jugement  non  définitif  a  cessé  d'exister,  qu'il  s'est  perdu 
et  comme  absorbé  dans  le  jugement  principal,  et  qu'il  en  suit  absolument 
la  condition. 

A  ces  raisons  nous  en  avons  ajouté  une  non  moins  frappante,  et  que  nous 
croyons  devoir  répéter  ici;  c'est  que  l'article  45 1  G.  P.  C.  déclare  lui-même 
qu  on  peut  appeler  d'un  jugement  préparatoire,  même  après  l'avoir  exécuté 
sans  réserve.  Ce  texte  est  décisif  et  confirme  le  principe  que  le  sort  des  juge- 
mens définitils  est  commun  aux  jugemens  préparatoires  qui  les  ont  pré- 
cédés. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  décisions  qui  sont  plutôt  des  ordonnances 
que  des  jugemens,  en  matière  de  saisie-arrêt,  d'interrogatoire  surfaits  et  arti- 
cles, etc. 

C'est  à  chacune  de  ces  matières  que  se  rattachent  plus  intimement  les 
principes  qui  repoussent  l'opposition  ou  l'appel  en  pareil  cas. 

Il  n'existe  à  ce  sujet  aucune  règle  positive  dans  la  législation  relative  à 
l'appel  en  général,  ce  qui  nous  a  engagé  à  ne  pas  nous  en  occuper  dans 
cette  revue, 

11  y  a  division  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  appeler  du  jugement  qui 
fixe  l'ouverture  d'une  faillite.  Les  uns,  se  fondant  sur  l'art.  457  C.  comm., 
pensent  que  l'opposition  est  la  seule  voie  ouverte  à  cet  égard,  sauf  à  appe- 
ler du  jugement  qui  prononce  sur  cette  opposition  même  (2).  D'autres  sont 
d'avis  que  l'appel  étant  de  droit  commun,  il  faudrait  que  le  texte  de  l'art, 
précité  le  prohibât  formellement  pour  qu'on  ne  put  le  diriger  contre  un  ju- 
gement déclarant  une  faillite  (3). 


(1)  M.  PoRCET,  des  Jugemens,  t.  1",  p.  i5S. 

(ï)  Paris,    22juill(:t   1824;    Poitiers,    17   août  182S,    t.  56,    p.  6i;    t.  28, 
p.  249. 

(3)  Poitiers,  24  mai  i832,  t.  42,  p.  279.  Voy.  ibid.  nos  observations. 
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Nous  partageons  cette  doctrine,  et  nous  ajoutons  que  l'appel  serait  rece- 
vable  lors  même  qu'on  serait  encore  dans  le  délai  de  l'opposition;  car  il 
s'agit  ici  d'un  jugement  commercial.  (V.  suprà,  p.  iTio.) 

En  tous  cas,  point  de  diCGcultésur  la  recevabilité  de  l'appel  du  jugement 
rendu  sur  l'opposition  :  toutes  les  Cours  sont  d'accord  sur  ce  point  fi). 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  du  chefdu  jugement  du  tribunal  decom- 
merce  prononçantlafaillile,  qui  ordonnerait  le  dépôt  du  failli  dans  une  mai- 
son d'arrêt  pour  dettes.  Le  failli  ne  pourrait  en  appeler  isolément.  Il  pour- 
rait seulement  présenter  requête  au  tribunal  pour  obtenir  son  élargissement. 
La  raison  en  est  que  cet  ordre  n'est  qu'une  mesure  provisoire  que  le  tribu- 
nal lui-même  peut  rétracter  (2]. 

On  a  jugé  de  même  par  rapporta  l'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du 
conseil  d'un  tribunal  de  police  correctionnelle  et  qui  refuse  au  prévenu  sa 
liberté  provisoire  (5). 

Mais  cette  doctrine  est  bien  contestable,  quoique  fondée  sur  des  motifs 
semblables  à  ceux  qui  ont  dicté  la  décision  précédente.  De  ce  que  le  pré- 
venu peut, 'en  tout  état  de  cause,  obtenir  ^a  liberté  provisoire,  du  tribunal 
même  qui  la  lui  a  refusée  (art.  1 14  G.  I.  G.),  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse 
le  taire  en  appelant  du  jugement  qui  prononce  ce  refus.  Le  ministère  public 
peut  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  l'ordonnance  qui  accorde  la  liberté 
provisoire  (art.  i55).  Pourquoi  le  prévenu  ne  pourrait-il  pas  appeler  de  la 
décision  qui  la  refuse? 

L'appel  étant  une  voie  ouverte  seulement  contre  une  décision  qui  porte 
grief,  il  doit  être  décidé  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  jugement  que  par  rap- 
port au  dispositif  qu'il  contient;  car  c'est  dafts  le  dispositif  seul  que  se 
trouve  la  disposition  qui  préjudicie.  —  Les  motifs  ne  peuvent  donc  en  être 
attaqués  isolément.  C'est  par  celte  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  rejeté 
un  pourvoi  dirigé  uniquement  contre  les  motifs  d'un  arrêt  favorable  dans 
son  dispositif  à  celui  qui  eu  demandait  la  cassation  (4). 

11  est  évident  que  le  même  principe  qui  a  fait  rejeter  le  pourvoi  dans 
cette  affaire  ferait  déclafer  un  appel  non-recevable  ;  et  en  effet  il  a  été  jugé 
qu'un  prévenu  acquittépar  un  jugement  de  police  correctionnelle  ne  pour- 
rait appeler  des  motifs  de  ce  jugement  (5). 

Cependant  le  contraire  a  été  décidé,   m;iis  dans  une  espèce  où  le  motif 
dont  on  appelait   portail    réellement  préjudice  à  l'appelant  par  le  préjugé 
qu'il  contenait  (6). 
-Malgré  la  spécialité  de  cette  espèce,  il  est  douteux  qnc  l'arrêt  de  Colmar 
fasse  jurisprudence. 

Enflu,  si  l'onne  peut  appeler  des  motifs  d'un  jugement,  puisqu'ils  ne  con- 
stituent pas  le  jugement  même,  à  plus  forte  raison  une  Cour  royale  derra 
rejeter  l'appel  dont  les  griefs  ne  porteraient  point  sur  le  jugement  rendu, 
mais  uniquement  sur  les  suites  et  l'exéciilion  de  ce  jugement  (7). 

(i)  Poiliers,  24  mai  i832,  t.  42,  p.  279.  ^'ov.  ibid.  nos  observations. 

(2)  Bordeaux,  8  déc.  1829,  t.  09,  p.  i5. 

(3)  Coltnar,  16  déc.  18 14,  t.  5  p.  4^?,  v*  Appel,  n°  355. 

(4)  Gass.,  29  janv.  1824,  t.  26,  p.  80. 

(5)  Cass.,  7  mars  1828,  t.  35,  p.  il  1. 

(6)  Colmar,  5  mai  1S12,  t.  3,  p.  566,  v"  Appel,  n"  208. 

(7)  Rennes,  i4  mars  i8i8,  t,  la,  p.  597,  v"  Exçculion,  n°  71. 
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Ici  finit  la  tâche  que  nous  nofts  étions  imposée  dansée  i«*  §  :  nous  avons 
expos»;  les  car;iftères  des  décisions  coiilro  lcs<]iicllcs  l'appel  est  permis,  et 
les  caractères  de  celles  à  l'égard  desquelles  il  ne  l'est  pas;  nous  croyons 
pouvoir,  en  nous  résumant,  ramenei' cet  exposé  à  noire  principe  priinilii",  sa- 
voir, que  l'appel  ne'peut  être  dirigé  que  conire  une  décision  irrévocable 
pour  les  juges  mêmes  qui  l'ont  rendue  et  à  laquelle  l'appelant  n'a  point 
acquiescé, 


DISSERTATION. 

Des  qualités  des  jagemcns,  par  rapport  aux  conclusions  des  parties. 

Quand  nous  serons  arrivé  à  celle  de  nos  revues  que  nous  vou- 
lons consacrer  aux  jugemens,  nous  indiquerons  avec  soin  les  di- 
verses parties  dont  ils  se  composent,  ce  que  chacune  d'elles  doit 
contenir,  et  la  manière  dont  les  avoués  doivent  rédiger  celle  qui 
les  concerne.  Mais  il  faut  encore  bien  du  temps  avant  de  parvenir 
à  ce  point,  et  nous  croyons,  dans  l'intérêt  de  nos  lecteurs,  devoir 
leur  soumettre  dès  à  présent  quelques  observations  sommaires 
sur  la  nécessité  d'insérer  dans  les  qualités  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  les  nioyens  d'attaque  ou  de  défense  que  les  parties  ont  in- 
voqués. Ces  observations  nous  ont  été  suggérées  par  la  lecture 
de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême,  que  nous  avons  recueillis 
à  des  distances  plus  ou  moins  éloignées,  et  qui,  rapprochés  ici 
les  uns  des  autres,  démontreront  toute  l'importance,  au  premier 
abord  peu  apparente,  de  notre  dissertation. 

Quiconque  connaît  les  attributions  de  la  Cour  suprême  sait 
que  cette  Cour  ne  peut  casser  la  décision  qu'on  lui  défère  pour 
violation  d'une  loi,  lorsque  cette  loi  n'a  pas  été  invoquée  devant 
le  tribunal  auquel  on  reproche  de  l'avoir  méconnue. 

Ainsi  c'est  un  principe  constant  qu'on  ne  peut  présenter  pour 
la  première  fois  en  cassation  un  moyen  qu'on  n'aurait  point  fait 
valoir,  soit  en  appel,  soit  en  première  instance  (1).  Cela  posé, 
il  est  facile  de  voir  que  la  recevabilité  d'un  pourvoi  dépend  le 
plus  souvent  du  soin  que  l'avoué  du  demandeur  en  cassation  a 
mis  à  contester  et  à  foire  régler  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué ,  ou 
de  l'habileté  que  l'avoué  du  défendeur  a  apportée  ù  leur  rédac- 
tion. On  sent  également  que  la  manière  dont  les  conclusions  ont 
été  prises  et  relatées  n'est  pas  d'une  moindre  importance  au 
procès. 

En  effet,  il  ne  sufïït  pas  devant  la  Cour  de  cassation  d'articuler 
ni  même  de  prouver  qu'un  moyen  a  été  consigné  dans  l'arrêt 
attaqué,  et  rejeté  par  la  Cour  royale  sans  qu'elle  ail  donné  des 

(1)  l'oy.  J.  A.,  t.  45.  p.  55oj  et  les  notes. 


KEVUÈ  ET  DISSERTATIO-NS.  2C5 

motifs.  Il  faut  nécessairement  que  le  moyen  ait  été  compris  dans 
les  conclusions  mêmes  des  parties,  et  de  plus  que  ces  conclusions 
soient  formellement  transcrites  dans  l'arrêt, 

Inutilementju5tifierait-on  que  ces  conclusions  ontétésignifiées 
en  produisant  l'original  enregistré  ou  un  mémoire  dans  lequel 
on  les  aurait  imprimées  (i)  ;  vainement  l'acte  par  lequel  elle.-  ont 
été  faites  aurait-il  été  visé  dans  le  point  de  fait  de  l'arrêt  ;  vaine- 
ment, enfin,  l'arrêt  qui  n'y  a  pas  fait  droit  ou  qui  les  a  rejetées 
sans  les  motiver  en  attesterait-il  la  signification  :  la  Cour  rejetterait 
le  pourvoi.  Car  s'il  est  certain  en  pareille  hypothèse  que  les  con- 
clusions dont  s'agit  ont  été  signifiées,  rien  ne  prouve  que  réel- 
lement on  les  a  posées  aux  juges,  et  dès-lors  on  est  mal  fondé  à 
reprocher  à  ceux-ci  de  les  avoir  méconnues.  Pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  que  les  conclusions  eussent  été  transcrites 
dans  l'arrêt  attaqué. 

C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  qu'on 
ne  peut  demander  la  cassation  d'un  arrêt,  par  cela  seul  qu'il  le- 
jette  sans  motifs  une  fin  de  non-recevoir  présentée  dans  ime  re- 
quête signifiée  après  les  plaidoiries  et  visée  dans  les  qualités,  s'il 
n'(!St  constaté,  ni  dans  le  point  de  fait,  ni  dans  le  point  de  droit, 
que  le  moyen  a  été  plaidé,  invoqué  devant  la  Cour  royalt;  (2). 

Il  existe  une  foule  d'autres  arrêts  qui  jugent  de  même  pour  les 
conclusions  signifiées  avant  les  plaidoiries..iSousle  répétons:  tant 
que  ces  conclusions  ne  sont  pas  transcrites  dans  l'arrêt,  rien  ne 
peut  justifier  qu'elles  ont  été  réellement  soumises  aux  magistrats. 
On  prouve  seulement  qu'on  les  a  signifiées. 

Et  pourtant  il  est  peu  vraisemblable  qu'on  ait  abandonné  dans 
la  plaidoirie  un  moyen  qu'on  a  invoqué  dans  des  conclusions  si- 
gnifiées. Il  est  probable,  au  contraire,  qu'on  l'a  soumis  de  même 
à  la  Cour  royale,  sinon  oralement,  du  moins  dans  la  copie  des 
conclusions  qu'il  est  d'usage  de  donner  au  greffier.  31ais  cette 
probabilité  ne  suffit  pas;  il  faut,  comme  nous  l'avons  dit,  une 
preuve  résultant  de  l'arrêt  même,  c'est-à-dire  des  qualités. 

Il  y  a  plus;  lors  même  qu'il  serait  établi  que  le  moyen  a  été 
réellement  invoqué  devant  la  Cour,  cela  ne  suflirait  pas  encore. 
Il  est  nécessaire  que  la  partie  en  ait  fait  un  chef  de  demande,  et 
qu'elle  l'ait  inséré  dans  le  dispositif  même  de  ses  conclusions. 
Cette  hypothèse  se  présente  assez  souvent.  On  fonde  des  con- 
clusions sur  des  moyens  de  droit  longuement  développés  dans 
une  requête  ou  un  autre  acte  d'instruction  ;  mais,  au  lieu  d'en 
faire  un  chef  de  conclusions ,  on  n'en  fait  qu'un  motif,  qu'un  ar- 
ginnent.  Ainsi,  par  exemple,  un  débiteur  se  prétend  libéré  en- 
vers le  demandeur,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'action  est  prescrite 


(1)  Vuy.  J.  A.,  t.  35,  p.  j  jû. 

(2)  J.  A.,  t.  43,  p.  G5o. 
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et  la  dette  payée,  et  il  conclut  d  ce  que  L' adversaire  soit  dchouté 
purement  et  simplement  de  sa  demande. 

Nonobstant  ces  conclusions,  les  juges  le  déclarent  débiteur 
sans  s'expliquer  sur  le  moyen  de  prescription  et  le  condamnent. 
Si,  dans  lesqualilcs  de  l'ariêt,  il  ne  lait  pas  insérer  qu'il  a  conclu 
à  ce  que  la  demande  fût  déclarée  prescrite^  il  ne  pourra  venir  en 
cassation  se  plaindre  de  ce  que,  sans  motifs,  l'exception  de  pres- 
cription a  été  rt'pousbée.  Vainement  la  requête  dans  laquelle  il 
l'aura  opposée  sera-t-elle  visée  dans  l'arrêt  et  exbibéc  à  la  Cour 
suprême.  On  lui  répondra  que  l'arrêt  lui-même  ne  justifie  pas 
qu'on  ait  soumis  le  moyen  de  prescription  aux  juges,  ou  du 
moins  qu'on  en  ait  fait  un  cbef  de  conclusions,  et  le  pourvoi 
sera  rejeté. 

Pour  éviter  un  pareil  résultat,  il  faudra  donc  que  les  conclu- 
sions insérées  en  l'arrêt  portent  que  le  défendeur  a  conclu,  non 
pas  d'une  manière  générale  à  ce  que  son  adversaire  fui  débouté  de 
sa  demande,  mais  i"  à  ce  que  la  dette  fût  déclarée  prescrite,  et  2"  d 
ce  que  le  demandeur  fût  déclaré  ?nal  fondé  comit  ayant  Été  paye. 
Alors  il  sera  légalement  certain  qu'on  a  soumis  aux  juges,  tant 
le  moyen  de  prescription  que  les  autres  moyens  de  libération, 
et  l'on  pourra  obtenir  la  cassation  de  l'arrêt,  si  le  moyen  de  pres- 
cription a  été  rejeté  sans  motifs. 

Telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  Elle  ne  casse 
pour  défaut  de  motifs  que  les  décisions  qui  ont  rejeté,  sans  le 
motiver,  un  chef  même  de  conclusions.  Et  la  raison  en  est  simple, 
c'est  que  la  loi  n'oblige  les  tribunaux  à  motiver  que  les  décisions 
sur  les  detnandes,  et  non  sur  les  moyens  développés  à  l'appui  de 
ces  demandes  (1). 

Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  J.  A.,  t.  4^?  P-  753,  il 
ne  faudrait  pas  croire  pour  cela  que  les  Cours  royales  ne  sont 
pas  tenues  de  donner  des  motifs  sur  les  moyens  présentés  à 
l'appui  des  demandes  qu'on  leur  soumet.  Tl  ne  faudrait  pas  aller 
jusqu'à  dire  que,  lorsqu'il  a  été  conclu  au  rejet  d'une  demande 
par  des  moyens  divers  ,  les  juges  peuvent  rejeter  cette  demande 
sans  statuer  sur  chacun  des  moja'ns  séparément  ou  du  moins 
collectivejnent,  s'il  y  a  de  l'analogie  entre  chacun  d'eux.  Le  con- 
traire ré  ulte  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême  (2). 

Nous  voulons  seulement  dire  qu'il  faut  que,  d'après  la  décision 
même  qu'on  attaque,  on  ait  conclu  à  l'adoption  dé  ces  divers 
moyens,  et  qu'on  les  ait  présentés  comme  chefs  et  dispositifs  de 


(1)  J'oy.i.  A.,  t.  4^5  P-  755,  l'arrêt  de  cassation  du  27  novembre  i852, 
et  nos  observations.  Voy.  aussi  l'arrêt  du  26  janvier  iS55,  rapporté  plus 
bas. 

(2)  Toy.  t.  i5,  p.  100  et  10 1,  v  Jugement,  n»  107;  t.  i'a,  p.  55o  ;  t.  i\, 
p.  649  ;  t.  36,  p.  58. 
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conclusions.  Sans  cela,  si  dans  l'arrêt  on  se  borne  à  indiquer 
siniplement  le  résultat  ou  le  but  des  conclusions,  et  qu'elle; 
soient  rejetées  avec  expression  de  motifs  sui'  l'un  de  ces  moyens, 
on  ne  pourra  pas  prouver  à  la  Cour  supiêine  (jue  chacun  de  ces 
moyens  a  été  soumis  à  la  Cour  royale,  et  par  suite  que  celle* ci 
aurait  dû  donner  des  motifs  séparés  sur  le  rejet  des  uns  et  des 
autres. 

Ainsi ,  quoiqu'on  ait  plaidé  devant  les  juges  d'appel  un  moyen, 
peut-être  péreniploire  ,  et  qu'ils  n'y  aient  pas  répondu,  ce  défaut 
de  motifs  dans  l'arrêt  attaqué  ne  donnera  cependant  pas  ouver- 
ture à  cassation. 

On  ne  saurait  prendre  trop  de  soin  afin  de  prévenir  un  résultat 
■aussi  désastreux.  Il  y  aurait  peut-être  moyen  de  l'éviter  en  co- 
piant en  entier,  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  la  requête  ou  les 
conclusions  mêmes  dans  lesquelles  on  a  fait  valoir  tous  les 
moyens  qu'on  a  voulu  faire  accueillir.  Mais  d'abord  cette  pré- 
caution n'est  pas  infaillible  ;  car  si  les  moyens  ne  constituent  pas 
des  chefs  de  conclusions,  la  Cour  de  cassation  pourra  bien  les 
considérer  seulement  comme  des  argumens  ou  des  raisons  de  dé- 
cider soumis  aux  juges,  et  non  comme  de  véritables  demandes 
sur  lesquelles  ils  devaient  nécessairement  donner  une  décision 
motivée.  Ce  ne  seront  point  des  conclusions  proprement  dites. 

D'un  autre  côté,  les  présidens  de  plusieurs  Cours  royales,  afin 
d'empêcher  qu'on  ne  grossisse  les  qualités  d'un  arrêt,  ne  per- 
mettent point  qu'on  y  insère  autre  chose  que  les  chefs  du  dispo- 
sitif des  conclusions.  Ils  défendent  d'y  transcrire  les  divers 
moyens  sur  lesquels  elles  sont  basées  (i).  Il  suit  de  là  qu'il  est 
souvent  im[)0ssible  de  prouver  à  la  Cour  suprême  que  ces 
moyens  ont  été  soumis  à  la  Cour  royale,  et  que  celle-ci  n'y  a 
pas  statué.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  le  fait  que  nous  signalons 
arrive  rarement;  il  se  passe  tous  les  jours;  nous  pourrions 
citer  nombre  de  procès  dans  lesquels  le  sort  du  pourvoi  s'est 
trouvé  compromis  par  le  vice  des  conclusions  et  l'insulTisance 
des  qualités.  Pour  ne  pas  trop  étendre  cette  dissertation,  bor- 
noiis-nous  à  un  seul  exemple  emprunté  à  une  espèce  réelle, 
soumise  naguère  à  la  Cour  suprême,  et  dans  laquelle  la  cassation 
a  failli  n'êtie  pas  prononcée,  quoique  l'arrêt  attaqué  eût  omis 
de  statuer  sur  un  moyen  péremptoire.  Voici  le  fait. 

Le  créancier  d'une  rente  avait  assigné  son  débiteur  en  passa- 
tion de  litre  nouvel.  Celui-ci  opposa  la  prescription  trentcnaire. 


(i)  Cette  défense  est  souvent  dangereuse;  elle  a  pour  effet  de  faire  dis- 
paraître les  motifs  invoques  à  l'appui  d'une  exception. D'où  il  résulte  que  la 
Cour  suprême  peut  dire  que  l'exception  n'ayant  pas  été  motivée,  les  juges 
ont  pu  la  repousser  sans  donner  de  motifs.  F.  en  un  exemple  J.  A.,  t.  37, 
p.  112. 
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le  demandeur  répond  il  qu'ilTaVailinlci  rompue, et  subsidiairemcnt 
il  conclut  à  ce  que  la  piescriplion  applicable  à  l'espèce  lût  dé- 
clarée être  de  Zjo  fl?!5.  Jugement  qui,  sans  examiner  cesconclusions 
subsidiaires,  déclare  la  prescription  de  5o  ans  interrompue  en  sa 
faveur.  Appel  parle  débiteur.  L'intimé,  dans  une  re(juête  signi- 
fiée, exposa  que  la  prescription  de  4*^  ''"S  était  seule  applicable, 
et  que  d'ailleurs  celle  de  3o  ans  était  interrompue.  Venant  en^ 
suite  au  cbef  même  des  conclusions  de  cette  requête,  il  conclut 
à  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance  qui  avait 
déclaré  la  prescription  de  3o  ans  interrompue.  Arrêt  qui  décide 
que  celte  dernière  prescription  n'a  pas  été  interrompue,  déclare 
le  créancier  non-recevable,  et  ne  donne  aucun  motif  sur  la  pres- 
cription quarantenaire.  On  règle  les  ((ualités.  L'avoué  du  créan- 
cier veut  y  faire  insérer  qu'il  a  conclu  à  la  confirmation  du  juge- 
ment de  prenjière  instance,  non-seulement  par  les  motifs  y 
contenus,  mais  par  le  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  l'espèce,  la 
prescription  quarantenaire,  non  encore  acquise,  eût  été  seule 
applicable.  On  ne  ne  lui  permet  d'insérer  que  le  cbef  même  de 
ses  conclusions  tendantes  à  la  confirmation  de  la  décision  dent  est 
appel.  Son  client  se  pourvoit  en  cassation  pour  défaut  de  motifs 
sur  le  moyen  par  lui  présenté  relativement  à  la  durée  de  la  pres- 
cription. Ce  moyen,  disait-il,  est  constaté  par  les  conclusions 
mêmes  d'une  requête  contenant  ses  moyens  et  visée  dans  les 
qualités  de  l'arrêt  qui  n'y  a  pas  fait  droit.  On  lui  oppose  que  rien 
ne  constate  que  le  moyen  ait  été  soumis  à  la  Cour  royale  ;  que  ce 
moyen  ne  formait  pas  un  cbef  de  conclusions,  et  qu'il  n'appa- 
raissait pas  qu'il  eût  été  présenté  dans  la  plaidoirie;  ce  qui 
rendait  le  pourvoi  non-recevable  sur  ce  point. 

Cerlesl'objection  était  sérieuse;  cependant,  comme  il  était  cer- 
tain, en  l'ait,  que  le  moyen  avait  été  réellement  proposé  et  que 
cela  résultait  implicitement  du  point  de  droit ,  la  cbambre  civile 
a  cassé  l'arrêt  attaqué  pour  défaut  de  motifs.  Mais  elle  l'a  fait 
contrairement  aux  conclusions  du  ministère  public  près  les  deux 
cbambres,  et  parce  qu'il  y  avait  impossibilité  pour  elle  de 
douter  de  la  présentation  des  moyens  devant  la  Cour  royale. 
Elle  a  fait  un  acte  d'équité  et  consacré  x;e  que  nous  disions  tom. 
43,  p.  652.  (1)  Voici  nos  expressions  : 

«  Nous  ne  pensons  pas  que  la  Cour,  proclamant  sa  doctrine 

(1)  Vu  l'arN  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Attendu  que,  d'après  cet  ar- 
ticle, le  défaut  de  mutifs  annuité  les  jugemens;  qu'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites que  la  dame  Lcvaillant  a  constamment  soutenu  en  première  instance 
et  dans  sa  requête  en  appel,  que,  dans  l'espèce  ,  l'action  hypothécaire  se 
tiouvant  jointe  i\  l'acîion  personnelle,  la  prescription  ne  pouvait  être  ac- 
quise que  par  quarante  ans;  que  l'arrêt  attaqué  n'admettiint  que  la  pres- 
cription trenlenaire,  sans  donner  aucun  motif  du  rejet  de  la  prescription  par 
quaninte  ans,  et  en  déclarant  que  la  première  était  acquise,  a  violé  formel- 
lement la  loi  ci-dessus  citée;  —  Casse.  (Anét  du  iG  avril  i855,  alF.  Lcvail- 
lant C.  Maucuit.) 
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»  d'une  manière  générale,  l'étendît  an  cas  où  une  requête  si- 
»  gnifiée  avant  les  plaidoiries  ,  et  visée  dans  les  qualités  de  l'ar- 
»  rêt,  contiendrait  des  moyens  sur  le  rejet  desquels  la  Cour 
»  royale  n'aurait  pas  donné  de  motifs  :  car  en  pareille  hypothèse 
»  il  serait  certain  qu'on  les  lui  aurait  présentés ,  à  moins  de 
»  supposer,  contre  toute  vraisemblance,  qu'on  les  aurait  aban- 
»    donnés  dans  la  plaidoirie.   » 

Mais  qu'on  ne  prenne  pas  la  nouvelle  décision  de  la  Cour  su- 
prême comme  un  arrêt  applicable  dans  tous  les  cas.  Les  avoués 
n'en  doivent  pas  moins  apporter  la  plus  grande  attention  à  faire 
de  chacun  des  moyens  de  leurs  parties  un  chef  h'ien  distinct  de 
conclusions,  quoique  tous  tendent  au  même  résultat.  Par  là  ils 
obtiendront  le  droit  de  les  faire  insérer  dans  les  qualités  des  juge- 
mens,  et  les  parties  pourront  se  pourvoir  sans  crainte  contre  les 
décisions  qui  les  auront  rejelés  sans  donner  de  motifs.  Car  ces 
décisions  auront  fait  plus;  elles  ne  les  auront  pas  jugés,  et  la  Cour 
suprême  a  déclaré  nuls  les  jugemens  dont  le  dispositif  omet  de 
statuer  sur  un  des  chefs  soumis  aux  magistrats  (i). 


DEUXIEME  PARTIE. 
ta:£ES  ht  dépens. 


QUESTION  PROPOSEE. 

Eiiqiirlo.  — Juçe-coinmi-isairc  —  Absonc»;, —  V'acallon, 

Est-il  dû  lU'avoHé  une  vacation,  lorsque,  se  prëscnlanl  au  lieu  et 
à  i'Iieure  indir/iu's  pour  assister  à  une  enquête,  l'opération  n'a  pas 
lieu  par  la  faute  du  juge-commissaire,  dont  il  fait  constater  l'absence 
par  procès-verbal  ? 

On  peut  dire  pour  la  négative  que  la  vacation  n'étant  allouée 
que  pour  assistance  à  l'enquête,  rien  n'est  dû  lorsque  l'enquête 
n'a  pas  lieu,  ouestajournée.  On  peut  ajouter  que  ce  serait  rendre 
lapartie  responsable  d'un  fait  qui  lui  est  étranger,  que  démettre 
à  sa  charge  des  frais  qui  n'ont  pas  été  nécessités  par  les  besoins 
de  la  cause,  mais  par  la  négligence  du  magistrat. 

Néanmoins  nous  croyons  que  rigoureusement  un  émolument 
est  dû  à  l'avoué  qui  s'est  déjdacé  pour  assister  à  l'enquête, 
encore  bien  que  l'opération  n'ait  ])as  eu  lieu.  Et  autrement,  ce 
serait  le  rendre  responsable  du  fait  dont  on  veut  (juc  la  par- 
Ci)  l'oy,  i.  A.,  t.  54,  p.  i5i. 


a^O  DEUXIEME    PARTIE, 

lie  n'éprouve  pas  de  préjudice;  ce  serait  une  injustice  évi- 
dente. Sans  doute  il  n'y  a  pas  de  reproche  à  adresser  à  la 
partie  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  non  plus  à  adresser  à  l'avoué  ;  or 
comme  celui-ci  ne  sV'St  dérangé  (jue  dans  l'intérêt  du  client,  il 
est  juste  que  le  client  le  dédommage,  saut'  son  recours  contre 
qui  de  droit,  si  tant  est  qu'un  recours  soit  possible. 

Une  hypothèse  bien  simple  va  l'aire  sentir  que  notre  solution 
est  la  seule  équitable  :  supposons  que  l'enquête  ait  dû  se  faire 
hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  Dira-t-on  encore,  dans  ce  cas^ 
que  l'avoué  n'a  rien  à  réclamer  pour  frais  de  transport,  nourriture, 
etc.  ?  évidemment  non,  car  un  avoué  ne  peut  pas  faire  la  guerre 
à  ses  dépens  ;  il  faudra  donc,  cette  fois,  lui  appliquer  l'art.  i44 
du  Tarif,  sans  difficulté  :  mais  pourquoi  y  en  aurait-il  à  lui  ap- 
pliquer l'art.  92?  L'émolument  dû  dans  le  premier  cas  n'est  pas 
pluslégitime  que  celui  qui  est  alloué  danslesecond.  — D'ailleurs, 
l'avoué  est  mandataire,  et  mandataire  salarié;  or  l'art.  1999 
dispose  que  le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances 
et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer 
ses  sala,b'es  lorsqu'il  lui  en  a  été  promis.  11  est  donc  bien  évident 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  plausible  pour  refuser  à  l'avoué  sa  va- 
cation, s'il  la  réclame,  ce  qui  arrivera  rarement;  et  certes  le 
juge-commissaire  se  gardera  bien  de  la  rejeter  delà  taxe. 


COUR  DE  CASSATION. 

Dépens.  —  l'h'iclion.  —  Solvabililc.  —  Garantif. 

Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acquéreur  des  frais  occasionès 
par  un  tiers  demandeur  en  éviction  dont  l'action  est  rejetée  et  qui  se 
trouve  insolvable.  (Art.  1625  etsuiv.  C.  C.  ) 

(  Sautel  C.  Brocard.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  1625,  1626  etiGoo 
C.  C.  ,  invoqués  par  le  demandeur,  que  le  vendeur  iv'est  pas 
tenu  seulement  de  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction,  mais  encore 
de  tous  les  troubles  qui  pourraient  être  apportés  injustement 
à  sa  possession  ;  que  la  conséquence  de  celle  garantie  doit  néces- 
sairement obliger  le  garant  à  rembourserai!  garanti  les  frais  que 
celui-ci  a  été  forcé  de  faire  pour  repousser  le  trouble  par  lui 
souffert  momentanément;   — Rejette,  etc. 

Du  5  janv.  i835.  —  Ch.  req. 

OBSERVATIOÏS'S. 
Un  arnH  de  la  Cour  de  Grenoble  en  date  du  7>i  novembre  1824,  a  jugé 
le  ccnlraiic  de   l'arrêt  que   nous   venons  de  rapporicr  (1)  ,  et  décidé   qiae 


(1  )  La  Cour  de  Grenoble  n'a  donné  aucun  motif,  et  seulement  d'après 
les  faits  et  le  jugement  de  première  instance,  la  question  décidée  a  été  ainsi 
posée  par  les  arrêtistes  :  L'acquéreur  qui,  assigné  en  délaissement)  a  appelé  en 
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lorsqui;  l'éviction  de  l'acquéreur  n'est  point  prononcée,  la  garantie exeicée 
par  lui  contre  son  vendeur  n'a  plus  d'objet,  et  que  dès-lors  celui-ci  ne 
peut  ètie  <  ondamné  ni  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie  ,  ni  aux  dé- 
pens de  la  demande  en  éviction.  IN'ous  ne  connaissons  aucun  autre  arrêt  in 
terminis  sur  cette  question,  qui  nous  semble  très-grave,  et  qu'il  convient 
d'examiner.  L'article  1625  C.  C.  veut  que  le  vendeur  assure  à  l'acquéreur 
la  possession  paisible  de  la  chose  vendue.  Or,  l'éviction  dirigée  contre 
celui-ci  constitue  bien  un  trouble,  qui  l'autorise  à  recourir  contre  le  ven- 
deur pour  être  garanti. Car  à  l'obligation  de  garantie  est  nécessairement  at- 
tachée l'obligation  des  frais  de  la  défense.  11  est  vrai  que  l'art.  i6ôo  ne  pro- 
clame formellement  cette  conséquence  que  pour  le  cas  où  l'acquéreur 
succombe  sur  la  demande  en  éviction.  Mais  il  serait  injuste  de  décider  fi  con- 
trario que  le  rejet  de  cette  demande  dégage  le  vendeur  de  toute  garantie 
pour  les  frais  que  l'acquéreur  a  été  force  de  faire  pour  la  repousser.  Bar- 
tliole  (sur  la  loi  1'^  au  Digeste,  litre  dceiicl'wnibus,  et  la  loi  102  au  Code  de 
vcrborum  oblii^ationibus)  professe  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  les  dé- 
penses faites  par  l'acquéreur,  pour  s'assurer  la  possession  de  la  chose,  ven- 
due contre  le  demandeur  en  éviction,  <juià  vcnditor  lilem  in  se  stisciperc  et 
pro  KKo  dt/cndvre  lenelur.  On  trouve  dans  Basset  (t.  1 ,  p.  iS5)  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  de  1640,  qui,  en  conséquence  de  cette  doctrine, 
jugea  que  les  dépens  compensés  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  prin- 
cipal devaient  être  supportés  par  le  garanti,  depuis  sa  mise  en  cause. 

D'ailleurs  n'est-il  pas  inexact  de  dire  que  par  cela  seul  que  l'action  en 
éviction  a  été  repoussée,  l'acquéi-eur  a  eu  tort  de  lecourir  en  garantie 
contre  son  vendeur?  Il  faut  bien  reconnaître  qu'H  a  eu  raison  d'appeler 
celui-ci  en  cause,  puisque  la  loi  lui  en  impose  l'obligation,  en  déchirant 
que  la  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé 
condamner  sans  appeler  son  vendeur  (art.  i65ù  C.  C.  ):  comment  donc, 
alors  que  l'obligation  de  recourir  en  garantie  pour  l'acquéreur,  et  l'obli- 
gation de  fournir  cette  garantie  pour  le  vendeur,  sont  certaines,  peut-on 
faire  tomber  les  frais  sur  l'acquéreur ,  surtout  lorsqu'il  résulte  des  art.  182, 
iS5  C.  P.  C,  que  tous  les  risques  sont  pour  le  garant,  qui  a  pris  fait  et 
cause  du  garanti  ? 

Mais  voici  ce  qu'on  peut  opposer  à  cette  doctrine.  Sinsdoute  le  vendeur 
doit  garantir  la  propiiélé  qu'il  a  vendue;  mais  ne  serait-ce  pas  étendre 
outre  mesiiie  cette  obligation,  que  de  mettre  à  sa  charge  les  frais  de  toutes 
les  réclamations  sans  fondement  que  des  tiers  ,' devenus  plus  tard  insolva- 
bles, auront  formées  contre  l'acquéreur?  Cette  conséquence  paraissait  à 
f''oct  exagérée,  inique;  aussi  était-il  d'avis  que  ces  sortes  de  réclamations 
devaient  être  assimilées  à  des  cas  fortuits  qui,  d'après  le  droit  commun, 
ne  j)cuvent  nuire  qu'à  l'acquéreur,  comm<;  |)ropriélaire  de  la  chose  vendue. 
;_  En  ce  sens,  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  de  1697  décide  que, 
hors  le  cas  d'éviction  ,  le  vendeur  ne  doit  garantir  l'acquéreur  des  dépens 
avancés  contre  les  tiers,  qu'autant  qu'il  a  voulu  s't.-xposer  à  tous  les  événe- 
mens  du  procès,  en  prenant  fait  et  cause.  On  peut  ajouter  que  c'est  pour 

cause  son  vendeur,  rie  peut,  lorsque  la  demande  principale  formée  conlre  lui  est 
rejeiée,  obtenir  condamnation  conlre  son  vendeur,  aux  dépens  de  l'instance.  — 
fine  peut  mcme  obtenir  condamnation  pour  les  frais  particuliers  de  l'instance 
en  garantie,  devenue  sans  objet  par  te  rejet  de  l'instance  principale. 
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cela  que  l'art.  i63oC.C.  ne  le  déclare  passible  des  dépens  qu'en  cas 
d'éviction  de  l'acquéreur.  Telle  était  l'opinion  de  Berllielot ,  dans  son 
Traité  des  Evictions. 

Mais  après  avoir  professé  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  dépens  de  l'ins- 
tance principale  ,  quand  l'éviction  est  rejetée,  Berthelot  décide  qu'il  est 
passible  des  frais  de  l'instance  en  garantie.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas 
eu  à  examiner  ce  point  dans  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter;  mais 
il  fut  soumis  à  la  Cour  de  Grenoble  dans  l'espèce  par  elle  jugée  en  1S24,  et 
elle  rejeta  l'opinion  de  Berthelot.  Sa  décision,  à  cet  égard,  paraît  con- 
forme au  principe  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens;  d'où  la  conséquence  que  l'acquéreur,  gagnant  son  procès  contre 
le  demandeur  principal ,  pird  son  procès  en  garantie  contre  son  vendeur, 
et  qu'il  doit,  par  la  même  raison  que  le  demandeur  originaire  est  con- 
damné aux  dépens  envers  lui,  subir  pareille  condamnation  envers  le  défen- 
deur en  garautie. 

Ne  peut-cin  pas  répondre  à  cela:  1"  que  l'acquéreur  n'était  pas  maîlre 
de  prévenir  la  cause  de  son  recours  en  garantie,  c'est-à-dire  l'action  en 
éviction  du  tiers?  2"  que  la  loi  lui  imposait  l'obligation  de  mettre  en  cause 
son  vendeur  (art.  i63o  C.  C.)?  3"  que  par  cela  seul  qu'il  y  avait  demande 
en  éviction  ,  il  y  avait  lieu  à  demande  en  garantie  contre  le  vendeur, 
cl  en  jonction  à  l'acquéreur,  pour  repousser  le  demandeur  priucipal  ? 
4"  qu'il  n'appartient  pas  à  l'acquéreur  de  juger  si  les  prétentions  de 
celui-ci  sont  fondées,  et  qu'en  tous  cas  il  doit  le  l'aire  connaître  à  son  ven- 
deur, et  lui  demander  garantie  pour  le  cas  où  elles  pourraient  être  accueil- 
lies î  5"  que  s'il  y  a  lieu  à  rejeter  la  demande  en  garantie  par  suite  du  rejet 
(le  la  demande  principale  ,  il  ne  s'en  suit  pas  pourtant  que  l'acquéreur 
succombe  dans  son  recours  contre  son  garant  ? 

Si,  dans  ce  conllit  de  raisons,  on  pouvait  trausiger  avec  les  principes, 
nous  proposerions  de  faire  supporter  à  l'acquéreur  les  frais  de  la  demande 
principale,  en  cas  d'insolvabilité  du  demandeur  ptincipal;  et  au  vendeur 
ceux  de  la  demande  en  garantie. 

Il  résulterait  de  là  que  les  dépens  faits  par  l'un  et  l'autre  devraient  d'a- 
bord êlrc  mis  à  la  chaige  du  demandeur  en  éviction,  et  que  dans  le  cas  où 
il  serait  insolvable,  ce  serait  un  malheur  pour  l'acquéreur  et  le  vendeur  à  la 
fois.  Alors  il  y  aurait  malheur  pour  chacun,  ainsi  que  le  voulait  Voèt  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun.  L'acquéreur  supporterait  l'insolvabilité 
du  demandeur  principal  pour  les  frais  de  la  demande  de  celui-ci  ;  mais 
quant  aux  frais  de  l'instance  en  garantie,  l'acquéreur  les  ferait  supporter  au 
vendeur.  iVous  ne  nous  dissimulons  pas  le  peu  de  satisfaction  que  procure- 
rait ce  résultat,  soit  à  l'acquéreur,  soit  au  vendeur.  Mais  nous  répondrons 
que  l'équité  semble  devoir  faire  répartir,  sur  chacun,  l'effet  de  l'insolvabi- 
lité du  demandeur  principal,  aulieu  de  le  faire  tomber  en  entier  sur  un  seul 
d'entre  eux.  Au  surplus,  nos  lecteurs  jugeront  laquelle,  de  la  Cour  de  cas- 
sation ou  de  la  Cour  de  Grenoble,  a  décidé  conformément  à  l'esprit  delà  loi. 
S'il  fallait  que  nous  prissions  un  parti,  nous  préférerions  la  doctrine  de  la 
Cour  suprême  à  celle  de  la  Cour  royale,  tout  en  reconnaissant  la  foice  tics 
motifs  de  leur  dissentiment. 
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COURS  DE  CASSATIO.X  ET  DE  COLMAR. 

Appel.  —  Rlineiu.  —  Interdit.  —  Délai.  —  Notification. 

J^a  significaiion  d'un  jugement  olUenu  par  un  tuteur  contre  son 
pupille  [ou  contre  l'interdit  dont  il  a  la  tutelle)  ne  fait  courir  le 
dél.ii  de  l'appel  contre  celui-ci  (ju' autant  qu'elle  est  faite  non-seu- 
lement à  son  subrogé-tuteur,  mais  encore  à  un  tuteur  ou  à  un  su- 
brogé-tuteur ad  hoc,  (/ue  le  tuteur  doit  faire  nommer.  (Art.  444 
C.  P.  C.)(.) 

i'^  Espèce.  —  (Provinquières  C.  Roquelaiire.  )  — Arrêt. 

La  Cour; — Vu  l'art.  444  C.  P.  C; — Attendu  que  la  loia  voidu, 
dans  l'inlérèt  du  repos  des  familles,  que  la  faculté  de  l'appel  dût 
être  exercée,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  significaiion  d'un  jugement  contradictoire  à  per- 
sonne ou  à  domicile;  que,  dans  sa  vigilance  paternelle  pour  la 
conservation  des  droits  de  ceux  que  la  faihlesse  de  leur  âge  ou 
le  malheur  de  leur  position  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  con- 
server eux-mêmes,  et  afin  qu'ils  ne  lussent  pas  privés  de  la  ga- 
rantie offerte  aux  citoyens  par  un  second  degré  de  juridiction, 
le  législateur  a  voulu  que  le  délai  qui  emporte  la  déchéance  de 
l'appel  ne  courût  contre  le  mineui'  ou  interdit  que  du  jour  où 
le  jugement  contradictoire  rendu  contre  lui  aurait  été  signifié 
tant  à  son  tuteur  qu'à  son  subrogé-tuteui',  lors  même  que  ce 
dernier  ne  serait  pas  en  cause  ; 

Qu'il  résulte  de  celte  disposition  qu'en  thèse  générale  une 
double  garantie  est  accordée  au  mineur  ou  à  l'interdit  contre  la 
déchéance  qui  le  menace,  et  que  cette  déchéance  ne  peut  être 
encourue  qu'à  daler  de  la  double  significalio!»  exigée  par  l'ar- 
ticle 444  C.  p.  c.  ; 

Qu'il  suil  de  là  que,  quand  le  mineur  ou  interdit  plaide  contre 
son  tulcui-,  une  double  significaiion  est  nécessaire  pour  Taire 
courir  les  délais  de  l'appel,  puisque  le  mineur  ne  saurait  être 
j)rivé  de  la  garantie  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  au  moment 
où  elle  lui  est  le  plus  nécessaire,  et  où  il  est  privé  de  son  pro- 
Iccleiir  légal  ; 

Oiic  la  signification  unique  du  jugement  au  subrogé-luleur. 


(i)  fûiy.  3.  A.,  l.  2S,  p.  )i;i,  ci  l.  4,  p.  fijj,  \  ■  Appel,  W'  5ooct3oi. 
T.  XTJV.  l8 
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qui  est  en  cause  et  qui  remplit  au  procès  l'office  de  tuteur,  est  in- 
suffisante, et  ne  peut  satisfaiie  au  vœu  de  la  loi; 

Que  pour  faire  que  le  délai  de  l'appel  pût  courir,  il  faudrait 
qu'il  eût  été  légalement  pourvu  à  la  nomination  d'un  autre  su- 
brogé-tuteur qui  pût  recevoir  la  double  signification,  puisque 
ce  n'est  qu'à  dater  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  que 
le  délai  commence;  qu'en  méconnaissant  cette  règle  et  en  jugeant, 
dans  l'espèce,  que  le  délai  de  l'appel  avait  utilement  couru  à  dater 
de  la  signification  du  jugement  au  seul  subrogé-tuteur  qui  était 
en  cause  pour  l'interdite,  et  que  la  déchéance  avait  été  encourue 
par  celle-ci,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  la  loi  précitée; 
—  Casse. 

Ph  I"  avril  i853.  —  C.  de  cass.  —  Ch.  civ. 

a"  Espèce.  —  ("Clad  C.  Peter.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  444  C.  P.  C.  les 
délais  de  l'appel  ne  courent  contre  le  mineur  non  émancipé  que 
du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  su- 
brogé-tuteur, encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause  lors 
du  jugement;  qu'il  suit  évidemment  de  cette  disposition  que  la  loi 
a  établi  en  principe  l'obligation  d'une  double  signification  aux 
mineurs  pour  faire  courir  contre  eux  les  délais  de  l'appel;  et  que, 
par  une  conséquence  immédiate,  lorsque  c'est  le  tuteur  qui 
])laide  contre  son  njineur,  il  doit  provoquer  la  nomination  d'un 
tuteur  spécial  pour  recevoir  la  notification  etneillcr  aux  intérêts 
du  mineur  dans  la  contestation;  qu'au  cas  particulier  rion  de 
cela  n'ayant  été  lîiit,  il  en  résulte  que  la  signification  faite  au 
subrogé-tuleur  de  Catherine  Peter  seul  n'a  pas  été  suffisante 
pour  faire  courir  contre  elle  les  délais  de  l'appel;  qu'ainsi  celui 
interjeté  en  son  nom  l'a  nécessairement  été  en  temps  utile,  et 
que  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppose  est  mal  fondée;  au 
fond,  etc. 

Du  i5  janvier  i83i .  —  Cour  de  Colmar. —  i"Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Saisie  inimobilièiT.  —  Usine. —  Accessoires. 

Est  à  l'abri  de  la  cassation  l'arrêt  déclarant  que  la  saisie  immo- 
bilière d'une  usine,  pratiquée  par  le  créancier  au  profit  duquel  cette 
usine,  ainsi  que  les  objets  industriels  en  dépendant,  et  spécifiés  dans 
son  titre,  étaient  hypothéqués,  comprend  même  les  machines  de  cet 
établissement,  acquises  depuis  le  contrat,  et  ce  lors  même  que  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  ne  désignerait  que  les  objets  spécialeinent  hypothé- 
qués. (Art.  675  C.  P.  C.  et  2129  C.  C.)  (1) 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  20,  p.  562,  v  Saisie  immobilière,  w  G54. 
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(  Guntzenbach  C.  Rartmann.) 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  que  nous  avons  rapporté  J.  A,  t.  4'-i,  p.  545.  On  a 
prétenclu  que  cet  arrêt  avait  violé  i°  ies  art.  1082,  1589  Ç.  C. 
675»  697»  7»4»  7*7  C.  P.  C,  en  ce  qu'il  avait  déclaré  compris 
dans  la  saisie  imuiobiljère  pratiquée  contre  le  demandeur  les  ob- 
jets indiqués  dans  la  notice  ci-dessus;  2"  les  art.  2129,  324 
528,  532  et  2004  C.  C,  en  ce  qu'il  y  avait  également  compris 
ces  objets  quoiqu'ils  ne  fissent  point  partie  de  l'immeuble  saisi 
au  moment  où  cet  immeuble  avait  été  hypothéqué  au  profit  du 
saisissant. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Sur  le  premier  moyen: — Attendu  que,  des 
faits  consignés  daii^  farrêt,  il  résulte  qup  la  Cpur  royale  n'a 
fait,  en  consultant  le  prpcés-vprbal  de  saisip,  qu'induire  des 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  qi^e  celte  saisie  comprenais 
tout  le  mobilier  industriel  attribué  à  l'usine  et  nécessaire  à  son 
exploitation,  tel  qu'il  avaii  étéaflectéà  l'hypothèque  consentie  par 
le  demandeur,  propriétaire  de  l'usine  dont  s'agit,  avec  ses  ac- 
cessoires, sans  aucune  exception  ;  —  Attendu  que  de  cette  inter- 
prétation dans  }e  domaine  exclusif  des  attributions  de  la  Cour 
royale,  il  résulte  que  son  arrêt  e§t  à  l'abH  de  toute  censure  et 
hors  des  reproches  de  violation  des  arjicleSj  sojt  du  Code  civil, 
sait  du  Code  de  procédure  invoqués  par  le  demandeur,  et  tous 
inapplicables  à  l'espèce  jugée;  —  Kejette. 

Du  11  avril  i8ô5.  — CU.  req. 


COUR  ROYALE  DE  RIO&Î. 

Enqiictf.  —  Parente.  —  Reproclic. 

Une  partie  peut  reprocher  un  témoin  produit  contre  elle,  s'il  y  a  pa- 
renté entre  eux  au  degré  prohibé ,  encore  bien  que  ce  témoin  ne  soit 
point  parent  de  la  partie  (/ai  veut  te  faire  entendre.  (Art  oSô 
C.P.C.)(.) 

(De  Laval  C.  Cante.) 

Cinq  témoins,  parens  an  degré  j)rohibé  de  la  partie  contre  la- 
quelle ils  étaient  produit'i,  avaient  été  reprochés  dans  une  enquête 
faite  en  exécution  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  llioui.  A  l'audience, 
on  prétendit  que  le  reproche  était  inadinissible  ,  SMr  le  motif  que 
la  loi  avait  voulu  écarter  seulement  les  témoignages  des  parent 
de  la  partie  qui  les  produit,  parce  qu'on  peut  craindre,  en  ce  cas, 
une  déposition  favorable  au  parent;  mais  qu'il  en  était  autrement 

(1)  r.  J.  A.,  t.  58,  p.  5  ;  Pic,  Proc,  t.  1,  p.  54t3,  et  Th.,  Dcsm,  ,  t.  1, 
P(  ^iii,  u"  335. 
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lorsqu'un  étranger,  renonçant  à  toute  cause  de  suspicion,  s'en 
remettait  à  la  foi  desparens  de  son  adversaire. 


ARRET. 


La  Cour;  —  Attendu  que  les  témoins  de  l'enquête  ont  été  re- 
prochés sur  le  fondement  qu'ils  étaient  parens  au  degré  prohibé 
avecl'une  des  parties,  et  que  cette  récusation  est  fondée  sur  l'ar- 
ticle 285  C.  P.  C;  admet  le  reproche  et  ordonne  que  les  déposi- 
tions ne  seront  point  lues. 

Du  8  février  ib'oo.  —  i"  Ch. 


COUIl  ROYALE  D'AGEN. 
Désicjtenicnt. —  Lxploit. —  Signature. 

J^e  désistement  d'un  appel  peut  être  fait  par  huissier  de  viêtne  que 
par  acte  d'avoué,  mais  il  doit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  être  signé  par 
l'appelant,  à  peine  de  nullité.  (Art.  4o2  C.  P.  C.)  (i) 

(Touron  C.  Ducasse.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'art.  4o2  C.  P.  C,  en  disposant  que 
le  désistement  peut  être  fait  par  acte  d'avoué,  n'exclut  pas,  il  est 
vrai,  la  forme  adoptée  pour  le  désistement  du  i4  décembre  der- 
nier (par  acte  d'huissier)  ;  mais  que  ce  désistement  aurait  dû  être 
signé  de  la  partie  ;  que  cette  formalité  étant  prescrite  pour  le  cas 
où  cet  acte  est  fait  avec  le  concours  de  l'avoué,  l'est  à  plus  forte 
raison  pour  celui  où,  comme  dans  l'espèce,  il  est  signifié  par 
acte  extrajudiciaire;  que  dès-lors  l'acte  du  i4  décembre  n'ayant 
été  signé  ni  de  Touron  père,  ni  de  son  fds  se  disant  son  manda- 
taire, n'est  point  un  désistement  régulier,  l'intimé  a  pu  reluser 
de  l'accepter...; — Sans  avoir  égard  au  prétendu  désistement  du 
i4  décembre  i852,  et  le  rejetant  comme  irrégulier  ou  incomplet, 
et  statuant  sur  l'appel  dudit  ïouron,  donne  défaut  contre  lui,  et 
pour  le  profit,  le  démet  de  son  appel,  etc. 

Du  28  janvier  i855.  —  1"  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoiic.  —  Complaut. 

L'action  en  complainte  ne  peut  être  intentée  à  raison  d'un  droit  de 
comptant.   (Art.  629  C.  C,  aSC.  P.  C.)  (2) 

(Baty  C.  Denechaud.) —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  rentes  et  redevances  de  toute 

(1)  F.    J.  A.,  t.  /i7>,  p.  5y5,  les  notes  et  les  observations. 

(2)  /^.   la  jiuiîipiudcnce  el  nos  obsti  valions,  3,  A.,  t.  45,  p.  445. 
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nature  ont  été  déclarées  rachetables  par  les  lois  de  1790,  1792 
et  1795,  et  par  l'art.  55o  C.  C.  ;  —  Que  le  §  2  de  l'art.  529  du 
même  Code  les  a  réputées  meubles  par  la  délerniination  de  la 
loi;  — Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  redevance  pure- 
ment foncière  établie  par  suite  d'une  transmission  de  propriété, 
et  non  d'un  simple  bail;  qu'en  admettant  que  la  redevance  en 
question,  le  complant,  ait  eu  sous  l'ancienne  législation  le  ca- 
ractère d'un  droit  immobilier,  elle  aurait  perdu  ce  caractère  par 
la  nouvelle;  —  Que  le  droit  de  complant  ayant  reçu  le  caractère 
de  meuble,  il  ne  pouvait  pour  son  paiement  être  poursuivi  que 
par  la  voie  ordinaire,  et  non  par  celle  de  la  complainte  posses- 
soire,  qui  n'est  autorisée  qu'au  cas  de  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance d'un  droit  immobilier;  —  Que  cependant  le  tribunal  de 
Fontenay-le-Comte  a  déclaré  la  demande  en  maintenue  de  sa 
possession  recevable,  et  l'a  admise  en  considérantce  droit  comme 
immobilier;  ce  qu'il  n'a  pu  faire  qu'en  violant  ouvertement  la 
disposition  des  lois  citées  ;  —  Donnant  défaut,  casse,  etc. 
Du  11  février  i853. — Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  posspssoire.  —  Enclave.  — Passage. 

On  peut  intenter  une  action  en  complainte  à  raison  d'un  droit  de 
passage  sériant  à  l' exploitation d' an  fonds  enclavé.  (Art.  682  C.  C, 
23  C.  P.  C.)  (1) 

(Delahaye  C.  Mocquet.)  —  Arrêt. 

La  Cour; —  Attendu  en  droit  que  les  servitudes  discontinues, 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
titre,  lapossession  même  iumiémoriale  étant  censée,  à  leur  égard, 
précaire  et  à  titre  de  tolérance  (art.  691  C.  C);  que  toute  pos- 
session civile  ainsi  écartée,  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'ac- 
tion possessoire;  mais  que  cette  présomption  fait  place  à  la  vé- 
rité toutes  les  fois  que  le  plaignant  étaie  sa  possession  d'un  ijlre 
(art.  10,  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  art.  23  C.  P.  C),  titre 
que  le  juge  du  possessoire  est  dans  l'obligation  d'apprécier  et  de 
fixer,  non  pas  comme  titre  définitif,  mais  bien  seulement  comme 
titre  indicateur  de  la  possession  civile,  ainsi  que  de  la  servitude; 
— Attendu  que  le  fait  de  l'enclave  donne  naissance  à  un  titre,  et 
à  un  titre  des  mieux  fondés  et  des  plus  puissans,  puisqu'il  est 
formellement  consacré  par  la  loi,  comme  effet  irrésistible  de  la 
nécessité;  qu'ainsi  la  possession,  fondée  sur  l'enclave,  est  fon- 
dée sur  un  litre,  et  qu'elle  rend  par  là  l'action  possessoire  in- 
contestablement recevable; 

^i)  Voy.  siipru,  p.  ?4;),  et  la  noie. 
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El  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  1°  que  Mocquet  et  con- 
sorts ont  été  troublés  par  Delahaye ,  demandeur  en  cassation, 
dans  lapos^ession  du  passage  eiiquestion,  dans  laquelle  ils  étaient 
depuis  bien  plus  d'an  et  jour  ;  2  '  qu'ils  ont  étayé  leur  j)OSsession 
du  titre  d'enclave;  0°  enfin,  que  ce  tilre  d'enclave  a  été  appré- 
cié et  fixé  par  les  juges  comme  simple  indicateur  de  la  même 
possession  ; 

Que,  d'après  cela,  en  décidant  que  l'action  possessoire  inten- 
tée par  Mocquet  et  consorts  était  recevable  ;  que  le  juge  de  paix 
était  compétent  pour  y  statuer,  et  en  maintenant  ceux  des  plai- 
gnans  dont  les  fonds  sont  enclavés,  dans  la  possession  d'exercer 
le  passage  litigieux,  sauf  les  droits  des  parties  au  pélitoire,  le  ju- 
gement attaqué,  loin  de  violer  les  articles  invoqués  par  le  de- 
mandeur, en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  9  mai  i85i.  — Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Ai'iût  par  défaut.  —  Opposition.  —  Requête.  —  Nullité. 

Est  nulle  comme  nonsufjisainment  motivée  la  requête  en  opposition 
d'un  arrêt  par  défaut  j,  dans  laquelle  on  déclare  employer  pour  moyens 
d' opposition  les  conclusions  prises  dans  l'exploit  d'appel,  si  cet  exploit 
■ne  renferme  ni  conclusions  moilvées  ni  grief  spécial.  (Art.  161 
C.P.C.)(i) 

(Virazel  C.  Virazel.) — Arrêt. 

là  Cdilr;— Attendu  que  la  derilande  en  i-ejét  de  l'opposition 
forihée  par  là  partie  de  Tburnamiile  envers  l'arrêt,  faute  de  dé- 
fendre, du  29  juin  dernier,  l'a  été  sur  l'audience  par  des  conclu- 
sions motivées,  sur  le  foridement  que  la  requête  en  Opposition 
ne  contient  pas  des  moyens  d'opposition  ;  qu'il  est  bien  dit,  dans 
cette  requête,  qu'on  emploie  pour  moyens  d'opposition  les  con- 
clusions prises  dans  l'exploit  d'appel,  mais  que  ledit  exploit 
d'appel  ne  renferme  que  des  conclusions  non  motivées,  non  plus 
qu'aucun  grief  spécial;  d'où  suit  qu'aucun  moyen  de  défense 
n'est  articulé  ni  indiqué;  —  Attendu  que  les  faits  ci-dessus  ont 
été  reconnus  exacts  par  la  Cour;  que  dès-lors  c'est  le  cas  de  dé- 
clarer ladite  opposition  irrégulièrte  dans  la  forme  et  de  la  rejeter; 
— Par  ces  motifs,  rejette  l'opposition  formée  par  la  partie  de 
Bourniquet  envers  l'arrêt  de  défaut  du  19  juin  dernier,  lequel 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  21  juillet  i85i. — 2' Ch. 

(1)  F.  J.  A.,  t.  4oj  P-  4»j  et  l'arrêt  suivant. 
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COUR   ROYALE   DE   TOULOUSE. 

1"  Oppositioa. —  Moyen. —  Requête.  —  Aullilé. 

2°  Jugement  par  défaut.  —  Signification.  —  Appel.  —  Délai. 

3»  Compétence. —  Moulin.  —  Tribunaux. — Administralion. 

1°  Est  nulle  comme  ne  contenant  aucuns  moyens  la  refaite  en 
opposition  à  nn  jugement  par  défaut,  portant  que  cette  décision  a 
mal  à  propos  homologué  un  rapport  d'experts  qui  fotlrtriille  do.  vices. 
(An.  i6i  C.  P.  C.')  (i) 

2°  Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  par  défaut,  rendu  contre 
une  partie  qui  à  constitué  avoué,  ne  court  que  du  jour  où  ce  jugement 
a  été  signifié  à  son  domicile,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mois 
depuis  que  l'opposition  n'est  plus  recevable.  (  Art.  iS^  et  44^ 
C.  P.C.)(2) 

5"  Les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions entre  le  propriétaire  d'un  moulin  et  les  riverains,  qui  ont  pour 
objet  de  faire  réduire,  dans  leur  intérêt  privé,  (a  hauteur  des  eaux 
déjà  déterminée  par   l'autorité  administrative.  (Art.  6   L.  6  oct. 

(Durasse  C.  Pvoquelaure.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  c'est  avec  raisou  que,  par  son  juge^ 
ment  du  4  août  iS'^S,  le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  rejeté  l'op- 
position formée  par  Ducassé  envers  le  jugement  par  défaut  con- 
tre lui  rendu  le  aS  août  1822,  au  profit  du  sie  ir  comte  de 
lloquelaïue,  puisque  la  requête  présentée  à  cet  égard  par  ledit 
Ducassé  ne  contient  aucun  moyen  d'opposition,  ce  qui  est  con- 
traire aux  dispositions  textuelles  de  l'art.  iGi  C.  P.  C.  ;  (jue  cetta 
décision  se  liouvant  parfailemenl  justifiée  par  les  motifs  in-sérés 
dans  le  jugement  attaqué,  il  suilit  à  la  Cour  de  les  adopter,  et 
par  voie  de  suite,  de  démettre  le  susdit  Ducassé  de  l'appel  par  lui 
interjeté  du  susdit  jugement  du  4  août; — Attendu  que,  dans  la 
prévoyance  que  la  Coin-  le  démettrait  du  susdit  appel,  le  sieur 
Ducassé  s'est  rendu  appelant  du  même  jugement  du  28  août  1822, 
envers  lequel  il  avait  d'abord  dirigé  son  opposition  ;  mais  qu';\ 
cet  égard,  les  héritiers  Roquelaure  opposent  une  fin  de  noa- 
recevoir  prise  de  ce  que  l'appel,  ayant  été  interjeté  apiès  plus  de 
trois  mois  et  huit  jours,  à  compter  de  la  signification  faite  à  la  re- 
quête du  comte  de  llociuelaure  à  l'avoué  dudit  Ducassé,  se  (rouré 
tardivement  relevé,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  44^  C.  P.  C;  — 
Attendu,  sur  ce  point,  que,  s'il  est  vrai  que,  dans  lés  prenn'ers 
temps  de  l'émission  du  (^ode  de  proc   civ.,  les  Cours  royales  et 


(1)  F.  l'arrêt  précédent  et  la  note.  F.  aussi  infrà,  p.  294. 

(2)  f^.  J.  A.,  t.  42,  p.  126  et  294. 

(3)  f\  l'arrêt  suivant  et  la  note. 
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même  la  Cour  de  cassation  décidèrent  que,  nonobstant  l'absence 
de  toute  signification  à  personne  ou  domicile,  le  délai  de  l'appel 
devait  courir  du  jour  où  l'opposition  ne  serait  plus  recevable  ;  il 
est  constant  aussi  que  tant  la  Cour  de  cassation  que  les  Cours 
royales  sont  revenues  sur  cette  jurisprudence,  et  ont  décidé, au 
contraire,  que  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  de 
défaut  ne  courait  utilement  du  jour  ou  l'opposition  n'était  plus  re- 
cevable, que  lorsque  déjà  le  jugement  par  défaut  avait  été  notifié 
à  personne  ou  domicile,  et  que  cette  dernière  jurisprudence  est 
attestée  par  de   nombreux  arrêts  émanés  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  des   Cours    ro3^iles;  —  Attendu  que  ce  changement 
de  jurisprudence  a  été  déterminé  par  la  conviction  acquise  de 
la    fausse  interprétation  qui  avait  été   donnée  jusqu'alors  aux 
dispositions  de    l'article  445  C.  P.   G.;  qu'en  effet  le   législa- 
teur  ayant  à  s'occuper  du  délai  à   accorder  à   la  partie  con- 
damnée, pour  interjeter  appel,  a  dû  fixer  le  départ  de  ce  délai 
tant  pour  les  jugemens  contradictoires  que  pour  ceux  rendus  par 
défaut;  qu'en  conséquence  il  a  disposé,  par  le  §  i"  du  susdit 
article,  que,  pour  les  jugemens  contradictoires,  le  délai  courait 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  ;  mais  il  restait 
à  savoir  s'il  en  serait  de  même  pour  les  jugemens  par  défaut;  et 
sur  ce  second  point,  le  législateur,  considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  445  du  même  titre  dont  il  s'occupait,  les  appels  des  jugemens 
susceptibles  d^opposition  ne  seraient  point  recevables  pendant  la 
durée  du  délai  pour  l'opposition,  se  détermina  à  déclarer,  dans 
le  §  a  de  l'art.  44^?  que  pour  les  jugemens  par  défaut  le  délai  ne 
commencerait  à  courir  que  du  jour  où  l'opposition  ne  serait  plus 
recevable;  d'où  suit  que  dans  l'hypothèse,  par  exemple,  que  la 
partie  qui  a  obtenu  le  Jugement  par  défaut  le  ferait  signifier  à  la 
partie  défaillante,  immédiatement  après  qu'il  aurait  été  rendu, 
et  dans  le  délai  accordé  au  défaillant  pour  se  pourvoir  en  oppo- 
sition, le  délai  de   l'appel  ne  courrait  pourtant  que  du  jour  où 
l'opposition  a  cessé  d'être  recevable,  et  non  du  jour  de  la  signi- 
fication antérieurement  faite  à  la  personne  ou   domicile  de  la 
partie  qui  s'était  laissée  condamner  par  défaut  ;   en  sorte  que 
l'art.  445  dont  s'agit  n'a  pas  eu  pour  objet  de  contrevenir  à  la 
disposition  du  droit  commun,  d'après  laquelle  tout  jugement 
portant  condamnation  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile, 
mais  bien  d'établir  la  différence  nécessaire  quant   au  délai  de 
l'appel,  qui  doit  exister  entre  les  jugemens   contradictoires  et 
ceux  rendus  par  défaut,  dans  la  supposition  que  les  uns  comme 
les  autres  doivent  toujours  être  signifiés  à  partie; — Attendu  que, 
dans  l'espèce  actuelle,  le  jugement  de  défaut  du  28  août  n'ayant 
jamais  été  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du  sieur  Du- 
cassé,  celui -ci  s'est  trouvé  dans  le  délai  utile  pour  interjeter 
appel  dudit  jugement;  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu  de  démallre  les 
héritiers  Roquelaurc  de  leur  fin  de  non-recevoir  ;  — Attendu,  en 
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ce  qui  touche  le  fond  et  le  mérite  du  jugement  interlocutoire  du 
21  août  1821,  auquel  jugement  le  sieur  Ducassé  entend  étendre 
son  appel,  que  le  principal  ;^moyen  d'attaque  contre  celui  du 
28  août  1822  consiste  à  prétendre  que  l'autorité  judiciaire  était 
incompétente  pour  statuer  sur  l'action  intentée  par  le  comte  de 
Roquelaure,  et  que  par  conséquent  les  susdits  jugemens  doivent 
être  annulés,  au  moins  dans  une  partie  de  leurs  dispositions, 
savoir,  dans  celles  qui  ont  pour  objet  la  destruction  des  ouvrages 
du  moulin  duditDucassé, qu'on  prétend occasioner  des  dommages 
à  la  prairie  dudit  sieur  Roquelaure  ; — Attendu  qu'antérieurement 
à  l'introduction  actuelle  de  l'instance  ot  depuis  plusieurs  années 
auparavant,  les  contestations  des  parties  à  cet  égard  avaient 
été  déférées  à  l'autorité  administrative;  qu'après  le  rapport  d'un 
ingénieur  qu'elle  avait  commis  pour  la  vérification  de  l'usine,  et 
ayant  été  constaté  que  les  ouvrages  dont  se  plaignait  le  sieur  de 
Roquelaure  existaient  en  contravention  de  l'arrêté  de  l'adminis- 
tration, du  i3  avril  1796,  ou  24  germinal  an  4?  intervint  un 
arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  décida  qu'une 
semblable  contravention  ne  saurait  être  réprimée  par  l'autorité 
administrative,  puisqu'elle  avait  épuisé,  par  les  réglemcns  exis- 
tans  qu'elle  avait  faits,  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  attribue;  que 
les  tribunaux  étaient  seuls  compétens  pour  la  juger;  et  en  con- 
séquence, par  le  même  arrêté,  M.  le  préfct'déclare  n'y  avoir  lieu 
à  statuer  sur  la  douiande  du  sieur  Roquelaure  contre  le  sieur 
Ducassé,sauf  au  pétitionnaire  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  aviserait, 
devant  les  tribunaux  compétens;  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  cet 
arrêté  du  18  juin  1820,  et  par  l'exploit  du  28  mai  1821,  instance 
fut  introduite  par  le  sieur Roquelame  contre  ledit  Ducassé,pour 
voir  ordonner  qu'il  serait  tenu  de  mettre  et  de  réduire  à  la  hau- 
teur déterminée  par  les  lois  et  réglemens  le  déversoir  du  mou- 
lin dont  il  s'agit,  et  à  faire  tous  les  ouvrages  requis  et  nécessaires 
pour  que  les  eaux  du  canal  d'arrivage  ne  dépassent  pas  la  hau- 
teur déterminée,  comme  aussi  pour  se  voir,  ledi.t  Ducassé,  con- 
damnera lui  payer  une  somme  de  i5,ooofr.  à  litre  de  dommages 
à  lui  occasionés  depuis  plus  de  vingt  ans; — Attendu  que  l'auto- 
rité administrative  ayant  déterminé,  par  son  arrêté  de  girniinal, 
rendu  en  exécution  de  l'art.  iG  de  la  loi  du  mois  d'octobre  1791, 
la  hauteur  des  réservoirs  que  devaient  avoir  les  moulins  sur  les 
cours  d'eau  de  la  natiu'e  de  celui  désigné  au  procès,  et  le  sieur 
Ducassé  ne  s'étant  pas  conformé  à  cet  ariêté,  le  sieur  Roque- 
laure ne  pouvait  porter 'que  devant  l'autorité  judiciaire  la  de- 
mande en  dommages  et  en  destruction  des  ouvrages  qui  les 
causent  en  tout  ou  en  partie,  puisque,  comme  l'a  décidé  le  préfet 
de  la  Ilaute-Cîaronne  en  1820,  l'autorité  administrative  avait 
épuisé  tous  les  pouvoirs  qu'elle  tenait  de  la  loi,  lors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce,  il  ce  s'agit  pas  d'intérêt  public,  mais  d'in- 
térêt privé;   —  Attendu  que  les  premieis  juges  étaient  donc 
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compétens  pour  en  connaître,  et  qu'ils  devaient,  comtnë  iîs  le 
firent,  commettre  des  experts  pour  procéder  à  la  vérification 
dudit  moulin,  à  l'effet  de  délerminer  si  ledit  moulin  est  la  cause 
en  tout  ou  eu  partie  des  dommajjes  réclamés,  d'en  apprécier  la 
qualité,  et  de  déterminer  les  ouvrages  dont  ce  moulin  serait  sus- 
ceptible pour  empêcher  l'inondation; — Attendu  qu'il  résulte  du 
rapport  desdits  experts  que  les  ouvrages  sont  en  contravention 
aux  prescriptions  de  l'airêté  de  germinal  an  4?  et  qu'ils  sotit 
cause  en  partie  des  dommages  soufferts  par  le  sieur  de  Roque- 
liure  ;  que  lesdits  experts  déterminent  les  ouvrages  que  lè  sieur 
Ducassé  est  tenu  de  faire  pour  satisfaire  aux  prescriptions  du 
susdit  arrêté  de  règlement;  et  qu'enfin  ils  fixent  le  dommage, 
souffert  par  le  fait  du  sieur  Ducassé,  à  une  somme  de  ^5  fr.  par 
chaque  année  d'inondation  depuis  ladite  époque  de  l'an  4  ;  — 
Attendu  que  par  son  jugement  définitif  du  28  août  1822,  au- 
jourd'hui attaqué  par  appel,  le  tribunal  de  Villefranche  a  homo- 
logué ledit  rapport  et  ordonné  qu'il  serait  exécuté  en  tout  son 
contenu,  et  a  de  plus  condamné  le  sieur  Ducassé  à  payer  au 
sieur  Uoquelaure  l'indemnité  annuelle  de  76  fr.,  à  dater  du  24 
germinal  an  4  jusqu'au  jour  dudit  jugement; — Attendu  que  le 
rapport  des  experts  est  régulier  et  conforme  au  mandat  qu'ils 

avaientreçu ;  —  Farces  motifs; — Vidantle  renvoi  au  conseil, 

adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  démis  et  démet  de 
l'appel  la  partie  deLaureqs  (le  sieur  Ducassé  ),  quant  au  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse  le  4  août  iSaS  ;  et 
sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  héri- 
tiers de  Uoquelaure,  contre  l'appel  interjeté  par  Ducassé  du  ju- 
gement du  tribunal  de  Yillefranche,  du  28  août  1822,  et  les  en 
démettant, disant,  quanta  ce,  droit  audit  appel,  réformant,  quant 
à  ce,  le  jugement  attaqué,  a  condamné  et  condamne  ladite 
partie  de  Laurens  à  payer  aux  héritiers  Roquelaure  la  somme  de 
600  fr.  pour  tous  dommages  par  eux  soufferts  depuis  l'an  4 
jusqu'à  ce  jour. 

Du  i7déc.  i832.  — i-^^Ch. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
CouiptUetlct'.  —  Eaux.  —  Dommagi.'.  —  Riverains. 

Doit  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire,  et  non  devant  l'au- 
torité administrative,  l'action  eii  dominages-intérêts  contre  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  draisondu préjudice  qu'il  a  causé  aux  riverains 
en  supprimant  le  déversoir  des  eaux  qui  font  mouvoir  son  usine. 
(Art.   16  L.  6  oct.  1791.)  (1) 


(1)  K  l'arrêt  précédent,  et  J.  A.,  t.  42,  p.  256.  K  aussi  MM.  Favard, 
Répert.,  vi»  Cours  d'eau  et  Moulin,  et  Garnier,  Régime  des  eaux^  t.  1,  p.  210. 
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(Joffres  C.  Mardeil.  )  — Arrêt, 

La  Cour;  —  Aftendu  que  les  demandes  sabsidiaircs  du  sieur 
JofTres  n'offrent  rien  dont  la  connaissance  puisse  appartenir  à 
l'autorité  administrative  ;  que  si  l'art.  16  de  la  loi  d'octoljre  1791 
assujettit  celui  qui  fait  construire  un  luoulin  à  la  nécessité  de 
faire  déterminer  l'élévation  des  eaux,  il  ne  s'ensuit  pas  que  si 
cette  élévation  nuisait  aux  propriétaires  voisins,  ceux-ci  ne  dus- 
sent s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  cesser  les  causes  des 
dommages  qu'ils  éprouveraient,  et  qu'à  plus  forte  raison  les 
dommages  que  le  sieur  Joffres  allègue  avoir  soufferts  par  les 
construetions  du  siif;ur  Mardeil,  ou  des  auteurs  de  ce  dernier, 
doivent  être  appréciés  par  les  tribunaux,  puisqu'il  est  constant, 
en  fait,  que  les  constructions  dont  il  se  plaint  n'avaient  pas  été 
autorisées  par  l'administration,  et  que  d'ailleurs  elles  ne  sont 
relatives  qu'à  des  intérêts  privés,  et  non  à  des  intérêts  publics; 
—  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  réformant,  quant 
à  ce,  le  jugement  attaqué,  a  déclaré  et  déclare  que  les  demandes 
subsidiaires  du  sieur  Joffres  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire;  ce  faisant,  et  pour  y  statuer,  renvoie  les  parties  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Foix. 

Du  4  décembre  i832.  r—  i"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Di'faiit  joint.  — Assignation  en  jugement  romnmn.  —  Jugement. 

Il  y  a  lieu,  de  donner  défaut,  profit  joint  d  la  cause,  en  cas  de  non 
C077iparuti07i  de  l'un  des  défendeurs,  lors  même  qu'il  aurait  été  as- 
signé après  les  autres,  et  seulement  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun. (  Art.  i53  C.  P.  C.)  (1) 

(Lussac  C.  Supsol.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  veuve  Lasserre  n'a  pas  constitué 
avoué  sur  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  i53  C.  1*.  C,  lorsque,  plusieurs  personnes  étant  assi- 
gnées, l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  le  profit  du  défaut 
doit  être  joint  au  fond,  et  le  jugement  de  jonction  signifié  par 
un  huissier  commis  ;  —  Que  l'objection  prise  de  ce  (jue  la  veuve 
Lasserre  a  été  appelée  par  assignation  séparée,  postérieurement 
à  l'exploit  d'appel,  et  dans  l'unique  objet  de  voir  rendre  com- 
mun avec  elle  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'instance  pendante  devant 
la  Cour,  entre  les  mariés  Lussac  et  J.-B.  Supsol,  ne  saurait  faire 
fléchir  la  règle  générale  posé(;  par  cet  article;  qu'il  ne  peut  ap- 
partenir aux  juges  d'en  restreindre  l'application,  et  do  créer  des 
îlislinclious  que  le  législateur  n'a  pas  établies;  —  Donne  défaut 

(i)  V.  J.  A.,  t.  58,  p.  2C0,  et  les  obseiTalions. 
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contre  la  veuve  Lasserrc  faute  d'avoir  coostilué  avoué,  joint  le 
profit  de  ce  défaut  au  fond,  afin  qu'il  soit  statué  sur  le  tout  par 
un  seul  et  mêine  arrêt;  comiiiet  liissei,  huissier,  pour  signifier 
le  présent  arrêt  à  la  veuve  Lasserre. 
Du  1 1  janvier  j  855.  —  2"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie-an  et.  —  Jugement  de  validité. —  Appel. 

Un  débiteur  sur  lequel  une  saisie-arrêt  est  pratiquée,  peut  appeler 
du  jugement  qui  valide  cette  saisie,  sans  être  tenu  d'appeler  d'un  se- 
cond jugement  exécutoire  par  provision,  qui  ordonne  que  les  sommes 
arrêtées  seront  versées  entre  les  mains  du  saisissant. 

Ainsi  jugé  par  l'arrêt  suivant,  dans  une  espèce  dont  les  faits 
sont  inutiles  à  rappeler. 

(Laurens  C.  Brian.)  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  intimés  ne  contestent  point  que 
le  sieur  Laurens  ait  interjeté  appel,  dans  le  délai  de  la  loi,  du  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  Bergerac,  du  1 4  dé- 
cembre i85o,  sur  lequel  la  Cour  est  appelée  à  délibérer  ;  — At- 
tendu que  si  postérieurement  à  ce  jugement  le  même  tribunal 
eu  a  rendu  un  second  le  i5  juin  i85i,  qui  a  accordé  aux  intimés 
main-levée  des  sommes  arrêtées,  et  que  le  sieur  Laurens  n'ait 
pas  cru  devoir  se  rendreappelantdece  dernier  jugement,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  le  faire  déchoir  de  l'appel  qu'il  a  formé  en 
temps  utile  du  premier  jugement,  d'autant  que  le  dernier  juge- 
ment était  exécutoire  par  provision,  et  que  l'appel  qu'il  en  au- 
rait interjeté  n'aurait  eu  pour  lui  aucun  résultat  avantageux; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est  opposée 
contre  l'appel  du  jugement  du  i4  décembre  i85o  n'est  nulle- 
ment fondée,  et  qu'elle  doit  être  méprisée  ;  —  Au  fond,  adop-- 
tant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  Brian  etMarrot;  sans  s'arrêter  pareil- 
lement à  l'appel  interjeté  par  Laurens  père  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Bergerac,  le  i^  décembre  i85o,  dont  il 
est  débouté,  dit  bien  jugé,  mal  appelé  (i). 

Du  29  août  1802.  —  2''  Ch. 

(i)  On  peut  se  demander  ce  qui  serait  arrivé  dans  le  cas  où  la  Cour,  au 
lieu  de  confirmer  au  fond  le  jugement  du  i4  décembre  iSôo,  aurait  déclaré 
nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  au  préjudice  de  l'appelant  :  le  second  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  n'aurait-il  pas  fait  obstacle  à  l'exécution 
de  l'arrêt  infirmalif  ?  Non  sans  doute  :  ce  second  jugement  n'étant  que  la 
conséquence  du  prcuiie:'  qui  avait  validé  la  saisie,  serait  tombé  par  cela 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Saisie  immobilière.  —  Matrice. —  Rôle. —  Percepteur. 
2"  Saisie  inimolnlièrc.  —  Matrice.  —  Extrait.  —  Désignation. 

1°  Le  directeur  des  contributions  directes  peut  délivrer  l' extrait 
de  la  matrice  du  rôle  requis  en  matière  de  saisie  immobilière. 
(zVit.  675  C.  P.  C.) 

2'  L'ecctrait  de  la  matrice  du  rôle  requis  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière  ne  doit  pas  spécifier  chacun  des  articles  saisis,  tuais  indi- 
quer seulement  la  cote  d'impositions  pour  la  totalité  de  ces  articles. 
(Art.  675  C.  P.  C.)  (1) 

(  Ducarpe  Lille  C.  Pascault.  )  —  Arrêt  (après  partage). 

La  Cour;  —  Attendu  1°  qu'on  ne  connaît  aucune  disposition 
législative  qui  attribue  aux  municipalités  eccclusixement  le  droit 
de  délivrer  aux  parties  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  contri- 
bution foncière  requis  en  matière  de  saisie  réelle,  aux  termes  de 
l'art.  675  C.  P.  C.  ;  qu'il  est  au  contraire  d'usage  consacré  par 
plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  un  arrêt  de  la  première  cham- 
bre de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  du  ...  (2)  ;  que  les  direcleius 
des  contributions  directes  ont  la  même  faculté;  — Attendu 
2"  que  l'art.  675  ne  dit  point  que  le  procès-\erbal  de  saisie  con- 
tiendra l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  contribution  foncière 
pour  chacun  des  articles  saisis,  mais  seulement  pour  tous  les  ar- 
ticles saisis,  ce  (|ui  est  très-différent; — Que  si  la  loi  eût  voulu  que 
l'extrait  spécifiât  chacun  des  articles  en  détail,  elle  n'eût  pas  man- 
qué de  s'en  expliquer,  comme  elle  l'a  fait  dans  le  même  article, 
où,  en  prescrivant  les  formalités  à  observer  pour  bien  désigner 
les  objets  saisis,  elle  a  soin  de  dire  que  le  procès-verbal  devra 
contenir  la  contenance,  au  moins  approximative,  do  chaque  pièce; 

—  Attendu  que  tout  ce  qu'on  peut  exiger  pour  la  validité  de  la 
■saisie,  c'est  que  le  procès-verbal  consigne  l'extrait  de  la  matrice 
du  rôle  de  contribution  foncière  pour  tous  les  articles  saisis;  — 
Attendu  qu'on  ne  conteste  point  l'exactitude  de  l'extrait  de  la 
matrice  de  rôle  dont  s'agit  au  procès,  et  qu'il  est  de  fait  reconnu 
par  l'appelant  que  cet  extrait  comprend  tous  les  articles  saisis; 

—  Par  ces  motifs, — Vidant  le  partage  prononcé  par  son  précé- 

seul  que  1<;  premier  aurait  été  réformé.  C'est  ainsi  qu'après  un  arrêt  de  cas- 
sation tombent  ipso  fado  les  jugemenset  arrêts  rendus  en  exécution  de  la 
décision  attaquée,  quoique  ces  jugenicns  ou  arrêts  n'aient  été  l'objet  d'au- 
cun pourvoi. 

(1)  f^oy.  3.  A.,  t.  20,  p.  396,  356,  i^g,  v"  Saisie  immobilière,  n""  i49, 553, 
4 16,  et  M.  Carré,  Lois  tic  ta  proicd.,  I.  3,  n"  224a. 

(2)  INous  ne  connais.^ons  aucun  de  ces  arrèls.  Le  dernier  dont  ])arle  la 
Cour,  sans  en  indiquer  la  ilalc,  est  probii,bkuitnl  du  25  mais^yay.  A",  J.A., 
t.  59,  p.  lyS. 
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dent  arrêt,  du  lo  février  dernixir,  sans  s'arrêter  à  l'appel  inter- 
jeté par  Ducarpc-Lillc,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Libourne,  le  3o  août  i85i,  dont  il  est  débouté,  ordonne  que 
ce  jugeaient  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Du  21  jujilet  i852.  —  2'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

I"  Jtigeincnt  par  défaut. —  Opposition. —  Avoué.  —  Foimc. 
2"  Partage. —  Expert.  —  Lots. — Attribution. 

i"  La  signification  ci  avoué  d'une  requête  d'opposition  à  un  arrêt 
par  défaut,  n'est  pas  nulle  quoiqu'elle  ne  contienne  ni  l' immatricule 
de  l'huissier,  ni  le  nom  des  parties  dans  l'intérêt  desquelles  elle  est 
faite  (1). 

2*^  Les  experts  commis  pour  le  partage  d'une  succession,  peuvent 
former  des  lots  d'attribution  non  soumis  au  tirage  au  sort,  si  les  hé- 
ritiers n'ont  pas  une  part  égale  dans  la  succession,  et  si  le  tirage  au 
sort  peut  leur  être  désavantageux  (2). 

(llobertC.  Pradel.)  —  Akuèt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  requête  en  opposition  envers  l'ar- 
rêt de  la  Cour,  du  5o  mars  dernier,  présentée  par  Catherine 
Pradel  et  Robert,  mariés,  contient  constitution  de  plus  fort  de 
M*  Derrouch  pour  leur  avoué,  et  est  signée  par  cet  avoué  sur 
la  co})ie  notiûée  ;  —  xittendu  que  dès-lors  s'agissant  non  d'une 
signification  d'exploit  d'ajournement,  mais  d'une  simple  notifica- 
tion d'avouéà  avoué, onnepeutexiger  qu'elle  présente  toutes  les 
formalités  voulues  par  l'art.  61  C.  P.  C.  ;  il  suffit  que  la  manière 
dont  elle  a  été  conçue  fasse  connaître  qu'elle  a  été  signifiée  à  la 
requête  de  Derrouch  comme  avoué  de  Catherine  Pradel  et  llo- 
bert,  mariés,  ce  qui  résulte  de  sa  constitution  d'avoué  dans  la 
requête  notifiée  et  signifiée  par  lui  en  cette  qualité  ;  la  notifica- 
tion ayant  été  faite  par  J.,  huissier  audiencier  de  la  Cour,  il  était 
inutile  qu'il  fît  mention  de  son  immatricule,  alors  surtout  que 
les  notifications  d'avoué  ne  doivent  être  notifiées  que  par  les 
huissiers  audienciers;^ — Attendu  que,  d'après  l'art.  83i  et  sui- 
vans  C.  C,  la  règle  générale,  en  fait  de  partage  de  succession, 
veut  qu'il  soit  fait  des  lots  eu  égard  au  nombre  des  coparta- 


(1)  Voy.  S.  A.,  t.  21,  p.  260,  V"  Significallon,  n"  35,  aux  observations,  et 
t.  3(],  ]>.  221,  269.  p' .  aussi  l'arrêt  suivant.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
que  quoique  les  significations  d'avoué  à  avoué  soient  dispensées  des  tormes 
ordinaires  des  exploits,  cependant  elles  doivent  contenir  la  mention  du 
coût  de  cha.que  copie.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  avis  du  Conseil  d'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  approuvé  par  le  ministre  des  finances, 
le  21  lévrier  1S24.  (V.  Comment,  do  Tahif,  t.  1,  p.  i45,  n"  60,) 

(2)  Voy,  J.  A.,  t.  16,  p.  687,  v  Licitalion,  n°s  34  et  i5. 
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)rès  les  circonstances,  il  s'élève  des  ililTicultés  insurmontables 
;t  qui  nuiiaient  d'aillenrs  aux  intéressé*  au  lieu  de  leur  être  fa- 


Lois  EX  arrIts. 

geans,  et  que  ces  lots  soient  tirés  entre  eux  au  sort.  Mais  si,  d'a- 
pi 
et 

vorables,  la  rigueur  du  tirage  au  sort  ne  doit  plus  prévaloir,  et 
la  fixation  des  lots  par  attribution  doit  être  autorisée  comme 
remplissant  le  voeu  de  la  loi,  qui  ne  peut  pas  vouloir  que  des 
mesures  introduites  pour  l'intérêt  respectif  des  parties  tournent 
au  contraire  à  leur  préjudice;  —  Attendu  que,  dans  le  partan-e 
de  la  succession  de  Cécile  Laroque,  mère  et  belle-mère  des  par- 
ties, il  faut  d'abord  expédier  par  préalable,  à  titre  de  préciput, 
un  septième  à  Jean-Pierre  Pradel  son  fils,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  attribution,  pour  le  restant  être  ensuite  partao-é  en 
six  lots  égaux,  dont  un  pour  Catherine  Pradel;  —  Attendu  que 
la  succession  de  Jean-Pierre  Pradel,  fils  aîné  de  Cécile  Laroque, 
doit  être  composée  d'un  septième  par  préciput  sur  celle  de  sa 
mère,  et  d'un  sixième  des  sept  septièmes  restant;  Jean-Baptiste 
Pradel,  son  frère  et  son  héritier,  est  appelé  à  recueillir  cette  hé- 
rédité, moins  un  quart  allribué,  à  titre  de  réserve  légale,  à  son 
père;  il  faut  donc  fixer  ce  quart  par  attribution  sur  la  succes- 
sion de  Jean-Pierre  Piadel  ;  —  Attendu  que,  sur  la  succession 
du  père,  il  faut  aussi  prélever  le  quart  donné  par  préciput  à  son 
fils  Jean-Baptiste,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  attribution 
alors  que  les  autres  trois  quarts  doivent  être  partagés  en  cinq 
parts,  dont  une  seule  pour  Catherine  Pradel,  et  tout  le  surplus 
pour  Jean-Baptiste  Pradel,  tant  de  son  chef  que  comme  subrogé 
aux  droits  des  autres  cohéritiers.  Dans  ces  circonstances,  l'en- 
tier partage  par  attribution  doit  êtie  maintenu,  vu  d'ailleurs 
quant  à  la  succession  maternelle,  qu'elle  a  été  ouverte  avant  le 
Code  civil,  et  que  les  experts  qui  ont  procédé  au  parta^-e  décla- 
rent avoir  mis  dans  le  lot  de  Catherine  Pradel  les  objets  le 
plus  à  sa  convenance  ;  —  Attendu  que  la  restitution  des  fruits  en 
immeubles,  en  faveur  des  copartageans,  ne  doit  être  ordonnée 
que  lorsque  le  débiteur  de  ces  fruits  est  insolvable;  —  Par  ces 
motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande en  annulation  de  la  signification  de  la  requête  en  oppo- 
sition présentée  par  les  parties  de  Derrouch,  et  la  maintcîiant 
disant  droit,  quant  à  ce,  sur  leur  o[)positiou  envers  l'arrêt  de  dé- 
faut, du  00  mars  dernier,  et  le  rétractant  quant  à  ce;  et  disant 
pareillement  droit,  quant  à  ce,  sur  leur  appel  envers  le  jugement 
alla(|ué,  ordonne  qui;  la  restitution  des  fruits  sera  faite  par  la 
partie  deTournamilie  en  immeubles,  dans  le  cas  oi'l  il  ne  la  paie- 
rait pas  en  argent;  ordonne,  pour  le  surplus,  l'exécution  du 
jugement  attaqué. 

Du  20  novembre  iSSa.  —  2°  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  PAU. 

1"  Appel.  —  Copie.  —  Epoux.  —  Remise. 

2"  Signiflcation.  —  Avoué.  —  Formes. 

3"  Jugement.  —  Signification.  —  Jour  férié. 

1"  L'acte  d'appel  signifié  d  deux  époux  ayant  des  intérêts  distincts 
doit,  sous  PEINE  DE  NULLITÉ,  coustater,  tant  sur  l'original  que  sur  ta 
copie,  qu'il  a  clé  remis  d  l'un  et  d  l'autre.  (Ait.  6i  C.  P.  C.)  (i) 

2°  Les  significations  d'avoué  d  avoué  ne  sont  pas  assujetties  aux 
formes  prescrites  pour  les  exploits,  même  lorsqu'elles  doivent  faire 
courir  un  délai  de  rigueur  (a). 

'0°  Un  jugement  pedt  être  signifié  un  jour  férié.  (Art.  G3,  loS^ 
C.  P.  C.  )  (3) 

(DeJoantho  C.  Dufau.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  en  fait,  quant  au  premier  acte  d'appel  à 
la  date  du  2  décembre  i85i,  qu'il  résulte  évidemment  de  la  co- 
pie représentée  par  les  époux  Dufau  qu'une  seule  copie  leur  a 
été  laissée  pour  tous  deux; — Qu'il  est  certain  néanmoins  qu'ils 
avaient  des  intérêts  distincts,  puisqu'il  s'agissait  dans  la  cause 
de  la  dot  delà  femme,  dont  les  fruits  appartenaient  au  mari,  et 
que  de  plus  celui-ci  était  assigné  pour  autoriser  sa  femme  ;  — 
Qu'ainsi  il  y  a  lieu,  d'après  la  jurisprudence  sur  ce  point,  de  dé- 
clarer nul  ce  premier  acte  d'appel;  —  Quant  au  second  appel  à 
la  date  du  2  juin  i852: — Attendu  qu'on  est  d'accord  en  fait  que 
cet  appel  est  tardif,  et  n'aurait  été  interjeté  qu'après  le  délai  de 
la  loi,  si  toult;fois  la  signification  du  jugement  dont  est  appel  a 
été  Yalablementet  régulièrement  faite; — Or,  à  cet  égard,  atten- 
du qu'il  est  de  jurisprudence  cerlaine  que  les  formes  prescrites 
par  l'art.  6i  C.  P.  C.  ne  sont  pas  nécessaires,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  significations  d'avoué  à  avoué,  alors  même  que  ces  si- 
gnifications doivent  faire  courir  un  délai  de  rigueur,  et  que,  dans 
l'espèce,  le  défaut  d'inmiatricule  de  l'huissiern'apu  laisseï'  igno- 
rer à  l'avoué  les  tilres  et  qualités  de  rofficier  minisléricl  qui  a 
fait  la  signification  du  jugement  en  sa  qualité  diuiissier  audicncier; 
—  Allendu,  sous  un  autre  rapport,  qu'unesignification  d'exploit 
n'est  point  nulle  pour  avoir  été  faite  un  jour  férié; — Qu'en  effet 
les  art.  G5  et  io37  C.  P.  C.  portant  qu'aucun  exploit  ne  sera 
donné,  et  qu'aucune  signification  ne  sera  faite  un  jour  de  fête 
légale,  n'attachent  point  la  peine  de  nullité  à  cette  infraction;^ — At- 
tendu que  les  nullités  nepeuvenl  être  suppléées,  et  surtout  lorsque, 


(i)  /'.  J.  A.,  t.  45,  p.  45:). 

(2)  T'.  l'anèl  jnécédeut. 

Ç~i)  V.  J.  A.,  t.  45,  p.  270,  et  la  noie. 
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comme  dans  l'espèce,  le  vice  reproché  à  l'exploit  n'aflecte  aucune 
de  i^es  parties  substantielles  ;  —  D'où  suit  que  c'est  le  cas  de 
déclarer  non-recevablcs,  à  l'encontredes  mariés  Duiau,  les  deux 
appels  formés  par  M.  de  Joautho  et  la  dame  Claverie  veuve 
Haget. 
Du  14  juillet  i832. 


COUil  SUPERIEURE  DE  LIEGE. 

1"  et  2"  Enquî'tc.  —  Faits  nouveaux.  —  Inteipeliation.  — Sursis. 
5"  Enquête.  —  Témoin.  —  NoIiCcation. 

1"  Le  juge  commis  d  une  enquête  peut  interpeller  un  témoin  sur 
lies  faits  non  compris  parmi  ceux  sur  lesquels  l'étiquete  a  été  ordon- 
née, si  cette  interpellation  tend  d  faire  cesser  le  vague  de  sa  déposi- 
tion et  d  la  mettre  en  rapport  avec  les  faits  d  prouver,  (Article  275, 
C.P.  C.)(i) 

2"  Ln  juge  comm  s  d  une  enquête  n'est  pas  tenu  de  suspendre  cette 
opération,  si  l'une  des  parties  soutient  que  l'un  des  témoins  est  en- 
tendu sur  un  fait  dont  la  preuve  n'a  pas  été  autorisée. 

5  '  La  notification  des  noms  des  témoins  produits  dans  une  proro- 
gation d'enqufle  peut  cire  faite  par  un  autre  acte  que  l'assignation 
donnée  pour  assister  d  cette  opération,  (Art.  2G0C.P.C.)  (2) 

(Douffet  C.  Gérard.) —  Arb:Êt, 

La  Cour; — Considérant,  sur  la  première  question,  que  les  faits 
dont  une  partie  demande  à  faire  preuve  ne  doivent  être  par  elle 
articulés  que  succinctement;  que  l'un  des  faits  contenus  dans  l'ap- 
pointement  portait  que  «  dm ant  les  vingt-quatie  heures  avant  et 
après  le  décès  du  père  Douftét,  il  a  été  transporté  clandestine- 
ment de  l'argent  hors  de  la  maison  par  les  soins  du  fils  Douffet,» 
et  que  le  dixième  témoin  de  l'enquête  avait  déclaré  en  substance 
avoir  vu  dans  cet  intervalle  transporter  par  Marie-Josèphe  Gé- 
rard, de  la  luaison  mortuaire  chez  le  cabaretier  Lambinon,  un 
seau  qui  paraissait  assez  pesant,  et  avoir  vu  en  même  temps  la 
servante  d'Ogier,  portant  quelque  chose  dans  son  tablier,  suivre 
la  première  à  quelque  distance  et  entrer  chez  le  même  cabare- 
tier ;  —  Considérant  que  l'interpellation  sur  la  connivence  qui 
aiMait  pu  exister  entre  les  personnes  prénommées  et  l'intimé 
avait  lui  liait  direct  avec  le  Hiit  ci-dessus  rajtpelé  ;  qu'elle  ten- 
dait à  faire  cesser  le  vague  que  préscnlait  la  déposition,  pour  la 
mellre  en  rapport  avec  le  fait  à  prouver;  qu'en  ce  sens,  Tinter- 
pellalion  était  de  nature  à  éclaircir  la  déposition  du  témoin,  et 
atuait  dû  lui  être  adressée,  au  vœu  de  l'art.  2^5  C.  P.  C.  ;  — 
Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  le  débat  auquell'in- 


(1)  Voy.  J.  A.,  1.11,  p.  -\,  V"  E'Uiitùlc,  u"  4'5>  ot  [>.  82,  u  '  5iS,  aux  obsci- 
valiuiKs. 

(9.)  yoy.  J.  A.,  t.  11,  11.  12.5,  V"  Jinqucte,  a"  io3. 
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terpellation  avait  donné  lieu  i>*empêchait  pas  d'entendre  le  té- 
moin sur  des  faits  dont  la  preuve  avait  été  ordonnée,  et  moins 
encore  de  procéder  à  l'audition  de5  autres  témoins;  que  si  des 
incidens  de  l'espèce  pouvaient  interrompre  le  cours  d'une  en- 
quête, ils  serviraient  de  prétexte  pour  rendre  la  preuve  illusoire 
ou  la  traîner  en  longueur,  contre  l'intention  manifeste  de  la  loi, 
qui  a  voulu  que  le  téiiioin,  même  reproché,  fût  entendu  par  pro- 
vision dans  sa  déposition  ;  qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  était  fondé 
à  requérir  du  juge-commissaire  la  continuation  de  l'enquête; — 
Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  le  Code  de  procédure 
ne  prescrit  nulle  part  de  notifier  les  noms  et  demeures  des  té- 
moins en  même  temps  et  par  un  seid  acte;  que  la  disposition  de 
l'art.  279  de  ce  Code  est  générale  et  s'applique  à  la  prorogation 
pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoins,  comme  à  celle  pour 
achever  l'audition  des  témoins  alors  assignés;  que  la  disposition 
ainsi  entendue  est  conforme  à  la  justice  et  à  la  raison,  puisqu'il 
arrive  souvent  que  des  personnes  instruites  des  faits  ne  sont  pas 
d'abord  connues,  ou  ne  sont  indiquées  que  par  les  témoins  déjà 
entendus;   qu'on  ne  peut  invoquer  en  celte  matière   le  Code 
d'in^truction  criminelle,  qui   repose  sur  d'autres  principes  que 
ceux  de  la  législation  civile  ;  que  le  danger  de  la  subornation  des 
témoins  ne  peut  servir  à  interpréter  des  dispositions  que  la  loi 
a  hérissées  de  formes  et  de  nullités  ;  qu'au  suri^lus  ce  danger  n'est 
même  pas  à  craindre,  puisque  la  prorogation  est  abandonnée  à 
la  prudence  du  juge,  q'ji  ne  l'accordera  que  pour  de  justes  mo- 
tifs et  pour  cause  d'équité  évidente  ;  —  Que  c'est  dès-lors  con- 
trairement à  la  loi  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  par  une 
fin  de  non-recevoir  la  demande  en  prorogation,  fermée  dans  le 
délai  de  l'enquête,  pour  faire  entendre  d'autres  témoins;  qu'il 
s'agirait  donc  d'examiner  si,  dans  l'état  de  la  cause  et  d'après  les 
motifs  de  l'appelant,  il  y  aurait  lieu  à  proroger  de  ce  chef;  mais 
considérant  que  cette  question  n'a  pas  été  soumise  à  l'examen  de 
la  Cour  et  que  la  matière  n'est  pas  disposée  à  recevoir  une  dé- 
cision définitive  par  un  seul  et  même  jugement  ;  qu'ainsi  les  par- 
ties doivent  être  renvoyées  en  première  instance,  pour  instruire 
et  faire  juger  la  cause  sur  ce  point;  — Par  ces  motifs:  —  3Iet 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare 
1"  qu'il  y  avait   lieu  d'adresser  au  ténu)in  riaterpellation  dont 
s'agit;  2'  que  l'incident  élevé  à  ce  sujet  n'était  pas  de  nature  à 
interrompre  la  continuation  de  l'enquête;  et  5°  que  la  demande 
«n  prorogation  pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  était 
recevable;  renvoie  les  parties  et  la  cause  devant  les  premiers 
juges,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  le  fond  de  ladite 
demande,  etc. 

Du  22"  novembre  1 85 1. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Cassation.  —  Dt';faut  de  nioùls. 

Doit  tire  cassé  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  confirme  an  ju- 
gement, en  déclarant  adopter  tes  motifs  des  premiers  Juges,  sans  ma- 
liver  particulièrement  te  rejet  d'une  cxceplionde prescriptionproposée 
pour  la  première  fois  en  appel.  (Art.  7  L.  20  avril  1810.}  (1) 

(Touroude  C.  Lamarre.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  i8io;- — Attendu 
qu'il  résultedesqualitésde  l'arrêt  attaqué  que  la  veuve  Touroude 
proposait  eu  cause  d'appel,  par  des  conclusions  qui  y  sont  visées, 
une  exception  de  prescription  dont  elle  n'avait  pas  l'ait  usage  en 
première  instance,  pour  repousser  lademande  formée  contre  elle 
par  la  dame  Laaiarre;  —  Que  la  Cour  royale  de  Paris,  en  con- 
iirmant  les  jugemens  qui  étaient  l'objet  de  l'appel,  s'est  bornée 
à  adopter  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges, 
qui  n'avaient  point  eu  à  s'expliquer  sur  cette  exception,  puis- 
qu'elle n'avait  pas  été  proposée  devant  eux,  et  que  ces  motifs 
portaient  sur  des  points  qui  n'avaient  rien  de  relatif  à  ce  moyen 
de  prescription; — Que  ladite  Cour  a  dès-lors  rejeté  cette  partie 
des  conclusions  de  ladite  veuve  ïouroudc,.  sans  donner  aucun 
motif  à  sa  décision;  qu'elle  a  violé  en  cela  l'art.  7  de  la  loi  ci- 
dessus  ;  — Casse,  etc. 

Du  14  novembre  i832. — Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1"  Appel.  —  Caulion,  —  Chose  jugée. 

2"  Appel.- — .lugeuuuit.  —  Caution. —  Déliiteiir. 

5"  ïicrce-oi)i)osilion, —  Débiteur.  —  Caution. 

1°  La  caution  ne  peut  appeler  du  jugement  rendu  contre  le  dèlti- 
ieur  principal  pour  des  griefs  communs  à  l'un  cl  à  l'autre,  si  ledéhi- 
leut  a  laissé  acquérir  force  de  chose  jugée  à  ce  jugement. 

2°  La  caution  ne  peut  appeler  d'un  jugement  rendu  contre  le  dé- 
biteur principal,  et  dans  lequel  elle  n'a  pas  été  partie,  lors  même  que 
les  moyens  d'appel  seraient  personnels  d  elle  seule. 

5°  La  caution  peut  former  tierce-opposition  au  jugement  rendu 
contre  te  débiteur  principal,  si  cette  tierce-opposition  est  fondée  sur 
'des  moyens  qui  lui  soient  personnels. 

(Barril  C.  Bufferent.  ) 

Ainsi  jugé  par  l'arrêt  suivant,  qui  explique  l'espèce  dans  la- 
quelle il  a  été  rendu. 

[\)Voyi.  A.,  t.  4ij  P-  556,  cl  la  note. 
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ARRÊT. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  louche  l'appel  inlcrjclé  diieclemont 
par  Banil: — Attendu  que  s'il  est  vrai  en  principe  général  que  la 
caution  et  le  débiteur  principal  sont,  relalivenient  au  créancier, 
une  seule  et  même  personne,  ou,  pour  emprunter  le  langage  de 
Pothier,  que  la  caution  doive  être  regardée  comme  étant  la  même 
partie  que  le  débiteur  principal,  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est  jugé 
pour  ou  contre  le  débiteur  principal,  il  faut  cependant  admettre 
une  distinction  importante,  reconnue  par  la  Cour  de  cassation 
et  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs,  entre  les  exceptions  qui 
sont  communes  au  débiteur  et  à  la  caution,  et  les  exceptions  qui 
sont  personnelles  à  cette  dernière  ; 

Attendu  qu'en  faisant  l'appliciilion  de  ces  principes  à  la  cause, 
il  en  résulte  que,  pour  tous  les  moyens  et  exceptions  qui  lui  sont 
communs  avec  Janon,  débiteur  principal,  et  qui  sont  inhérens 
à  l'obligation  principale  de  celui-ci,  Barril,  sa  caution,  ayant  été 
représenté  par  ledit  Janon  dans  l'instance  terminée  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  et  Janon  ayant  laissé  ce  jugement  acquérir 
autorité  de  la  chose  jugée  par  suite  de  la  péremption  prononcée 
par  l'arrêt  du  17  janvier  i85i,  Barril  n'est  pas  plus  recevable 
que  Janon  lui-même  à  appeler  dudit  jugement,  puisqu'élant 
avec  lui  (légalement  parlant)  une  seule  et  même  personne,  il 
ne  peui  faire  valoir  que  les  mêmes  droits  et  exceptions  ;  et  quant 
aux  exceptions  personnelles  àBarril,  paiticulières  à  son  caution- 
nement, et  que  ne  pourrait  fa-ire  valoir  le  débiteur  principal 
(telles,  par  exemple,  que  le  chef  relatif  aux  dégradations  et  en- 
lèvemens  sur  lesquels  il  prétend  que  ne  porte  point  son  caution- 
nement );  —  Attendu  que,  d'une  part,  Barril  n'a  point  été  réel- 
lement partie  dans  l'instance;  et  que,  d'autre  part,  relativement 
à  ces  exceptions  qu'il  soutient  lui  être  personnelles,  il  n'aurait 
point  été  représenté  par  Janon,  le  jugement  devant  alors  être 
considéré,  par  rapport  audit  Barril,  comme  res  inier  alios  judi- 
cata,  il  ne  pourrait,  à  aucun  titre,  s'en  rendre  appelant,  puis- 
qu'il n'y  aurait  point  été  partie,  et  que  s'agissant  d'exception 
qu'il  prétend  opposer  de  son  chef,  il  ne  pourrait  même  alors  les 
faire  valoir  comme  appartenant  au  débiteur  principal; 

En  ce  qui  touche  la  tierce-opposition  demandée  dans  les  con- 
clusions subsidiaires:  — Attendu  que  l'art.  474  C.  P.  C.  permet 
d'attaquer  par  cette  voie  les  jugemens  ou  arrêts  préjudiciant 
aux  droits  d'un  tiers,  lorsque  ni  lui  ni  ceux  qu'il  représente 
n'ont  été  appelés;  —  Attendu  que  Barril  soutient  avoir  éprouvé 
des  préjudices  ;  qu'il  n'a  point  été  appelé  dans  l'instance  ;  qu'il 
fait  valoir  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  et  pour  les- 
quelles il  ne  représente  point  le  véritable  obligé,  et  qu'ainsi  il 
y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  4^4  susdit,  à  recevoir  la  tierce- 
opposition  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  direct  de  Banil 
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envers  le  jugement  du  2C  février  1826  non-rccevable  ;  admet 
sa  tierce-opposition  envers  l'arrêt  du  17  janvier  i83i,  qui  donne 
au  jugement  du  26  février  1826  l'autorité  de  la  cliosC' jugée,  et 
ordonne  qu'il  sera  procédé  au  fond  et  pi-incipal,  etc. 
Du  18  janvier  i832. —  1"  Ch. 

OBSERVATIONS. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  une  caution  voulait  appeler  d'un 
jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal,  et  dans  lequel  clic 
n'axail  pas  été  partie  :  elle  était  donc  non-recevable  dans  son  ap- 
pel. Sous  ce  rapport  point  de  crili([ue  à  l'aire  dcl'arrêt  de  la  Cour 
de  ijrenoble,  qui  du  reste  a  eu  raison  de  décider  dans  ce  cas 
que  la  caution  pouvait  former  tierce-opposition  à  la  décision 
rendue  contre  le  débiteur  principal. 

Mais  changeons  d'hypothèse  :  supposons  que  la  caution  a 
figuré  en  première  instance  avec  le  débiteur  principal.  Dans 
ce  cas,  sera-t-il  vrai  que  l'appel  de  la  caution  devra  être 
repoussé  par  cela  seul  que  l'appel  du  débiteur  principal 
n'est  pas  recevable?  Selon  la  Cour  de  Grenoble,  il  faut  dis- 
tinguer. Elle  pense  que  l'appel  de  la  caution  devra  être  accueilli 
s'il  est  fondé  sur  des  exceptions  qui  lui  soient  personnelles  :  au 
contraire  il  ne  le  sera  point  si  la  caution  invoque  des  moyens 
communs  à  elle  et  au  débiteur  principal.     . 

Cette  doctrine  est-elle  bien  exacte?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Il  est  vrai  que  le  débiteur  principal  représente  son  garant;  mais 
on  ne  doit  point  pousser  trop  loin  les  effets  de  cette  représenta- 
tion. On  le  ferait,  si  on  voulait  déclarer  la  caution  non-recevable 
à  demander  la  réformation  du  jugement  prononcé  contre  le  dé- 
biteur, et  que  celui-ci  aurait  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée; 
on  considèreiait,  pour  ainsi  dire,  la  caution  comme  ayant-cause 
du  débiteur,  ou  plutôt,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  de  Grenoble, 
conmiela  personne  de  celui-ci  :  la  raison  s'oppose  à  un  tel  résultat. 
La  seule  théorie  raisonnable,  à  notre  avis,  est  celle  qu'enseignent 
Voët  et  quelques  autres  commentateurs  des  lois  romaines.  Ces 
auteurs  distinguent  si  le  jugement  rendu  avec  le  débiteur  prin- 
cipal lui  était  favorable  ou  défavorable,  et  ils  décident  que,  dans 
le  premier  cas  seulement,  le  jugement  doit  avoir  force  de  chose 
jugée  vis-à-vis  la  caution  ;  mais,  dans  le  deuxième  cas,  ilsrccon- 
naissentquelacaulionestrecevable  à  appeler  ou  à  former  tierce- 
opposition  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort.  (F".  VotH,  sur 
les  Pandcctcs,  liv.  44j  l't-  2,  n°  5.)  D'ailleurs,  il  est  de  principe 
que  jamais  racquiescenient  du  principal  obligé  ne  peut  priver 
la  caution  du  droit  d'appeler.  (Loi  5,  Digcst.  ,  til.  de.  oppellalio- 
nibus.)  Pourquoi  en  serait-il  autrement  du  silence  de  Ce  débiteur 
prolongé  peudant  plus  de  trois  mois,  silence  qui  n'est  qu'un  ac- 
quiescemeut  tacite  au  jugcmeul  prononcé  contre  lui'.' 

Ajoutons  (juc,  loin  de  refuser  à  la  caution  le  droit  d'apptder  du 
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jugement  qui,  y)s-â-vis  du  débiteur,  a  acquis  force  de  chose  ju- 
gée, la  jurisprudence  ne  le  refuse  même  pas  au  cfKiél)ileur  soli- 
daire, quoique  ce  cas  soit  certainement  moins  favorable  que  celui 
dont  nous  nous  occupons  ;  reconnaissons  donc  que  le  débiteur, 
soit  par  son  acquiescement,  soit  par  son  silence,  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  caution  :  le  jugement  obtenu  par  le  pre- 
mier, ou  le  serment  qu'il  aura  prêté,  pourra  très-bien  profiler  à 
celle-ci,  mais  il  ne  pourra  jamais  lui  nuire. 

On  peut  auisi  consulter  en  matière  de  garantie,  J.  A.,  t.  \l\, 
p.  423>  v"  Garantie,  n"  g. 

COUR  DE  CASSATION. 

Jiigemcn'.  —  Motifs.  — Cassation. 

Doit  être  cassé,  comme  dénué  de  motifs,  le  jugement  qui  rejette 
undécUnatoire,  attendu  que  ce  déclinatoire  n'a  pas  le  sens  commvîî. 
(Art.  7  L.  20  av.  i8io.)  (i) 

(Dumoot  C.  Ministère  public.) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  d'un 
conseil  de  discipiine  de  la  garde  nationale  d'Auzanne,  textuelle- 
ment conçu  dans  les  termes  de  la  notice. 

ABRÊT. 

La  Cour;  -^- Vu  l'art.  7  delaloi  du  20  avril  1810;  —  Attendu 
qu'en  statuant  sur  l'exception  d'incompétence  proposée  par  le 
demandeui-,  le  conseil  de  discipline  n'eu  a  pas  motivé  le  rejet; 
—  Casse. 

Du  i4  juillet  i852.' — Ch.  crim. 


COUR  ROYALE  DE  LYON.      ' 

Apptl.  —  Signification.  —  Oiiii<sion.  —  Date. 

Quoique  la  signification  d'un  jugement  indique  seulement  Cannée 
dans  laquelle  elle  est  faite ,  néanmoins  l'appel  dont  il  est  l'objet  est 
nui,,  s'il  est  certain  que  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette 
signification.  (A.vt.  Qi,  44^  C.  P.  C.)  (2) 

(Chanrion  C.  Prothéry.) 

Appel,  en  1828,  par  les  époux  Chanrion  d'un  jugement  à  eux 
signifié  en  1820.  La  signification  n'indiquait  point  le  mois  de 
l'année  dans  laquelle  elle  avait  eu  lieu. 

(1)  Voy.  suprà,  p.  27g. 

(2)  On  poiiiiait  se  dt-niander  si  une  signification  ainsi  faite  est  valable  et 
devait  faire  courir  les  délais  d'appel  ;  mais  la  jurisprudence  ayant  admis  de 
semblables  équipollences  même  en  matière  d'exploit  ordinaire  ou  d'acta 
d'appel,  il  serait  par  tiop  sévère  de  décider  la  négative. 
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ARRÊT. 

Ln  Cour  ;  —  AUendii  que  si  le  nom  du  mois  dans  lequel  la  si- 
gnilication  du  jugement  a  été  faite  a  été  omis  dans  la  copie  re- 
mise aux  mariés  Chancion  et  Prothéry,  on  trouve  dans  celte 
copie  la  mention  de  l'année  i8ao;  et  que,  quel  que  soit  le  jour  de 
cette  année  où  le  jugement  a  été  signifié,  il  n'en  reste  pas  moins 
certain  que  l'appela  été  éun's  plus  de  trois  mois  après  la  signi- 
fication du  jugement,  et  qu'ainsi  l'appel  du  jugement  du  igaoût 
1819  est  nui,  et  comme  tel  non-recevable ,  etc. 

Du  7  juillet  i85o.   —  2*  ch. 


COUn  ROYALE  DK  PARIS. 
Tiibunai  de  coiuuicrce.  —  Compétence.  —  Preuve  leslinioniale. 

Vn  tribunal  de  corruncrce  ne  peut  admettre  à  prouver  par  témoins 
des  faits  tendant  à  établir  sa  compétence.  (Art.  65i,658  C.  comm.; 
i3^i  C.  C.) 

(François  C.  Deligny.) 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Coulom- 
micrs  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  François  offre  de  prouver  par 
témoins  que  Deligny  n'a  pas  agi  en  qualité  de  cultivateur;  qu'il 
n'a  pa>s  vendu  seulement  à  François  le  blé  de  sa  lécolte,  mais 
qu'U  lui  avait  vendu  600  setiers  de  blé,  abstraction  faite  de  sa 
récolte  ;  qu'il  s'est  même  obligé  à  livrer  ces  600  setiers  en  se  les 
procurant  par  voi*  d'achat;  que  ces  faits,  s'ils  étaient  prouvés, 
établiraient  que  la  contestation  d'entre  les  parties  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  aux  termes  de  l'art.  65i,  n"  2 
C.  00mm.;  que  <lès-lors  lesdits  faits  sont  pertinens  et  admis- 
sibles: —  Donne  acte  à  François  des  faits  parlui  articulés,  et  l'ad- 
met à  en  faire  la  preuve  par  témoins.» 


La  Cour; — Considérant  que  Deligny  est  cultirateur;  qu'il 
déclare  n'avoir  entendu  vendre  que  le  produit  éveutuel  tle  sa 
propre  récolle;  que,  d'autre  part,  François,  demandeur,  n'établit 
pas  qu'il  lui  ait  été  fait  une  vente  Ue  blé  d'une  quactit*;  idéter- 
minée,  fût-ello  supérieure  ù  la  récolte  de  Deligny;  que  la  preuve 
testimoniale  ordonnée  par  le  tribunal  serait  un  moyeo  iûdirect 
de  changer  la  compétence  établie  par  la  loi  ; 

Déclare  nul  et  incouipétemment  rendu  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Goulommiers,  etc. 

Du  25  aoCU  i832.— I"  Ch. 
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OBSERA^ATIONS. 

Il  est  certain  que  la  preuve  testimoniale  est  toujours  admis- 
sible en  matière  de  commerce.  [V oy.  J.  A.,  t.  22,  v"  Tribunaux 
de  commerce,  n"7g,  et  la  noie.)  Ainsi,  quelle  que  soit  îa  valeur  de 
l'opération  contestée  entre  les  parties,  elles  pourront  demander 
à  prouver  par  témoins  qu'elle  a  eu  lieu.  Mais  lorsqu'au  lieu  de 
réclamer  l'admission  à  une  pareille  preuve,  l'une  d'elles  voudra 
prouver  par  témoins  que  l'autre  a  eu  l'intention  de  faire  un 
acte  de  commerce,  et  que  tout  le  procès  entier  roulera  sur  la  com- 
pétence du  tribunal,  ne  pourra-t-on  pas  dire  que,  si  le  tribunal 
admet  à  la  preuve,  il  fera  dépendre  sa  juridiction  d'une  in- 
struction souvent  trompeuse,  et  que  la  compétence  d'un 
juge  ne  peut  pas  résulter  d'une  enquête,  parce  qu'elle  se 
rattache  à  l'ordre  public?  Cependant  nous  pensons  que  la 
Cour  de  Paris  a  mal  jugé,  et  a  contrarié  par  sonarrêt  les  principes 
les  plus  usuels  en  matière  commerciale;  carc'estfort  souvent  par 
la  preuve  testimoniale  seule  que  peut  s'établir  la  compétence, 
soit  personnelle,  soit  matérielle  du  tribunal  consulaire.  Un  seul 
exemple  suffira  pour  le  prouver.  On  veut  faire  déclarer  en  fail- 
lite un  individu  :  pour  prouver  qu'il  est  négociant,  on  fait  en- 
tendre tous  ceux  qui  ont  tait  avec  lui  des  opérations  commer- 
ciales. 

COUR  DE  CASSATION. 
Juge  de  paix.  —  Compétence. — •  Atelier. —  Dommage. 
L'action  en  réparation  des  dommages  faits  aux  champs  par  les 
exhalaisons  d'une  manufacture  insalubre  est  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  (  1  ) . 

(  Armand  C.  Pélissier.)  — Arrêt. 

La  Cour; — Vu  l'art.  10,  titre  3,  de  la  loi  du  24  août  1790  ; — At- 
tendu que,  d'après  cet  article,  tout  fait  de  l'homme  qui  porte  dom- 
mage aux  fruits  et  récoltes  rentre  dans  les  attributions  du  juge 
de  paix;  qu'il  n'importe  que  le  fait  soit  médiat  ou  immédiat,  ni 
que  la  cause  soit  permanente  ou  instantanée,  la  loi  ne  contenant 
à  cet  égard  aucune  distinction  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  et 
par  la  demande  introductive,  il  ne  s'agissait  que  de  la  constatation 
et  évaluation  d'un  dommage  nouveau  actuel,  que  le  défendeur 
articulait  avoir  été  causé  aux  fruits  et  récoltes  de  sa  propriété 
par  la  fabrique  de  soude  des  demandeurs  ;  —  Que  la  seule  quo- 
tité du  dédommagement  par  lui  réclamé  et  évalué  à  5oo  fr.  in- 
diquait déjà  (ce  qu'il  avait  au  reste  formellement  déclaré  )  qu'il 
n'entendait  y  comprendre  ni  les  dommages  fulm-s,  ni  les  dom- 
mages passés,  et  encore  moins,  dès-lors,  l'évaluation  de  ce  dont 
le  fonds  de  sa  propriété  pouvait  Otre  diminué  par  le  voisinage 
de  la  fabrique; —  Que  l'instance  actuelle  était  donc  une  simple 

(1)  A'oy.  J.  A.,  î.  3    5,  p.  65,  et  la  noie. 
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action  pour  dommages  causés  aux  fruits  et  récoltes,  sans  aucun 
rapport  à  la  propriété  et  à  la  dégradalion  du  louds;  qu'elle  était 
donc  essentiellement  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  etqu'en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  est  lormellcment  coutrevenu 
à  l'article  10  ci  -  dessus  cité  ;  —  Par  ces  motifs,  donuc  défaut 
contre  le  demandeur  et  casse. 
Du  2  janvier  i835. — Ch.  civ. 

COUR  ROYALE  DE  GOLMAR. 

Action. — Mcnioirc.  —  Etat.  —  Exception.  —  Anticipation, 

Le  préfet  en  la  personne  duq  ael  une  action  est  dirigée  contre  l'Etat 
ne  peut,  après  avoir  conclu  au  fond,  exciper  de  ce  que  celte  action  a  été 
intentée  avant  l'expiration  du  mois  quia  suiiù  Icdrpôt  du  mémoire  à 
lui  présenté  par  le  demandeur  avant  de  s'adresser  aux  tribunaux. 
(Art.  i5  L.  5  nov.  1790  ;  168  et  lyS  C.  P.  C.  ) 

(Préfet  du  Bas-Rhin  C.  Gail.) — Arrêt, 

La  Cour; — Eu  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'exception  tirée  de  l'art.  i5  delà  loi  du  5  novembre  1790:  —  Con- 
sidérant que  cet  article  contient  deux  dispositions  bien  dis- 
tinctes (1)  :  la  première,  une  défense  absolue  d'exercer  aucune 
action  en  matière  de  domaines  nationaux,  sans  qu'au  préalable  le 
réclamant  se  soit  pourvu  par  simple  mémoiie,  d'abord  au  direc- 
toire du  district  pour  donner  son  avis,  ensuite  au  directoire  du 
département  pour  recevoir  une  décision,  le  tout  à  peine  de 
nullité; 

Que,  d'après  la  seconde  disposition,  ces  juridictions  doivent 
statuer  dans  le  mois  à  compter  de  la  remise  du  mémoire  et  du 
dépôt  des  pièces,  et  que  daus  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  pro- 
noncé dans  ce  délai,  il  est  permis  aux  réclamans  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux; 

Attendu  que  la  première  partie  de  cet  article  fixe  un  mode 
spécial  et  exclusif  d'attaque  en  matière  domaniale,  et  que, 
renfermant  la  clause  péuale  de  nullité,  celte  nullité  est  d'ordre 
publie;  qu'elle  ne  peut  être  tacitement  acquiescée,  et  qu'elle 
reste  par  conséquent  susceptible  d'être  invoquée  en  tout  état  de 

(i)  Il  ne  pourra,  porte  ia  loi,  être  cxtrcé  aucune  action  contre  le  pro- 
cureur général  syndic  par  qui  que  ce  soit,  sans  qu'an  préalable  on  se  soit 
pountt  par  stiitii le- mcnwirc,  d'ahoid  au  directoire  du  disliicl  pour  donner 
son  avis,  «nsuilo  au  direcloire  du  dipai  tcnienl  ])our  d(uincr  une  déciiion, 
aussi  a  pehtc  ilentiUltc.  —  Les  directoires  de  distiicl  et  de  dépnrteiiicnl  sta- 
tueront sur  te  mémoire  dans  le  mois  à  compter  du  jotn-  qu'il  aura  été  remis 
avec  les  pièces  juslilicatives  dont  le  secrétaire  du  district  donnera  récé- 
[lissé, — ■  La  remise  cl  l'enregislre'iien t  du  niéiuoirc  inlerromproul  la  pres- 
cription; et  dans  le  cas  où  les  corps  adminislraliPs  n'auraient  pas  statué  (i 
l'crpiration  tlu  délai  cidcss'xs,  il  seia  [lerniis  de  se  |)0iu'voir  devant  les  tribu- 
naux. 
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cause;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  disposition 
qui  ne  renferme  qu'un  moyen  de  nullité  ordinaire  dans  un  acte 
de  procédure,  auquel  moyen  les  parties  peuvent  renoncer,  soit 
explicitement,  soit  en  négligeant  d'exciper  dans  la  phase  de  l'in- 
struction fixée  par  la  loi  ; 

Considérant,  au  cas  j)articulier,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
le  mémoire  des  réclamans  a  été  déposé  avant  l'ajournement 
donné  au  préfet;  que  par  conséquent,  et  quant  à  celte  disposi- 
tion, Ja  piocétlure  est  régulière;  qu'à  la  vérité  le  délai  préfixé 
pour  l'assignation  a  été  anticipé,  puisque  celle-ci  a  été  donnée 
dix  jours  après  le  dépôt  du  mémoire,  au  lieu  de  l'être  un  mois 
seulement  après  cette  époque,  mais  que,  sous  ce  rapport,  lanul- 
lité  ne  serait  encoinue  qu'autant  que  le  demandeur  en  exception 
serait  recevable  à  la  proposer; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  1^5  C.  P.  C,  toute  nullité 
d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  pro- 
posée avant  toute  défense  ou  exception  autres  que  les  exceptions 
d'incompétence  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  qu'en  cause 
d'appel,  pour  la  première  fois,  que  le  préfet  ayant  conclu  au 
fond  devant  les  premiers  juges,  propose  ce  moyen  de  nullité 
contre  l'ajournement  anticipé  des  intimés  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  fond  ceux  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
au  tribunal  de  première  instance  de  Schelestadt  le  25  juin  dernier, 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ni  aux  moyens  de  nullité 
proposés  par  l'appelant  en  cause  d'appel,  et  qui  sont  déclarés 
couveits  par  les  défenses  au  fond  devant  les  premiers  juges,  a 
mis  et  met  l'appellation  au  néant. 

Du  7  déc.  i832.  —  1'^  Ch. 


COUC  ROYALE  DE  LYOA*. 

Saisifi  immobilière.  — Extrait. —  Matrice. 

Le  procès-verbal  d'une  saisie  immobilière  doit  contenir  an  extrait 
de  la  matrice  du  rôle  pour  tocs  les  articles  saisis^  mais  non  pour 
CHACUN  de  ces  articles.  (Art.  6^5  C.  P.  C.)  (i) 
(Gourd  C.  Bron.) — Arhêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  676  C.  P.  C.  porte  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  saisie  contiendra  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  pour  tous  les  articles  saisis,  et  non 
pour  chacun  desdits  «ri/c/e*  ;— Attendu  que  si  la  loi  eût  voulu  que  , 
l'extrait  spécifiât  chacun  des  articles  en  détail,  elle  l'eût  formel- 
lement expliqué,  comme  elle  l'a  fait  dans  le  même  article, 
lorsque,  en  prescrivant  les  formalités  à  observer  pour  bien  dé- 

1)  V.  J.  A.,  t.  20,  p.  Ô96,  V"  Saisie  immobilière,  n"  4i6,  et  la  noie. 
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signer  les  objets  saisis,  elle  dit  que  le  procès-verbal  devra  ren- 
fermer la  contenance  de  chaqae  pièce  ; —  Attendu  dès-lors  ^jue  la 
seule  chose  exi;;ible,  aux  termes  de  l'art.  670  précité,  c'est  que 
le  procès-verbal  de  saisie  contienne  l'extrait  de  la  matrice  du 
rôle  pour  tous  les  objets  saisis;  —  Attendu  que  le  procès-verbal 
de  saisie  auquel  il  a  été  procédé  à  la  requête  des  sieurs  Gourd 
et  compagnie,  contient  l'extrait  de  la  matrice  du  r<Mc  pour 
tous  les  objets  saisis,  et  qu'on  ne  signale  pas  d'omission  sur  ce 
point;  —  Attendu  enfin  que  la  vente  de  tous  les  objets  saisis 
devant  avoir  lieu  en  masse,  il  devenait  complètement  inutile 
dans  l'espèce  de  donner  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  pour  cha- 
cun des  objets  en  particulier; — Sans  s'arrêter  aux  exceptions 
proposées,  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  17  janvier  i855. —  1"  Ch. 

COUR  ROYALE  D'A IX. 
C(.)mpél(!nrc. —  Compte,  coiiianf.  —  Réglfiment. 

Le  négociant  qui  envoie  pour  les  vendre^  des  marchandises  d  un 
co?nmerçant  d^une  autre  ville  que  la  sienne,  et  au  domieite  du- 
quel ces  deux  négociants  règlent  liabiluellement  les  comptes  résultant 
de  leurs  opération?,  peut  être  actionné  par  son  correspondant  devant 
le  tribunal  de  celui-ci.  (Art.  4^0  C P.C.) 
(Pascal  C.  Robert.) 

Le  sieur  Pascal,  commerçant  à  Marignane,  envoyait  habituel- 
lement des  amandes  au  sieur  Robert  à  Marseille  avec  ordre  de 
les  vendre.  Celui-ci  les  recevait,  les  vendait  et  faisait  à  leur  oc- 
casion les  avances  de  fonds  qu'il  recouvrait  ensuite  sur  le  prix 
des  ventes.  Un  compte  courant  était  tenu  entre  les  correspondans, 
et  ils  le  réglaient  à  certaines  époques  au  domicile  du  sieur  PiO- 
bert.  Un  débat  s'élève  entre  eux,  et  Robert  cite  Pascal  devant  le 
tribunal  de  Marseille.  Celui-ci  prétend  qu'il  aurait  dû  être  assi- 
gné devant  ses  juges  naturels. 

25  mars  i85o,  jugement  qui  rejette  ce  déclinatoire  par  les 
motifs  suivans  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  reuseignemens  qui 
ont  été  fournis  à  l'audience,  que  le  sieur  Robert  était  le  commis- 
sionnaire du  sieur  Pascal  pour  la  venty  des  amandes  ;  que  c'était 
à  Marseille  que  les  parties  réglaient  leur  compte,  d'où  la  consé- 
quence queleditPascal,  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  sieur 
Robert,  se  livrait  à  des  actes  de  commerce,  et  que  celui-ci  a  pu  le 
citer  devant  ce  tribunal,  comme  étant  le  juge  du  lieu  des  paie- 
mens.  »  — Appel  de  Pascal. 

ARRÊT. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  7  février  1802. 
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OBSERVATIONS. 

Il  est  maintcnanl  constant  en  droit  commercial  que  le  consi- 
gnataire  quiafait  des  avances  pour  son  commettant  peut  action- 
ner celui-ci  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  avances  ont  été  faites. 
(/^.  J.A.,t.22,  ]),'2yi,\"Tribunaa.rdcco7nmcrce,  n"  91.)  Il  nepou- 
vait  donc  y  avoir  diflicullé  dans  l'espèce  soumise  à  laCour.d'Aix. 
,  Des  consignations  avaient  été  laites  au  sieur  Robert  de  Mar- 
seille. Il  avait  lait  des  avances  sur  les  marchandises  consignées. 
Son  commettant  pouvait  donc  être  cité  devant  le  tribunal  de 
cette  ville  à  raison  des  contestations  survenues  entre  eux.  Il  y  avait 
évidemment  lieu  d'appliquer  le  §  3  de  l'art.  4^0  C.  P.  C,  puis- 
que c'était  là  que  devait  être  eltectué  le  paiement  de  ces  avances. 
Pour  échapper  à  une  pareille  conséquence,  des  commettans  ont 
quelquefois  soutenu  qu'un  compte  courant  avait  été  passé  en- 
tre eux  et  leur  commissionnaire,  qu'ilen  résultait  novation  dans 
leurs  obligations,  et  qu'il  faillit  les  assigner  devant  leurs  juges 
naturels.  Mais  ce  subterfuge  a  été  proscrit  par  les  tribunaux, 
et  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  Nous  ajoute- 
rons que  le  dernier  §de  l'art.  4^0  ne  peut  être  iadislinctement 
invoqué  par  le  commettant  et  son  commissionnaire.  Ainsi,  par 
exemple,  si  un  commissionnaire  de  Marseille  achetait  des  mar- 
chandises et  les  envoyait  à  son  commettant  à  Lyon  de  l'ordre  de 
celui-ci,  qui  les  paierait   ensuite  dans  cette   dernière   ville,  ce 
commettant  ne  pourrait  pas    l'assigner  à  Lyon   en    résiliation 
de  la  vente,  sous  prétexte    que  la  marchandise  a  été  reçue  et 
payée  à  Lyon.  Le  commissionnaire  répondrait  victorieusement 
qu'ayant  agi  comme  mandataire  et  non  comme  vendeur,  il  doit 
être  assigné  devant  ses  juges  naturels.  (/^.  J.  A.,  t.  4^;  p.  124,  et 
la  note.) 

COUR  DE  CASSATION. 
1°  Miniitcrc  public.  —  Etablissement  public.  —  Aclion. 
2"  Compte. — Bureau  de  charité.  —  Forme. 

1"  Le  ministère  public  ne  peut  d'o//ice,  dans  une  instance  en  rè- 
glement de  compte  entre  un  particulier  et  un  établissement  public, 
former  une  demande  dans  l'intérêt  de  cet  établissement.  (Art.  2,  lit. 
8,  1.  16  août  1790;  art.  46  L.  20  avril  1810.) 

2"  Le  compte  à  rendre  par  un  simple  particulier  à  un  bureau  de 
charité  est  soumis  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure,  et 
non  aux  formes  spécialement  exigées  pour  les  comptes  entre  les  bu- 
reaux et  leurs  receveurs.  (Art.  3,  5,  9  L.  7  frimaire  an  5;  art.  8, 
28,  34,  ord.  3i  octobre  1821.) 

(Bureau  de  Charité  de  Faye  C.  Dclamotlc.)  —  Arriît. 
JjjLa  Cour; —  Attendu,  en  droit,  qu'en  matière  civile  le  minis- 
tère public,  dans  les  procès  dont  les  juges  sont  saiïiis,  ne  peut 
agir  que  par  voie  de  réquisition,  et  que,  pour  intenter  d'ofiiee  une 
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action,  il  a  besoin  d'y  être  autorisé  par  une  disposition  précise  et 
expresse  de  la  loi  (art.  3,  tit.  8  de  la  loi  du  16-24  îioùt  1790,  et 
art.  4G  de  la  loi  du  20  avril  i8io);  —  Qu'aucune  loi  n'accoi'dc 
celte  auloiisalion  au  ministère  public,  relativement  à  des  instan- 
ces de  compte,  lors  même  qu'ils  sont  dus  à  une  partie  dont  la 
cause  doit  lui  être  communiquée;  —  Et  attendu,  eu  fait,  que  c'est 
d'office  que  le  ministère  public  a  demandé  la  reddition  d'un 
nouveau  compte  dans  une  instance  où  il  ne  s'agissait  que  du  re- 
dressement du  même  compte,  pour  erreurs,  omissions,  Taux  et 
doubles  emplois;  —  Que  par  conséquent  l'arrêt  adû  (comme  il 
l'a  lait)  annuler  le  juj,^ement  qui  a  accuf^illi  cette  action;  —  Aussi 
le  demandeur  en  cassation,  lui-même,  a  forincllement  déclaré, 
dans  les  conclusions  par  lui  prises  sur  l'appel,  ne  vouloir  pren- 
dre sur  lui  de  faire  maintenir,  dans  le  jui^emcnt  attaqué,  la  dis- 
position intervenue  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et 
qu'à  cet  é|^ard  il  s'en  rapportait  aux  lumières  de  l'avocat-géné- 
rid,  à  la  prudence  et  à  la  sagacité  de  la  Cour;  et  le  ministère  pu- 
blic, en  prenant  sur  l'appel  des  conclusions  contraires  à  celles 
prises  en  première  instance,  a  dciuandé  la  nullité  du  jugement 

sur  la  première  partie  du  second  moyeu ;  —  Sur  la  seconde 

partie  du  second  moyeu  :  —  Attendu  que,  loin  que  ce  reproche 
ait  été  présenté  aux  juges  de  la  cause,  l'arrêt  considère  expres- 
sément que  le  compte  en  question  n'est  l'objet  d'aucune  récla- 
mation devant  la  Cour  (de  la  part  du  demandeur  en  cassation), 
soit  quant  à  la  qualité  et  aux  pouvoirs  des  personnes  qui  l'ont 
souscrit,  soit  quant  aux  éuonciationsqu'ilcontient; — Attendu  au 
siM'plus,en  droit,  que,  du  rapprochement  des  art.  3,  5  et  9  delà  loi 
du  7  frimaire  an  5,  et  des  art.  8,28  et  5^  de  l'ordonnance  royale  du 
5i  octobre  1821,  il  résulte  que  les  formes  prescrites  par  ces  ar- 
ticles ne  s'appliquent  qu'aux  comptes  à  rendre  par  les  receveurs 
de  bureaux  et  par  les  bureaux  eux-mêhies,  et  nullement  aux 
cr)mptes  que  des  tiers  débiteurs,  par  des  titres  particuliers  et  or- 
dinaires, doivent  aux  receveurs  des  bureaux  et  aux  bureaux  de 
bienfaisance;  —  Qu'ainsi  le  moyen  est  tout  à  la  fois  non-receva- 
ble  et  mal  fondé  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  7  juin  i852.  —  Ch.  req. 


COU  H  ROYALE  DE  COLMAR. 
Appel.  —  Sif,Mificatiun.  —  Doinici'c  c'u. 

0)1  ne  peut  signifier  un  appel  au  domicile  élu,  lorsque  le  domicile  n'a 
pas  été  e.ïprcsscmcnl  élu  pour  y  recevoir  la  notification  de  cet  acte. 
(Arl./|5G,  48/|C.  P.C.)  (i) 


(i)  /'.  J.  A.,  t.  r-iy,  p.  jG;  t.  5,  p.    1 7.4)  v'   /Ippel,  11     Si,    <t   l'aiicl  sui- 

V.lllt. 
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(Le  Domaine  C.  Lau.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  qu'il  n'appert  pas  qu'il  ait  été  fait 
une  élection  de  domicile  parles  intimés  chez  le  siein^  Bourgeois, 
employé  dans  la  direction  des  contributions  indirectes,  pour  y 
recevoir  la  notification  de  l'appel;— Que  l'élection  qui  a  pu  être 
faite  chez  le  sieur  Bourgeois  d'une  manière  administrative  ne 
pouvait  concerner  que  la  suite  de  la  demande  administrative,  et 
non  l'instance  judiciaire;  que  inoins  encore  pouvait-on  faire  à  ce 
domicile  la  notification  de  l'appel,  puisque,  d'après  l'art.  4^6 
C.  P.  C,  l'appel  ne  pouvait  Être  notifié  qu'àpersonne  ou  domicile; 
que  si  la  notification  n'était  pas  faite  à  personne,  elle  ne  pouvait 
l'être  qu'à  un  domicile  élu  à  cet  effet;  que  dès  que  cette  élection 
de  domicile  n'est  pas  justifiée,  que  surtout  il  n'est  pas  prouvé 
qu'elle  ait  été  faite  pour  y  recevoir  la  notification  de  l'acte  d'ap- 
pel, il  en  résulte  que  la  signification  de  cet  appel  est  nulle;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  l'acte  d'appel  du  28  août  1829  nul  et  de  nul 
effet,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  24  mai  i83.i. — Audience  solennelle. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Appel.  —  Domicile  éhi.  —  Signification. 

Est  mil  L'acte  d'appel  signifié  au  domicile  élupar  l'intimé  dans  la 
signification  faite  du  jugement  de  première  instance  sans  sommation 
ni  commandement.  (  Art.  456  C.  P.  C.)  (1) 

(Pillet  C.  Mourous.)  —  Arrêt. 

LaCour; — Attendu quelasignification  du  jugement  du  i4mars 
i85i  ne  contient  ni  sommation  ni  commandement  ;  que  l'élec- 
tion de  domicile  qui  s'y  trouve  énoncée  n'a  pas  été  faite  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  584 C.  P.  C,  et  que  dès-lors  cet  article  ne 
peut  recevoir  d'applicationù  la  cause; — Attendu  que  l'art.  456  de 
ce  Codepi-escrit,  à  peine  de  nullité,  de  signifier  l'appela  personne 
ou  domicile;  que  Texploitd'appelcon-stitue  une  nouvelle  instance; 
qu'il  doit  être  donné  au  domicile  où  la  personne  assignée  est  lé- 
galement censée  se  trouver,  c'est-à-dire  au  domicile  réel;  que, 
dans  ce  cas,  le  domicile  réel  ne  peut  être  remplacé  par  le  domi- 
cile élu  que  lorsque  celui  qui  a  fait  cette  électionTa  déclaré  for- 
mellement, et  que  celte  déclaration  ne  peut  résulter  d'une  élec- 
tion de  domicile  faite  dans  une  signification  de  jugement  qui  n'a 
d'autre  objet  que  de  faire  connaître  l'acte  signifié; 

Attendu  que,  dans  l'exploit  introductif  d'instanceetdansdivers 
actes  de  la  procédure,  Mouroux  s'était  dit  demeurant  et  domi- 

(1)  V,  l'arrêt  précédent  et  la  note,  et  l'arrêt  suivant. 
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cilié  impasse   Maurioc;   qu'il   avait  ainsi  indiqué  son  domicile 
réel,  et  que  dès-lors  c'était  à  ce  domicile  que  l'appel  devait  être 
signilié;  —  Annulle  l'acte  d'appel  fait  par  Pillet  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux. 
Du  16  août  i832. — l'^Ch. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 
Appel.  —  Délai.  —  Jugement.  —  Signification. — Domicile  élu. 

La  signification  d' av  j  iigement  à  un  domicile  élu  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  l'appel.  (Art.  44^?  4^2  C.  P.  C.)  (1) 

(BaiTet  C.  Bigron.)  — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  le  pouvoir  donné  par  Barret  elLonguet- 
Steulet  n'emportait  pas  faculté  de  recevoir  signification  du  ju- 
gement qui  fit  courir  les  délais  d'appel  ; 

Attendu  que  la  signification  du  jugement  du  i5  octobre  i83i 
a  été  faite,  sous  la  date  du  2g  octobre  même  année,  au  domicile 
de  Steulet,  et  non  au  domicile  réel  de  Barret  et  Longuet;  d'où  il 
suit  que  cette  signification  n'a  pas  pu  faire  courir  les  délais  d'appel 
contre  lesdits  Barret  et  Longuet,  et  que  par  conséquent  leur 
acte  d'appeldu  12  juillet  1802  a  été  signifié  en  temps  utile  ; — Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêterau  moyen  de  nullit-é  contre  l'acte  d'appel 
du  12  juillet  i852,  lequel  sous  ce  rapport  est  déclaré  valable, 
continue  l'audience  de  la  Cour  au  premier  jour. 

Du  27  août  i852.  —  5"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1"  Récusation.  — Ministère  public.  — (Jumpétfnce. 
a  '  Réciisalion.  —  Tribunal  civil.  —  Inslanci;  corrcclionnel!*». 

i"  La  demande  en  récusation  contre  le  ministère  public  doit  être 
portée  devant  la  chambre  saisie  de  l'affaire  qui  y  donne  lieu.  (  Arti- 
cles 584  et  585  C.  P.  C.)  (2) 

2'  Doit  être  annulé  pour  incompétence  le  jugement  d'un  tribunal 
qui  ne  déclare  pas  qu'il  statue  correctionnellement  sur  la  demande 
en  récusation  formée  contre  le  ministère  public  dans  une  instance 
correctionnelle  dont  il  était  saisi. 

(P....  a  P....) 

Le  sieur  P.  avait  porté  devant  le  tribunal  de  Villefrancho  une 
plainte  en  adultère  contre  sa  femme.  Au  moment  où  ce  tribunal, 
composé  d'une  seule  chambre,  allait  statuer  correctionnellement 

'f    (1)  Voy.  J.  A.,  t.  55,  p.  27.5,  et  la  noie,  —  Vov.  aussi  les  deux  arrêts  nui 
précèdent. 

(2)  Voy.  J.  A.,  t.  iS,  p.  6|5,  V»  Jiccuiation,  n»*  55,  36,  et  la  note. 
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sur  la  plainte,  la  dame  P.  récuse  le  procureur  du  roi,  et  le  tribu- 
nal statue  cuilc7nent  suv  cette  rccus-ation. — Appel. 


La  Cour  ; —  Sur  les  coud.  conf.  de  M.  C/iegaray,  subsL;  —  At- 
tendu que  la  dame  P.  a  proposé  la  récusation  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Yilletranche,  dans 
les  contestations  où  elle  est  présentement  engagée  contre  son 
mari  ;  —  Que  l'instance  relative  à  la  demande  en  séparation 
de  corps  et  de  biens  portée  devant  ce  tribunal  par  la  dame 
P.  est  maintenant  soumise  à  l'examen  de  la  Cour  royale;  d'où 
il  suit  que  les  premiers  juges  sontprésentement  dessaisis  de  celte 
contestation;  — Que  dans  l'état  il  n'existe  devant  le  même  tribu- 
nal d'autre  contestation  que  la  plainte  en  adultère  rendue  par 
P.  contre  son  épouse;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Aille- 
franche  devait  statuer  correctionnellenient  sur  cette  plainte;  — 
Qu'une  demande  en  récusation  doit  être  portée  devant  la  cbambre 
saisie  de  l'affaire  qui  donne  lieu  à  cet  incident  ;■ — Que  le  tribunal 
civil  de  Yillefranche  a  statué  sur  la  récusation  proposée  par  la 
dame  P.,  seulement  en  ce  qui  concerne  la  plainte  en  adultère, 
sans  énoncer  qu'il  jugeait  correctionnellement;  d'où  il  résulte 
que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  incompétemment  rendu  et 
doit  être  annulé;  —  Attendu  que,  dans  l'état  des  choses,  il  ne  res- 
terait pas  au  tribunal  de  VilletVanche  un  noiidn-e  suffisant  de  ma- 
gistrats pour  juger  correctionnellement  l'affaire  dont  il  s'agit,  et 
(ju'il  est  dès-lors  nécessaire  de  la  renvoyer  devant  un  autre  tri- 
bunal;— Prononce  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  incom- 
pétemment rendu  par  le  tribunal  de  Yillefranche,  le  déclare  nul, 
et  renvoie  la  cause  devant  le  tribunîd  de  première  instance  de 
Lyon,  chambre  de  police  correctionnelle,  dépens  réservés. 

Du  i6déo.  i85i.  —  i"Ch. 


COUIl  DE  CASSATION. 
Ticssoil.  —  Jugi^  ut!  paix.  —  Reconvention.  —  Dommagc»-inté;è'.!i. 

Le  juge  de  palic,  saisi  d'une  demande  sur  laquelle  il  peut  statuer  en 
dernier  ressort, peut  aussi  juger  en  dernier  ressort  la  demande  endom- 
mages-intérêts, furmie  reconveniionneilcment  par  le  défendeur,  si 
elle  dérive  de  la  demande  principale  et  n'en  est  que  l'accessoire,  quoi- 
que lavaleur  des  deux  demandes  réunies  s'élève  au-dessus  de  i  oo  fr.  (  i  ). 

(i)  Cette  question  Cit  foi  t  délicate,  et  elle  lonibc  plutôt  dans  !c  donniine 
des  jiis;<s  appr<  einîours  du  fait,  qu'elle  r.e  rentre  dims  le  pouvoir  dv.s  jiif;<s 
du  dioit.  L'on  peut  consulier  J.  A.,  t.  4o,  p.  2C0,  et  la  note,  et  siuloul  nos 
obs<-i valions  J.  A.,  i.  iç),  j).42,  n"  10.  —  î-n  inatièie  df  rhoniention  pio- 
pieiiient  (!il(î,  les  lij^les  sont  diile rentes. — ISous  les  avons  cxaiuiutCii  J.  A,, 
t.  /i5,  p.  4C(3  cl  Cjj.  — Voyez  aiijsil'anêl  suivant,  p,  ."in. 
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(  Faivre  C.  ThiébauU.  )  —  Arrêt. 

La  Coiir;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén.; 
—  Considérant  que  la  demande  originaire  formée  par  Thiébault 
ne  tendait  qu'à  une  condamnation  de  48  fi»  20  cent.  ;  que,  dans 
ces  termes,  elle  devait  être  jugée  en  dernier  ressort;  que,  si  le 
demandeur  a  formé  ime  demande  réconventionnelle  de  go  fr.  de 
dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la 
demande  réconventionnelle  dérivait  de  la  demande  principale  et 
n'en  était  qu'un  accessoire;  qu'ainsi,  en  décidant  que  le  juge  de 
paix  était  saisi  d'une  demande  susceptible  d'être  jugée  en  dernier 
ressort,  en  en  tirant  la  conséquence  que  l'appel  était  non-rece- 
vable,  le  jugement,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  s'y  est  cxaclement 
conformé;  — Iiejetle. 

Du,  14  août  i852.  —  Ch.  req. 


COUR   DE  CASSATION. 

1"  Guadeloupe.  —  Saisie-arrêt.  —  Déclaration.  —  Tiers-saisi.  — Délai. 
2"  Pourvoi.  —  ïiers-^aisi.  —  Fin  de  non-recevoir, 
5"  Saisi.  —  Pourvoi.  —  Défaut  d'intérêt. 

i"  Le  tiers-saisi  demeurant  à  La  Guadeloupe  doit  être  déclaré  débi- 
teur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  formée  entre  ses  nuiins ,  5'// 
n'a  pas  fait  de  dcclaralion  affirmative  avant  l'capiralion  de  i' échéance 
de  l'assignation  en  validité.  (  Art.  4?  t),  ord.  19  février  i8i5;  5ry 

C.  p.c.HO 

2°  Le  tiers-saisi  dont  le  pourvoi  contre  l'arrêt  qui  le  déclare  débi- 
teur des  causes  de  la  saisie-arrêt  est  non-recevnble  pour  tardivelé,  ne 
peut  profiter  du  pourvoi  régulièreme7it  forrné  par  le  saisi  contre  cet  arrêt. 

3°  Le  débiteur  sur  qui  une  saisie-arrêt  a  été  formée  en  vertu  de 
titres  qu'il  n'a  pas  contestés  n'est  pas  recevable  à  demander  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  qui  condamne  le  tiers-saisi  à  payer  les  causes  de  la 
saisie  pour  défaut  de  déclaration  affirmative  dans  le  délai  légal. 

(  IMarchais  C.  de  Ligny.  ) 

Une  saisie-arrêt  avait  été  pratiquée  par  les  mineurs  de  Lio-ny 
sur  les  époux  IMarchais,  entre  les  mains  du  sieur  Cochet,  domi- 
cilié ;\laCu;uleloupe.  Après  quelques  erremens  inutiles  à  exposer, 
jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  la  saisie-arrêt  a  été 
faite  en  vertu  de  jugemens  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  que  ces  titres  ne  sont  pas  contestés,  mais  seulement  l'exé- 
cution qu'on  veut  leur  donner...;  —  Vu  le  certificat  du  gre-llier, 
constatant  que  Ke  tiers-saisi  n'a  pas  fait  sa  déclaration; — Considé- 

(i)  Jugé  seulement  par  la  Cour  loyalc- 
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rant  que  son  silence  laisse  présunaer  qu'il  est  nanti  de  sommes 
suffisaotespour  acquitter  lescau.^^es  de  la  saisie-arrêt; — Répute  le 
tiers-saisi  nanti  de  sommes  suffisantes  pour  acquitter  celte  saisie  ; 
déclare  la  saisie  valable;  par  suite,  ordonne  la  délivrance  des 
deniers  saisis-arrêtés,  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  sai- 
sie.»—  Sur  l'opposition  des  saisis  à  ce  jugement,  qui  était  par 
défaut  contre  eux,  jugement  de  débouté.  Sur  leur  appel  princi- 
pal et  sur  l'appel-incident  du  tiers-saisi,  arrêt  de  la  Cour  de  la 
Guadeloupe,  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  de  Marchais,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Enceq^ui  touche  l'appel-incident  de  Cochet  : — Vu  les  art.  4 
et  6  de  l'ordonnance  locale  du  19  février  ]8i5;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  ces  articles  le  tiers-saisi  ne  peut  plus  être  reçu 
à  faire  sa  déclaration  après  l'expiration  de  l'échéance  d'assigna- 
tion de  la  demande  en  validité,  et  que  dans  ce  cas  il  est  réputé 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie-arrêt;  —  Qu'il  est 
constant  que  le  sieur  Cochet  n'a  point  fait  de  déclaration  affir- 
mative ;  que  son  appel  n'a  pu  faire  revivre  des  délais  expirés 
depuis  long-temps,  et  que  conséquemment  la  déclaration  qu'il 
a  faite  devant  la  Cour  est  tardive,  etc.  » 

Pourvoi  de  Cochet,  tardif  et  non  accompagné  d'une  con- 
signation d'amende.  Mah  pourvoi  régulier  par  les  époux  Mar- 
chais pour  fausse  application  1°  des  art.  4  et  6  de  l'ordonnance 
du  19  février  i8i3;  a"  des  art.  i65a,  2166  et  autres  C.  C, 
en  ce  que  Cochet,  leur  débiteur  du  prix  d'une  vente  immobi- 
lière, n'avait  pu,  sans  préjudice  pour  les  créanciers  inscrits  sur 
cet  immeuble ,  être  condamné  à  payer  les  causes  de  la  saisie- 
arrêt.  Les  défendeurs  ont  opposé  à  Cochet  que  son  pourvoi 
n'était  pas  recevable,  et  qu'il  ne  pouvait  profiter  de  celui  formé 
par  les  époux  Marchais.  Ils  ont  opposé  à  ceux-ci  qu'ils  n'étaient 
pas  fondés  à  invoquer  des  moyens  personnels  à  Cochet,  et  dont 
le  2'  n'avait  pas  été  soumis  à  la  Cour  royale. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  par  le  sieur  Cochet  lui 
avaitété  signifiéà  laGuadeloupele  5  juin  1827,  et  qu'il  n'a  formé 
son  pourvoi  que  le  1  j  juin  182S,  plus  d'un  an  après,  et  à  une 
époque  où  ce  pourvoi  n'était  plus  recevable,  aux  termes  des  art. 
8  et  12  du  règlement  de   1^58  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  desépouxMarchais,  parties  saisies: 
— Attendu  qu'ils  ne  reprochent  à  rarrêtatlaquéaucuneviolatioD  de 
loi  qui  leur  cause  préjudice;  que  môme  ils  n'ont  pas  contesté  la 
validité  des  titres  des  créanciers  saisissans  ;  que  tous  leurs  moyens 
de  cassation  consistent  à  cxciper  des  droits  de  Cochet,  tiers-saisi, 
et  qu'ils  sont  à  cet  égard  sans  droit  et  sans  qualité;  —  Rejette. 

Du  25  mars  i855.  —  Ch.  civ. 
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OBSERVATIONS. 

L'article  4  de  l'Ordonnance  coloniale  du  igfévrier  i8i3  porle  : 
«  Cette  déclaration  (  du  tiers-saisi  )  pourra  être  reçue  avant 
cornme^  après  l'échéance  de  l'assignation  donnée  au  tiers-saisi 
pourvu  toutefois  que  la  demande  en  validité  ne  soit  pas  échue.  « 
On  lit  dans  l'article  6  :  «  A  l'expiration  de  l'assignation  de  la 
demande  en  validité  contre  la  partie  saisie,  l'avoué  de  la  partie 
saisissante  rapportera  avec  l'exploit  de  saisie-arrêt,  dont  mention 
sera  faite  dans  les  qualités,  le  certificat  du  greffier  constatant  si  le 
tiers-saisi  n'a  pas  fait  cette  déclaration.  Dans  ce  cas  il  sera  réputé 
débiteurpuret  simple  des  causes  de  la  saisie-arrêt  par  le  jugement 
à  intervenir  où  il  sera  mis  en  qualité  ;  si  au  contraire  il  a  fait  une 
déclaration,  l'avoué  saisissant  donnera  avenir  à  l'avoné  du  tiers- 
saisi  pour  le  jugement  à  intervenir,  et  rapportera  l'expédition  de  la 
déclaration  dont  il  sera  fait  lecture  pour  être  donné  acte  de  ladite 
lecture  dans  le  jugement  qui  ne  sera  point  signifié  sans  ladite  dé- 
claration. Seront  au  surplus  observées,  lors  dudit  jugement,  les 
dispositions  de  l'art.  i55  C.  P.  C.»  Mais  que  faut-il  entendre  par 
les  mots  que  la  dcnutnde  en  validité  ne  soit  point  échue?  La  Cour  de  la 
Guadeloupe  a  décidé  que  le  tiers-saisi  n'était  pas  recevable  après 
que  le  délai  de  l'assignation  en  validité  de  la  saisie  était  expiré. 
D'après  les  principes  admis  par  la  majorité  des  Cours  royales, 
le  tiers-saisi  aurait  ce  droit  en  tout  état  de  cause  [V.  J.A.,  t.  ig, 
p.  292,  v"  Saisie-arrêt,  n°  48),  et  par  suite  il  faudrait  entendre 
l'ordonnance  pour  la  Guadeloupe,  en  ce  sens  que  la  faculté  de 
faire  une  déclaration  affirmative  cesserait  seulement  après  que 
la  demande  en  validité  aurait  été  complètement  jugée.  Toute- 
fois ou  ne  peut  se  dissimuler  que  les  termes  de  cette  ordonnance 
paraissent  modifier  le  Code  de  procédure,  et  il  est  lâcheux  que 
la  Cour  de  cassation  n'ait  pas  statué  sur  la  question.  Néan- 
moins sa  décision  est  importante  en  matière  de  pourvoi  contre 
des  jugemens  validant  ime  saisie-ariêt,  et  cela  est  peut-être  plus 
utile  pour  les  avoués  de  France  que  si  elle  eût  tranché  la  question 
d'intérêt  purement  local  qu'on  lui  soumettait. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  dans  cette  cause  le  tiers-saisi 
avait  pu  être  tenu  de  payer  au  saisissant  la  somme  qu'il  devait 
aux  saisis  pour  prix  d'un  immeuble  hypothéqué  à  des  tiers,  elle 
n'avait  pas  été  présentée  devant  la  Cour  royale,  et  peut-être 
même  n'y  avait-il  pour  le  tiers-saisi  aucun  intérêt  à  la  soulever, 
car  elle  n'intéressait  réellement  que  les  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  dont  il  devait  le  prix.  (  f"^.  J.  A.,  t.  19,  p.  367, 
v"  Saisie-arrêt,  n"  129.) 

COU  il  DE  CASSATION. 
Ordre.  — Production.  —  Intérêts  moratoires. 

L'acte  de  production  d'une  créance  dans  un  ordre  équivaut  d  une 
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demande  judiciaire,  cl  a  pour  effet  de  faire  courir  des  intérêts  mord' 
foires, quoique  l'oùligatio7in'en  stipule  point  de  conventionnels.  (Art. 
754c.  P.  C,  1 35  Tarif.)  (1) 

(Beuzelin  C.  Cavelan.  ) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  : 
1°  que  l'hypothèque  au  profit  de  Cavelan  a  été  stipulée  et  régu- 
lièrement inscrite  antérieurement  à  la  faillite  de  Julienne  aîné,  el 
aux  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  cette  faillite; 
2°  que  par  son  acte  de  produit  à  l'ordredu  19  mai  i83o,  Cavelan 
a  demandé  coUocation  non-seulement  pour  son  capital ,  mais 
encore  et  spécialement  pour  intérêts  de  ce  capital,  à  partir  de 
l'échéance  de  chacun  des  quarante-huit  billets  compris  dans  les 
obligations  des  14  avril  18^4  et  16  février  iSaS  ;  3"  que,  dans 
ses  conclusions  devant  la  Cour  royale  de  Rouen,  Cavelan  a  repro- 
duit la  même  demande  et  a  demandé  subsidiairement  à  être  col- 
loque pour  les  intérêts  à  partir  de  la  dénonciation  de  la  saisie 
immobilière,  et  subsidiairement  à  partir  du  jour  de  l'adjudica- 
tion définitive  ; 

Attendu,  en  droit  :  1°  que  des  principes  généraux  en  matière 
hypothécaire,  comme  aussi  et  spécialement  des  art.  530,  641, 
542  et  543  C.  comm. ,  il  résulte  que  la  survenance  de  la 
faillite  ne  change  rien,  relativement  au  prix  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué, aux  droits  que  la  loi  assure  à  cet  égard  au  créancier 
hypothécaire,  en  cette  qualité  ;  2"  qu'il  résulte  de  l'art.  754 
C.  P.  C,  et  de  l'art.  i53  du  Tarif,  que  l'acte  deproduit  à  l'ordre 
constitue  une  véritable  demande  judiciaire,  et  que  si,  en  vue 
d'éviter  les  frais ,  la  loi  a  approprié  la  forme  spéciale  de  cette 
demande  à  la  procédure  dont  il  s'agit,  cette  demande  n'en  a 
pas  moins,  dans  l'ordre,  l'effet  attribué  aux  demandes  judiciaires 
par  l'art.  ii53  C.  C,  de  faire  produire  des  fntérêts  moratoires 
à  une  obligation  exigible  qui  n'en  produisait  pas  de  convention- 
nels; 5°  que  de  la  combinaison  des  art.  jS^,  767  et  770  C.  P.  C, 
il  résulte  que  le  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  venir  au 
même  i-ang  que  pour  son  capital,  pour  les  intérêts  échus  depuis 
l'adjudication;  que  comme  accessoires  légaux  de  sa  créance,  les 
intérêts  dont  il  s'agit  prennent  place  dans  lacollocation  hypclhé- 
caire  par  l'effet  de  l'inscription  et  de  la  collocation  du  capital, 
et  en  dehors  des  limitations  portées  en  l'art.  2i5i  C.  C.  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant 
que  Cavelan  n'avait  pas  droit  à  être  colloque  pour  des  intérêts 
conventionnels,  et  en  ordonnant  néanmoins  qu^il  serait  colloque 
pour  intérêts  moratoires  à  partir  de  son  acte  de  produit  à  Tor- 

(1)  I"^.  dans  le  même  sens Meblin,  Répert.,  v  Intérêts,  §  4?  ""i4j  CABnÉ, 
Loi$  de  la  procédure,  t.  3,  art.  767.  —  La  Cour  <l'Amiens  a  rendu  une  dcci- 
sioa  identique  le  23  février  1821,  sans  développer  aucun  motif  de  droit. 
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dre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  sur  JuUienne  aîné, 
n'a  pas  encouru  le  reproche  qui  lui   est  fait  par  le  syndic  des 
créanciers  de  ce  failli,  d'avoir  violé  les  art.  1109,  114^)5  *i57, 
31 1  5,  2117,  2125,  2148,  2i5i  et  216G  C.  C;  —  Rejette. 
Du  2  avril  i853.  — Ch.  rcq. 


COUR  DE  CASSATION. 

Experlisc.  —  Dorninages-intéiêlg.  —  Chose  jugée. 

La  Cour  royale  qui,  par  un  premier  arrêt,  a  décidé  que  des 
dommages-inU'rêis  étaient  dus ,  peut ,  sans  violer  la  chose  jugée ,  an- 
nuler le  rapport  d'c.rpcris  qui  déclarent  qu'il  n'est  pas  dû  de  dovi~ 
mages,  et  les  déterminer  elle-même.  (Art.  i55i  C.  C;  322,  523 
C.  P.  C.  ) 

(  Deuncmont  C.  Gamin.  ) 

Un  arrC't  de  la  Cour  rojale  de  Bourbon  avait  décidé  que  les 
propriétaires  du  brick  l'Elisa  devaient  indemniser  les  chargeurs 
du  relard  que  ce  brick  avait  mis  dans  un  voyage,  et  avait  en 
même  temps  nommé  des  experts  pour  fixer  cette  indem- 
nité, Les  expcits,  s'érigeant  en  juges,  déclarent  qu'aucune  in- 
demnité n'est  due.  Par  un  2*  arrêt,  la  Cour  annulle  cette  exper- 
tise et  fixe  elle-même  les  dommages-intérêts.  —  Pourvoi  pour 
violation  de  la  chose  jugée  et  des  art. ,522  et  525  C.  P.  C. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  i55o  et 
i55i  C.  C,  et  dirigé  contre  l'arrêt  du  i5  juillet  i85o  : — Attendu 
que  la  Cour  royale,  ayant  jugé  par  son  premier  arrêt  qu'il 
était  dû  des  dommages-intérêts  à  î'afl'réteur  du  ivavire,  loin  de 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'est  conformée  à  sa  premier^ 
décision,  en  arbitrant,  par  son  second  arrêt,  le  montant  de  ces 
dommages-intérêts; —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation,  par 
l'ariêt  du  i5  juillet  i85o,  des  art.  322  et  525  C.  P.  C,  dirigé 
également  contre  l'arrêt  du  i3  juillet  i85o  : —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 522  C.  P.  C.  est  purement  facultatif,  puisqu'il  porte  que 
les  juges  pourront  ordonner  une  nouvelle  expertise  s'il  ne  se  trouve 
pas  dans  le  rapport  des  éclaircisscmens  suffisans,  et  que  l'arti- 
cle 525  dispose  que  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis 
des  experts  ;  —  Que  les  juges  composant  la  Cour  royale  de  Bour- 
bon, n'ayant  pas  trouvé  dans  le  rapport  qu'ils  avaient  ordonné 
les  éclaircisscmens  qu'ils  recherchaient,  se  sont  déterminés, 
pour  fixer  les  dommages  et  intérêts  réclamés,  sur  les  documens 
que  leur  fournissait  le  procès,  et  n'ont,  en  disposant  ainsi,  violé 
ni  l'art.  522,  ni  l'art.  525  C.  P.  C;  —  llejeltc. 

Du  9  avril  i855.  —  Ch,  req. 
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OBSERVATIONS. 

La  Yiolalion  cîc  la  chose  jugée  était  bien  à  tort  imputée  à  la 
Cour  de  Bouihon.  Cette  Cour  avait  d'ahoril  décidé  que  des  dom- 
mages étaient  dus,  et  nommé  des  experts  pour  les  apprécier.^ 
Ceux-ci,  violant  eux-même  la  chose  jugée  et  se  constituant 
juges,  décidèrent  qu'aucune  indemnité  ne  devait  être  allouée. 
Que  devait  faire  la  Cour?  Evidemment  annuler  leur  opération, 
qui,  au  lieu  d'être  une  expertise  telle  qu'on  la  leur  demandait, 
était  réellemenl  un  nouveau  jugement  sur  un  point  souveraine- 
ment décidé.  Après  cela,  elle  pouvait  jjien,  au  lieu  d'ordonner 
une  nouvelle  expertise,  évaluer  elle-même  les  dommages  d'après 
les  élémens  de  la  cause;  car  il  est  de  jurisprudence  que  les  tri- 
bunaux peuvent  aussi  bien  refuser  une  seconde  expertise  qu'une 
première  (  V.  J.  A.,  t.  12,  p.  711  ,  V  Expertise,  n°  Sg  ) ,  à 
moins  qu'une  loi  spéciale,  connue  celle  sur  l'enregistrement,  ne 
l'exige  (  F.  t.  Zp,  p.  7^6  ).  Mais  on  peut  se  demander  si  l'arti- 
cle 295  c.  comm.,  qui  déclare  que,  dans  le  cas  soumis  à  la  Cour 
royale  de  Bourbon,  les  dommages-intérêts  seront  réglés  par 
experts,  n'exige  pas  qu'il  faille  toujours  les  faire  arbitrer  par  eux  ; 
en  telle  sorte  que,  si  les  premiers  nommés  ont  mal  procédé,  les 
tribunaux  doivent  toujours  recourir  à  d'autres.  M.  Boulay-Paty, 
Droit  commercial  maritime^  t.  2,  p.  SgS,  déclare  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent,  comme  dans  l'espèce  de  l'art.  294,  se  passer 
du  ministère  des  experts,  et  en  cela,  il  adopte  la  doctrine  de  tous 
les  commentateurs  du  Code  et  de  l'ordonnance  de  1681  (  tit.  2, 
art.  10  ).  De  là  on  pourrait  induire  que  la  Cour  de  Bourbon  au- 
rait dû  ordonner  une  a"  expertise.  Sans  doute  elle  n'aurait  pas 
été  tenue  de  la  prescrire  si  la  première  lui  eût  paru  suffisante; 
mais  puisqu'elle  avait  annulé  celle-ci,  qui  n'arbitrait  aucuns 
dommages,  les  choses  n'étaient-elles  pas  au  même  état  que  s'il 
n'y  avait  point  eu  d'expertise,  et  au  lieu  d'arbitrer  eux-mêmes, 
les  juges  ne  devaient-ils  pas  faire  arbitrer  par  de  nouveaux  experts, 
car,  à  proprement  parler,  il  n'y  avait  pas  encore  d'expertise  ? 
Sous  ce  rapport,  il  nous  semble  que  la  cassation  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bourbon  devait  être  demandée  plutôt  pour  violation 
de  l'art.  295  C.  comin.,  que  des  art.  502  et  025  C.  P.  G.  Ces 
derniers  articles   n'avaient  été  nullement  violés. 


COUR  DE  CASSATION. 
Appel-incident. —  Acquiescement. —  RcceTabililê. —  Réserves. 
L'intimé  peut  appeler  incidemment  après  avoir  conclu,  quant  a 
PRÉSENT  ET  soDs  TOUTES  RESERVES,  cl  la  Confirmation  du  jugement 
de  première  instance.  (Art.  44^  C.  P.  C.)  (1) 

(1)  Voy.  J .  A.,  l,  io,  p.  376,  et  la  note. 
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(Delacroix  C.  Rousseau.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; — Vu  l'art.  443C.  P.C.; — Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  cet  article,  la  l'acuité  d'appeler  incidemment,  en  tout 
état  de  cause,  d'un  juj^ement  de  première  instance,  ne  peut  être 
couverte  que  par  un  acquiescement  formel,  ou  par  des  actes 
qui  supposent  nécessairement  l'intention  de  l'exécuter  postérieu- 
rement à  l'appel  principal; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  si  les  demandeurs  ont  conclu  ù 
la  confirmation  du  jugement  par  leur  requête  du  •j.y  avril  rap- 
jtelée  dans  les  motifs  mêmes  de  l'arrêt  attaqué,  ils  y  ont  aussi 
foimellement  déclaré  qu'ils  se  con/^n(ft/cn<,  quant  à  présent  et  sous 
toutes  réserves^  de  demaadcr  cette  confirmation;  que  les  choses 
étaient  encore  entières  et  qu'il  n'était  pas  intervenu  de  contrat 
judiciaire  entrelesparties,  lorsque,  dès  le  lendemain  28  avril,  les 
demandeurs,  voulant  soumettre  à  la  Cour  royale  la  cause  tout 
entière,  telle  qu'elle  avait  été  agitée  devant  les  premiers  juges, 
déclarèrent  interjeter  appel-incident  du  jugement  du  10  août 
1829; 

Attendu  que,  loin  qu'il  résulte  de  ces  actes  un  acquiescement 
îibsolu  et  définitif  audit  jugement,  les  expressions  quant  d  pré- 
sent et  sous  toutes  re'ierres écartent,  excluent  toute  idée  semblable; 
que,  dans  un  tel  état  de  choses,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  décldrer 
les  demandeurs  non-recevables  dans  leur  appel  incident,  sans 
contrevenir  formellement  à  l'art.  /|43  ci-dessus  cité; —  Casse. 

Du  17  avril  i855.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Jngf^nient.  —  Ressort.  ' —  Domtnagfs-intérêl?.  —  Réconvenliort. 

Les  ilommages-iiitérêts  réclamés  par  le  demandeur  pour  une  cause 
antérieure  d  sa  demande,  doivent  cire  ajoutés  à  la  somme  principale 
par  lui  réclamée  pour  déterminer  le  taux  du  premier  ou  dernier 
ressort  (1). 

(Rault  C.  Merle.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — En  ce  qui  touche  la  question  de  savoii-  si  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort  :  — Attendu 
qu'outre  les  800  fr.  formant  la  somme  capitale  du  billet,  il  a  été 
demandé,  par  l'exploit  introductif  de  l'instance,  3oo  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  qu'on  a  prétendu  être  acquis  et  exigibles 
à  partir  du  jour  où  l'action  a  été  commencée  ;  d'où  il  suit  qu'on 
en  a  puisé  la  justification  dans  des  causes  antérieures  à  cette 
même  action;  que  les  5no  fr.  étant  ainsi  devenus  un  des  princi- 

(1)  f'oy.  J.  A.,  t.  4i>  p.  239,  4S8,  et  les  noies,  r.  aussi  supréi  p.  5o4. 
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paux  élémcns  de  la  demande,  doivent  entrer  en  ligne  de  compte 
jtoiir  la  détermination  de  la  compélencey  —  Sans  s'arrêter  à  la  lin 
de  noii-recevoir  contre  l'appel,  etc. 
Du  25  nov.  i85i. —  4"  Ch. 


COUll   ROYALE  DE  l'AKIS. 

Contiaintc  par  corps. —  Evasion. —  Alimens. 

On  ne  peut  conshlcrcr  comme  des  recommandans  les  créanciers 
qui  ont  fait  arrêter  le  débiteur  évadé  par  l'effet  de  circonstances  cx- 
Iraordinaires,  après  avoir  été  incarcéré  par  d'autres  créanciers  ;  et 
leur  consentement  n'est  pas  nécessaire  pour  que  ceux-ci  puissent  re- 
tirer les  alimens  qu'ils  avcùent  'primitivement  consignés.  (Art.  791 
G.  P.C.) 

(Perret  C.  Diego  Correa.) 

En  i83o,  Diego  Correa  avait  été  arrêté  pour  dettes,  et  quel- 
ques jours  après  recommandé  par  d'autres  créanciers.  Les  in- 
carcérateurs  avaient  consigné  des  alimens  pour  plusieurs  mois. 
La  révolution  de  juillet  eut  lieu,  et  le  débiteur  s'échappa.  En 
i85i,  un  nouveau  créancier,  le  sieur  Perret,  le  fit  arrêter  et 
consigna  des  alimens  pour  un  mois  seulement,  attendu  que  les 
alimens  consignés  l'année  jirécédente  n'avaient  pas  été  retirés. 
Diego  Correa  tut  bientôt  après  déclaré  libéré  par  les  créanciers 
qui  l'avaient  fait  incarcérer  en  i83o,  même  pour  les  sommes 
par  eux  consignées  pour  alimens;  ils  retirèrent  ces  sommes,  et 
Correa  obtint  sa  liberté  par  une  ordonnance  de  référé  ainsi  con- 
çue :  —  «Attendu  que  les  créanciers  qui  avaient  fait  écrouer  ou 
recommander  Diego  Correa  l'année  dernière  ont  donné  main- 
levée des  écrous  ou  recommandations  sur  la  marge  du  registre 
de  la  maison  d'arrêt;  —  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  ne  reste 
plus  que  l'écroufaità  la  requête  du  sieur  Perret;  —  Attendu  que 
ce  dernier  n'a  pas  consigné  d'alimens  pour  le  mois  qui  a  com- 
mencé à  courir  le  4  de  ce  mois,  etc.  » 

Appel  par  Perret.  Il  prétend  que,  d'après  l'art.  791  C.  P.  C. , 
les  alimens  consignés  par  les  premiers  incarcérateurs  n'ont  pu 
être  retirés  sans  son  consentement,  parce  que  l'évasion  de  Correa 
n'étant  qu'un  élargissement  de  fait  et  illégal,  l'incarcération 
nouvelle  qu'il  a  effectuée  est  une  véritable  recommandation 
opérée  pendant  la  première  détention. 

Arkêt. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  effet. 

Du  9  janvier  i832.  —  2'  Ch. 


LOIS    ET    ARRÊXS.  5l5 

OBSERVATIONS. 

Les  alimens,  porte  l'art.  790  C.  P.  C.  ,  ne  pourront  être  re- 
tirés lorsqu'il  y  aura  recommandation,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment du  recommandant.  Cet  article  doit-il  s'étendre  au  cas  où 
le  détenu,  après  sa  sortie,  est  incarcéré  de  nouveau  ?  Telle  était 
la  question  soulevée  dans  l'espèce  ci-dessus  :  or,  la  négative 
nous  semble  incontestable.  Quand  un  débiteur  s'est  échappé  de 
prison,  et  qu'un  de  ses  créanciers  le  fait  incarcérer  de  nouveau, 
évidemment  ce  créancier  n'est  pas  un  simple  recommandant  ; 
car  il  le  (ait  emprisonner  et  non  recommander.  Il  ne  peut  donc 
jouir  du  bénéfice  donné  aux  rccommandans  par  l'art.  791;  et 
si  l'on  admettait  qu'il  l'a,  il  en  résulterait  seulement  qu'il  peut 
empêcher  le  retrait  de  la  somme  consignée  pour  alimens  par  les 
incarcérateurs  primitifs.  Or,  si  ceux-ci  ont  été  désintéressés  et 
ont  retiré  les  sommes  par  eux  consignées,  le  débiteur  libéré  en- 
vers eux  restera  sous  le  poids  d'un  seul  écrou,  c'est-à-dire  celui 
du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer  depuis  son  évasion  :  si  donc 
celui-ci  n'a  pas  remplacé  les  sommes  retirées,  le  débiteur  se 
trouvera  sans  alimens,  et  devra  recouvrer  sa  liberté.  C'est  ce  qu'a 
décidé  avec  raison  l'arrêt  ci-dessus. 


COUR  DE  CASSATION,- 

Ordrc. —  Vente  volontaire. —  Oiiverlarc. —  Delni. 

Un  ordre  peut  être  ouvert  sur  le  prix  d'une  vente  volontaire,  après 
le  délai  fixé  par  les  art.  2184  C.  C.  et  770  C.  P,  C,  et  avant  l'cx- 
piralion  du  délai  fixé  par  l'art. ii()^i  du  premier  de  ces  Codes,  si  au- 
cune liypothèque  légale  ne  grève  l'immeuble  vendu. 

(Bertin-Heu  C.  Caron.) — Ariiiît. 

La  Cour;  — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  n'a  point 
été  allégué  qu'il  existât,  dans  l'espèce,  des  créanciers  à  hypothè- 
ques légales,  ni  qu'il  y  eût  lieu  à  la  surenchère  de  la  part  de  j)a- 
rcils  créanciers  ;  d'où  la  conséquence  qu'en  décidant  que  les 
délais  déterminés  par  lesart.  2i85  C.  C.  et  775C.  P.  C.  étaient 
snfïisans,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi;  — 
llejctle,  etc. 

Du  27  juin   i852.  —  Ch.  des  req. 

Nota.  Cet  arrêt  a  bien  jugé.  Il  serait  injuste  de  déclarer  nul, 
comme  prématuré,  l^ordre  ouvert  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art.  219^1  C.  C.  en  faveur  des  créanciers  à  hypothèque  lé- 
galcj  lorsqu'il  n'existerait  aucun  de  ces  créanciers  sur  l'immeu- 
l)le  vendu.  Telle  était  l'hypothèse  soumise  à  la  Cour  suprême; 
mais  nous  n'en  conseillons  pas  moins  d'obseiver  ce  délai,  pour 
éviter  toute  difficulté.  Du  reste,  nous  ferons  remarquer  qu'il  doit 
l'être  pour  l'ordre  à  ouvrir  sur  le  prix  d'une  vente  volontaire, 
luCmc  autorisée  en  justice,  faite  aux  enchères  et  précédée  d'atfi- 
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ches.  Elle  n'en  resterait  pas  moins  volontaire.  (F.  nos  observa- 
tions J.  A.,  t.  17,  p.  5i  1,  v"  Ordre,  n°  192.) 


COLTi   DE   CASSATION. 

i"  Jugement  drclinatoire.  —  Fin  de  non-i'cccvoir.  —  Motifs. 
2"  Compéicncc.  —  Action  mobilière.  —  Domicile. 
7)"  Compétence.  —  Etranger. —  Déclinatoire. 
4°  Renvoi.  —  Etronger.  —  Déni  de  justice. 

I"  Lorsque,  sur  un  déclinatoire  proposé  paY  un  étranger,  l'adcer- 
saire  oppose  comme  fin  de  non-reccvoir  qu'il  a  été  conclu  au  fond,  l'ar- 
rêt est  suffisamment  motivé  sur  cette  exception,  s'il  déclare  que  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  de  statuer  entre  les  parties,  parce  qu'eiles 
sont  étrangères.  (Art.  7  L.  20  avril  1810.) 

2°  Une  action  personnelle  mobilière  doit  être  portée  au  domicile  du 
défendeur,  lors  même  que  le  demandeur  aurait,  par  des  conclusions 
additionnelles,  demandé  que  les  biens  de  son  adversaire  fussent  hypo- 
thèques à  la  sûreté  de  la  somme  réclamée.  (Art.  5  C.  C;  547 
C.  P.  C.) 

5*^  L'étranger  résidant,  mais  non  domicilié  en  France,  et  plaidant 
contre  un  étranger,  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  f-ancais. 
(Art.   14  c.  C.) 

4°  Une  Cour  royale  ne  commet  ni  déni  de  justice  ni  excès  de  pou- 
voirs en  refusant  de  juger  une  contestation  entre  étrangers,  quoique, 
par  suite  de  la  décision  à  rendre  entre  eux  en  pays  étranger,  elle 
puisse  être  appelée  à  connaître  de  la  contestation  sur  laquelle  elle  ne 
veut  point  actuellement  statuer. 

(Bloome  C.  Bagration.) 

Le  comte  de  Bloome  avait,  coinme  tiilenr  de  ses  enfans,  assi- 
gné en  France  la  princesse  de  Bagration,  sa  belle-mère,  étran- 
gère comme  lui,  en  paiement  des  intérêts  de  la  dot  par  elle  con- 
stituée à  sa  fille.  La  princesse  offrit  nne  partie  de  ces  intérêts. 
Assignation  en  validité  et  procès  sur  le  fond  entre  les  parties. 
Le  comte  de  Bloome  demande  par  des  conclusions  additionnelles 
que  les  biens  de  la  défenderesse  situés  en  France  soient  hypo- 
théqués à  la  créance  par  lui  réclamée.  Celle-ci  soutient  que 
les  tribunaux  français  ne  peuvent  statuer  entre  elle  et  son  adver- 
saire. Le  comte  de  Bloome  répond  qu'elle  a  couvert  l'incompé- 
tence en  concluant  au  fond,  et  cette  fin  de  non-recevoir  est  ac- 
cueillie. Sur  l'appeljarrêt  infirmatif  de  la  Gourde  Paris.  En  voici 
les  motifs  : 

«  Considéiant  que  le  comte  de  Bloome  est  étranger,  et  qu'il 
agit  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de  son  fils 
mineur;  que  la  princesse,  également  étrangère,  refuse  de  se  sou- 
mettre à  la  juridiction  française  ;  qu'il  s'agirait  au  fond  des  droits 
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d'un  tuteur  et  d'un  mineur  tous  deux  étrangers,  lesquels  droits 
ne  peuvent  être  régis  par  les  lois  françaises.  » 

Pourvoi  :  i°  pour  défaut  de  motifs  sur  le  rejet  de  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  au  détlinaloire  de  la  princesse  de  Bagration  ; 
2°  pour  \iolation  des  art.  168  et  169  C.  P/C,  en  ce  que  la  Cour 
royale  a  accueilli  ce  déclinatoire,  quoique  couverlpar  des  conclu- 
sions au  fond;  5°  pour  violation  desart.  5,  §2,  C.  C,  5/j7et8i5 
C.  P.  C,  en  ce  que  l'instance  dans  l'origine  avait  pour  objetdes 
offres  réelles  faites  par  31™^  de  Bagration,  et  une  demande  d'iiy- 
polhé(iue  sur  des  biens  situés  en  France  de  la  part  du  comte  de 
Bloome,  d'oii  la  conséquence  que,  sous  ce  dernier  rapport,  les 
tribunaux  français  étaient  compélens;  4"  pour  violation  de 
l'art.  59  C.  P.  C.  et  de  l'art.  i5  C.  C,  d'après  lequel  le  dé- 
fendeur étranger  ou  français  peut  être  traduit  devant  les  juges 
du  lieu  qu'il  habile  ;  5"  pour  déni  de  jii.'-tice  et  excès  de  pouvoirs 
de  la  Cour  de  Paris,  connue  ajant  refusé  de  juger  une  contesta- 
tion sur  laquelle  elle  peut  cependant  Cire  forcée  de  statuer  plus 
tard  en  cas  de  révision  d'un  jugement  rendu  à  l'étranger,  pour 
laquelle  on  sera  tenu  de  levenir  devant  elle,  quand  on  voudra 
exécuter  le  jugement  des  tribunaux  étrangers,  qui,  selon  l'arrêt 
attaqué,  sont  seuls  compélens  pour  la  juger. 


ARRET. 


La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  que,  loin  de  présenter 
l'exception  liréc  de  ce  qt:e  la  princesse  Bagration  ,  en  concluant  au  iond, 
aurait  reconnu  la  juridiction  des  tribunaux  français,  soit  par  fin  de  non-re- 
cevoir,  soit  même  par  des  conclusions  spéciales  et  expresses,  le  comte  de 
Bloome,  demandeur  en  cassation,  ne  l'a  présentée  qu'implicitement  et  sur 
l'appel,  oii  il  a  subsidiairement  conclu  à  ce  qu'il  plfit  à  la  Cour  mettre  l'ap- 
pellation au  néant,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  motils  dont 
le  dernier  portait  :  AUcndu  d'ailleurs  que  la  dame  de  Bagration,  avant  de 
proposer  son  exception  d'incompétence,  avait  conclu  au  fond;  —  Attendu 
que  comme  jtar  un  ensemble  de  dilférens  motifs  le  jugement  de  première 
instance  avait  établi  sa  compétence,  c'est  aussi  par  \\n  ensemble  de  dilfé- 
rens motifs  que  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  (levant 
qui  de'droit  ;  que  parmi  ces  motifson  rencontre  celui  tiré  de  ceque  le  comte 
de  liloome  est  étranger,  et  que  la  princesse  de  Bagration  esl  également 
étrangère,  qualité  qui  donnerait  aux  juges  français  le  pouvoir  de  s'abstenir 
de  la  connaissance  des  contestations  nées  entre  ces  deux  étrangers,  lors 
même  qu'ils  auraient  consenti  à  êlre  jugés  par  eux;  qu'ainsi  le  rejet  de  l'ex- 
ception, tirée  de  la  prétendue  reconnaissance  de  la  juridiction  française  de 
la  part  de  la  daine  de  Bagration,  a  été  virtuellement  mais  nécessairement 
motivé,  et  que  par  là  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ; 

Sur  le  second  moyen  et  sur  la  première  partie  du  troisième  et  du  cinquième 
moyen  : —  Attendu,  en  droit,  que  les  tribunaux  français  institués  pour  ren- 
dre justice  aux  Français,  peuvent,  sauf  les  cas  particuliers  autorisés  parla 
loi,  s'abstenir  de  la  connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  des 
étrangers  ;  et  cela,  lors  même  que  ceux-ci,  par  leur  consentement  formel,  se 
soumettraient  à  leur  juridiction,  puisque  l'on  ne  peut,  Ttm  ne  doit  imposer 
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aux  juges  fiançais,  par  la  volonté  de  plaideurs  étrangers,  une  obligation 
de  juger  qu'ils  ne  tiennent  point  de  la  loi  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur 
de  Bloome,  agissant  tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  de  sou  enfant  mi- 
neur, est  étranger;  que  la  dame  de  liagration  est  également  étrangère  ;  que 
si  la  cause  s'est  d'abord  engagée  sur  le  fond  entre  les  avoués,  la  dame  de 
liagration  a  ensuite  constamment  refusé  de  se  soumettre  à  la  juridiction 
des  tribunaux  français  ;  qu'au  fond  il  s'agissait  d'une  action  personnelle  mo- 
bilière, intentée  par  le  sieur  de  Bloome  contre  la  dame  de  Bagration,  en 
paiement  d'une  somme  d'argent,  paiement  qui  était  en  grande  partie  con- 
troversé tant  sous  le  rapport  de  sa  quotité  que  sous  le  rapport  des  droits  du 
tuteur  demandeur,  droits  exclusivement  régis  par  des  lois  étrangères;  que 
dans  ces  circonstances,  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  do 
droit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  Aucune  loi  ; 

Sur  la  seconde  partie  du  troisième  moyen  : — Attendu  que  cet  le  action  per" 
sonnelle  mobilière  n'est  point  devenue  réelle  immobilière,  de  ce  que  le 
comte  de  Bloome  a  demandé,  par  des  conclusions  additionnelles,  qu'il  plût 
au  tribunal  dire  que  tous  les  biens  immeubles  que  la  princesse  de  Bagration 
possédait  en  France  seraient  alfectés  et  bypothéqués  à  la  sûreté  de  la 
créance;, en  effet,  l'hypothèque  n'est  que  l'accessoiie  de  la  créance,  et  lors- 
qu'elle est  judiciaire,  elle  ne  peut  exister  qu'après  le  jugement  qui  doit  sta- 
tuer sur  cette  créance,  et  qui,  dans  l'espèce,  doit  être  rendu  à  l'étranger; 
d'où  il  suit  qu'en  ne  s'arrètant  pas  à  ces  conclusions  additionnelles,  l'arrêt 
attaqué  ne  s'est  mis  en  contradiction  avec  aucune  loi  :  aussi  ce  moyen  en 
cette  partie  n'a  pas  été  proposé  aux  juges  de  la  cause; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  s'il  peut  y  avoir  des  cas 
particuliers  où  l'étranger  peut  être  justiciable  des  tribunaux  français,  lors 
même  que  son  domicile  en  France  n'a  pas  été  autorisé  par  le  roi,  il  est  cer- 
tain que  sa  seule  résidence  en  France  ne  peut  le  soumettre  à  la  juridiction 
française;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'a  jamais  été  question  auprocèssoit  d'un 
domicile  légal,  soit  même  d'un  domicile  de  fait,  capable  de  rendre  la  prin- 
cesse de  Bagration  justiciable  des  tribunaux  français;  que  seulement  le  ju- 
gement de  première  instance,  rétracté  par  l'arrêt  attaqué,  considère  que  la 
princesse  de  Bagration  réside  en  France  depuis  giand  nombre  d'années; 
qu'ainsi  le  moyen  est  tout  à  la  fois  non-recevable  et  mal  fondé; 

Sur  la  secondepartie  du  cinquième  moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  ce 
n'est  pas  d'après  le  mode  d'évocation  du  jugement  rendu,  mais  bien  et 
seulement  d'après  la  nature  de  l'action  et  d'aprèsla  qualité  des  parties^  que 
l'on  doit  fixer  la  compétence  et  la  juridiction  des  juges;  d'où  il  suit  que  les 
juges  français  ne  peuvent  être  astreints  à  juger  les  contestations  nées  entre 
étrangers,  de  ce  que  le  jugement  qu'ils  obtiendront  à  l'étranger  devra  être 
revisé  par  les  juges  français,  avant  qu'il  puisse  être  mis  à  exécution  en 
France  :  aussi  ce  moyen  en  cette  partie  n'a  pas  été  propose  aux  juges  de  la 
cause  ; —  Rejette. 

Du  2  avril  1855.  —  Cb.  req. 

OBSERVATIONS. 

Si,  dans  cette  cause,  il  se  fût  agi  seulement  de  savoir  si  la 
Cour  de  Paris  pouvait  statuer  entre  deux  étrangers,  la  décision 
attaquée  n'aurait  pu  évidemment  être  cassée  pour  défaut  de  mo- 
tifs ;  car  elle  considérait  «  qu'il  s'agissait  de  droits  étrangers,  les- 
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»  quels  ne  pouvaient  être  régis  par  les  lois  françaises.  »  Mais  ce 
n'était  point  sous  ce  rapport  que  le  comte  de  Bloome  prétondait 
qu'elle  n'était  point  motivée.  Il  avait  soutenu  que  la  princesse 
de  lîagralion  avait  conclu  an  fond  et  ne  pouvait  plus  se  sous- 
traire à  la  juridiction  française  :  Or,  disait-il,  point  de  motifs, 
do  la  part  de  la  Cour  royale,  qui  explique  pourquoi  elle  n'a  pas 
accueilli  cette  fin  de  non-recevoir  opposée  au  déclinatoire  de  la 
dame  de  Bagration. 

Cela  était  vrai.  Aussi  la  Cour  suprême  n'a-l-ellepa?  déclaré  que 
la  Cour  de  Paris  avait  donné  des  motifs  explicites  sur  le  rejet  de 
la  fin  de  non-recevoir;  mais  elle  a  juge  que  ce  rejet  était  virtuel- 
IcDieni  et  nccessab'emcnt  înotivê,  parla  raison  que  la  Cour  royale 
avait  déclaré  qu'elle  pouvait  s'abstenir  de  statuer  entre  les  par- 
lies,  qui  étaient  étrangères.  Cette  solution  n'est  peut-être  pas 
très-exacte.  11  est  bien  ceitain  que  la  Cour  de  Paris  aurait  pu 
rejeter  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  le  comte  de  Bloome, 
par  le  même  motif  qui  la  décidait  à  se  déclarer  incompétente, 
c'est-à-dire  par  le  motif  que  les  parties  étaient  étrangères;  mais 
avait-elle  dit  que  c'était  par  ce  motif?  et  ne  fallait-il  pas  qu'elle 
le  déclarât  expressément,  pour  que  son  arrêt  remplît  le  vœu  de 
la  loi?  4V0US  sommes  disposés  à  le  croire. 

Du  reste,  la  violation  des  art.  168  et  169  C.  P.  C,  imputée  ù 
la  Cour  de  Paris,  n'était  pas  fondée.  Il  est  vrai  que,  d'après  , 
MM.  Merlin,  Favard  et  Locré,ct  suivant  la  doctrine  de  plusieurs 
arrêts,  l'étranger  qui  a  plaidé  au  fond  ne  peut  plus  exciper  de 
l'incompétence  des  tribunaux  français  (F.  J.  A.,  t.  18,  p.  91/1, 
92G,  \°  Renvoi,  n"'  Sg,  76,  et  les  notes);  mais  cela  n'ôte  pas  au 
tril)unal  le  droit  de  s'abstenir,  et  c'est  ce  qu'avait  fiiit  la  Cour  de 
Paris.  Quant  à  la  violation  des  art.  5  C.  C,  8i5  et  547  C.  P.  C, 
la  Cour  suprême  a  suffisamment  démontré  combien  elle  était 
chimérique.  (F.  au  surplus  J.  A.,  t.  22,  p.  i45,  s"  Tribunaux, 
n"  182.) 

Il  en  est  de  même  du  moyen  tiré  de  ce  que  la  défenderesse  en 
cassation  résidait  en  France.  Evidemment,  elle  aurait  du  y  avoir 
un  domicile  pour  devenir  justiciable  des  tribunaux  français. 
{V .  .1.  A.,  t.  22,  p.  90,  v"  Tribunaux,  n°  121,  et  surtout  les  Ob- 
scrrntions,  n"  i()2.) 

Enfin,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  reprocher  à  l'arrêt  attaqué  r<'x- 
cès  de  pouvoir  et  le  déni  de  justice  qu'on  fondait  sur  ce  qu'il 
avait  refusé  de  juger  une  contestation  qui  plus  tard  pouirait  être 
soumise  à  des  tribunaux  étrangers  et  reportée  devant  lui;  car, 
si  elle  y  revient  un  jour,  ce  sera  sur  l'exécution  de  leur  décision, 
et  non  sur  la  difficulté  au  fond  soumise  à  la  Cour  de  Paris  avant 
cette  décision. 
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COUIl  DE  CASSATION. 

1°  Compétence. —  Arbitrage.  — Tribunal  de  commerce. 
2»  Arbitres.  —  Rapport.  —  Dépôt.  —  Nullité. 

1°  Les  parties  qui  avaient  stipulé  de  soumettre  à  des  arbitres  les 
contestations  à  naître  par  suite  d'un  traité  coînmercial  passé  entre 
elles,  et  qui,  après  avoir  consenti  d  ce  que  le  tribunal  de  rommerce 
nommât  des  arbitres  conciliateurs,  ont  procédé  devant  ces  arbitres  et 
conclu  au  fond  devant  ce  tribunal,  ne  peuvent  eœciper  en  cassation 
de  ce  qu'il  était  incompétent  pour  statuer  entre  elles. 

2°  On  ne  peut,  en  cassation,  exciper  pour  la  première  fois  de  la 
nullité  d^un  jugement,  fondée  sur  ce  qu'il  a  été  rendu  après  un  rap- 
port d'arbitres  non  déposé  au  greffe.  {Art.  4^1  C.  P.  C.). 

(Goullai'd  C.  Julie.) 

Les  sieurs  Goullard  el  Juiie  avaient  fait  un  tiaité  concernant 
le  transport  d'une  certaine  quantité  de  charbon,  et  ils  étaient 
convenus  qu'ils  soumettraient  à  des  arbitres  les  contestations  qui 
s'élèveraient  entre  eux.  Ces  contestations  s'élèvent.  Jurie  cite 
Goullard  devant  le  tribunal  de  couîinerce  de  Brioude,  qui,  au 
lieu  de  nommer  des  arbitres-juges,  renvoie  les  parties  devant 
des  arbitres  rapporteurs.  Elles  consentent  à  leur  nupiination.  Ils 
les  entendent  dans  leurs  observations,  et  font  un  rapport  verbal 
à  l'audience  du  trilv.inal  qui  condamne  Goullard.  Appel  par  ce- 
lui-ci seulement  sur  le  fond  mênic  de  la  cause,  et  arrêt  confir- 
inatif  de  la  Cour  de  iîiom. 

Pourvoi:  rpour  excès  de  pouvoirs  en  ce  que  le  tribunal  aurait 
dû  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres-juges,  seuls  compé- 
tens  pour  statuer  entre  elles,  d'après  leurs  conventions,  et  non 
juger  lui-même  sur  le  rapport  d'arbitres  rapporteurs;  2"  pour 
violation  de  l'art,  [^ôi  C.  P.  C,  d'après  lequel  un  tribunal  de 
commerce  ne  peut  statuer  sur  un  rapport  d'arbitres  qu'autant 
que  ceux-ci  l'ont  écrit  et  déposé. 

ARRÊT. 

La  Cour; — xVttendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  ne  s'agit  dans 
la  cause  ni  d'incompétence  rationc  materiœ,  ni  d'aucune  autre 
attribution  de  juridiction  tenant  à  l'ordre  public,  et  à  ce  titre 
soumise  à  des  règles  exceptionnelles;  que  la  compétence  des 
arbitres  résultant  seulement  de  la  convention  des  parties,  ce 
qu'elles  avaient  fait,  elles  pouvaient  le  révoquer,  pour  rentrer 
dans  l'ordre  ordinaire  des  juridictions,  et  que  c'est  ce  quia  réel- 
lement eu  lieu,  en  consentant  à  une  nomination  d'arbitres  con- 
ciliateurs) en  procédant  volontairement  devant  ces  arbitres,  en 
concluant  ensuite  au  fond,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel  ;  d'où  il  résulte  que  le  moyen  n'a  pas  même  été  proposé 
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devant  la  Cour  royale,  et  qu'eût-il  été  proposé,  le  rejet  ne  pou- 
vait pas  être  l'objet  d'un  doute  ; 

Sur  le  second  moyen: — Que  si,  en  droit  et  en  justice,  il  est  in- 
contestable qu'un  rapport  d'arbitres  et  d'experts  doit  être  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal,  surtout  dans  les  affaires  jugées  en 
premier  ressort  (i),  il  n'est  pas  moins  hors  de  doute  que  le 
moyen  n'ayant  été  proposé,  ni  en  première  instance,  sur  l'op- 
position au  jugement  par  défaut,  ni  même  en'  appel,  il  ne  peut 
pas  l'être  à  la  Cour  de  cassation;  d'où  il  résulte  qu'eu  pronon- 
çant au  fond,  sur  des  conclusions  respectivement  prises  au 
fond,  après  une  discussion  contradictoire,  seulement  relative 
aux  difïicullés  qui  n'avaient  d'autre  objet  que  l'exéculion  du 
marché  passé  entre  les  parties,  la  Cour  royale  a  régulièrement 
procédé  et  jugé  ;  —  Rejette. 

Du  7  mai  i855.  —  Ch.  req. 

OBSEllVATXONS. 

Nul  doute  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas  connaître 
d'un  différend  que  les  parties  sont  convenues  de  soumettre  à  des 
arbitres  (F.  J.  A.,  t,  22,  p.  549,  V  Tribunaux  de  commerce, 
n"  171);  mais  il  en  doit  être  autrement  lorsqu'elles  renoncent  à 
cette  convention,  etc'est  ce  qui  a  été  jugéavecgrande  raL-on  dans 
l'espèce  ci-dessus.  Toutefois,  il  faut  bien  observer  qu'il  s'agis- 
sait seulement  d'une  opération  commerciale,  d'où  il  résultait 
que  l'arbitrage  convenu  entre  elles  était  volontaire.  Car  s'il  se 
lut  agi  d'une  contestation  entre  associés,  l'arbitrage  eût  été 
forcé,  et  elles  auraient  pu  en  tout  état  de  cause  exciper  de  l'in- 
compétence du  tribunal  de  commerce;  car  la  juridiction  des  ar- 
bitres forcés  tient  à  l'ordre  public.  (F.  J.  A.,  t.  4^  p»  SaG,  y"  Jr- 
bilrai^c,  n"  19.) 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1"  Saisie  immobilière. —  Avoué. —  Adjudicataire. 

2"  Saisie  immobilière.  —  Cbarges.  —  Ciiangemcut.  — Saisi. 

1°  Un  avoué  peut  se  rendre,  en  son  propre  nom,  adjudicataire  des 
biens  dont  il  a  poursuivi  la  saisie  immobilière.  (Art.  1596  C.  C; 
;.5C.  P.  C.)  (2) 

2"  Les  conditions  insérées  au  cahier  des  charges  d'une  vente  sur 
saisie  immobilière  peuvent  être  critiquées  par  le  saisi  comme  par  tout 

(1)  Cela  est  évident  ;  car  on  doit  suivre  en  rnalière  commerciale  les  règles 
trarées  en  matière  civile  (^t>y.  .1.  A.,  t.  22,  p.  58J,  v  Tribunaux  de  coni- 
lucrcc,  n  ■  aôo),  et  en  nialièie  civile,  les  ex|)erls  ne  peuveul,  sous  aucun 
pi é texte,  refuser  1g  dépôt  de  leur  rapport.  (/'.  J.  A.,  t.  1  2,  p.  (JyS,  v»  Exper- 
tise, n"  29.) 

(2)  Koy.  J.  A.)  t.  20,  p.  444>  v'^  Saisie  inwiobilicre,  w  4S5,  et  la  note. 
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intéressé,  et  peuvent  être  modifiées  par  le  tribunal  qui  a  juridiction 
pour  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie.  (  Art.  697  C.  P.  C.)  (1) 

(Bibaiilt  C.  Bellot.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  que  le  sieur  Bellot  n'était  pas  le  man- 
dataire du  sieur  Bibault,  et  chargé,  par  lui,  de  vendre  les  domai- 
nes qui  lui  ont  été  adjugés  le  2G  octobre  i852,  et  qui  ont  été 
adjugés  aux  époux  Bonnet,  par  suite  de  leur  surenchère,  le  9  no- 
vembre suivant,  à  la  barre  du  tribunal  de  Civrac  ;  qu'il  était 
seulement  le  mandataire  du  sieur  Roux,  comme  son  avoué  con- 
stitué par  le  procès-verbal  de  saisie  jnmiobilière  desdits  domaines, 
fait  à  la  requête  dudit  sieur  Roux,  et  chargé,  par  ce  dernier, 
d'en  poursuivre  et  d'en  faire  prononcer  la  vente  forcée  ; 

Que  les  dispositions  de  l'art.  1696  C. 'C.  ne  sont  point,  dans 
l'espèce,  applicables  audit  sieur  Bellot; 

Considérant  que,  quoique  les  conditions  de  la  vente,  que  le 
cahier  des  charges  doitcontenir,  aux  termes  de  l'art.  497  C.P.  C, 
soient  du  fait  de  l'avoué  poursuivant,  elles  ne  sont  pas  irréfra- 
gables; qu'elles  peuvent  être  critiquées  parlesaisi  etpar  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt  ;  qu'elles  peuvent  être  restreintes,  modifiées, 
et  qu'il  peut  y  être  ajouté  parle  tribunal  qui  a  juridiction  pour 
statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  immobilière,  sur  ses  incidens,  et 
delà  consommer  par  l'adjudication  des  immeubles  qui  en  sont 
frappés; 

Que  des  considérations  ne  peuvent  créer  une  incapacité; 

Considérant  que  l'art.  710  C.  P.  C.  a  déterminé  celles  qui  en- 
traîneraient la  nullité  de  l'adjudication  de  biens  saisis  immobi- 
lièrcment,  et  que  parmi  celles  qu'il  a  énumérées  ne  se  trouve 
point  de  prohibition  à  l'avoué  poursuivant  une  saisie  immobi- 
lière de  se  rendre  adjudicataire  en  son  propre  et  privé  nom  des 
luens  qui  en  sont  l'objet; 

Considérant  qu'il  y  a,  en  conséquence,  lieu  de  rejeter  la  nul- 
lité invoquée  contre  l'adjudication  consentie,  le  26  octobre 
1802,  au  profit  dudit  sieur  Bellot,  avoué; 

Considérant  que  la  nullité  de  l'adjudication  des  mêmes  biens 
consentis  aux  époux  Bonnet,  le  9  novembre  i853,  par  suite  de 
leur  surenchère,  faite  conformément  aux  art.  710,  711  et  712 
C  P.  C,  n'étant  invoquée  que  comme  la  conséquence  de  la 
nullité  de  Tadjudicalion  faite  au  profit  du  sieur  Bellot,  la  validité 
de  celle-ci  valide  la  dernière  ; — Déclare  Pierre  Bellot  mal  fondé 
dans  ses  moyens  de  nullité  contre  les  adjudications,  faites  les 
2G  octobre  et  9  novembre  1802,  des  biens  saisis  immobilière- 
ment  sur  lui  à  la  requête  de  Gabriel  Roy,  dit  Robertie  ;  au  moyen 
de  ce,  met  l'appel  au  néant,  et  ordonne,  etc. 

Du  10  mai  i853.  —  2'^  Ch. 

(i)  f^oy,  J.  A.,  t.  29,  p.  555,  v  Saisie  immobilicrc,  a"Z5j,  cl  les  oljscr- 
Talions. 
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REVUE    DE    I.A    JURISPRUDENCE. 


APPEL. —Fm  du  §  i". 

Nous  avons  examiné  la  jurisprudence  sur  les  jugeniens  qui  peuvent  être 
l'objet  d'un  appel  principal  ;  il  nous  reste  à  parler  des  formes  à  suivre  pour 
l'exercice  de  ce  mode  de  recours. 

Deux  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  de  l'appel  :  il  faut  l'in- 
terjeter 1°  dans  un  délai  déterminé;  2"  avec  des  formes  légales. 

Le  législateur  avait  peu  à  dire  sur  la  première  de  ces  conditions  :  en  ef- 
fet, ne  pas  trop  étendre,  ne  pas  trop  restreindre  la  durée  du  délai  de  l'ap- 
pel, mais  surtout  en  bien  déterminer  le  point  de  départ,  c'était  là  son 
unique  lâche.  11  est  fficLeux  que  le  but  n'ait  pas  été  complélement  atteint, 
ainsi  qu'on  va  le  voir  par  la  dissidence  des  arrêts  que  nous  allons  examiner 
successivement. 

Et  d'abord  faut-il  prendre  à  la  lettre  les  termes  de  l'art.  443  C.  P.  C,  et 
par  suite  déclarer  un  appel  non-recevable  par  cela  seul  que  le  jugen)ent 
attaqué  aura  été  signifié  depuis  plus  de  trois  mois  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  l'appelant?  Faudra-t-il  au  contraire  que  cette  signiiication  ail  été 
précédée  d'une  signification  à  avoué? 

Par  une  inconcevable  unanimité,  toutes  les  Cours  auxquelles  la  question 
a  été  soumise  ont  proclamé  que  la  signification  laissée  au  domicile  de  la 
partie,  sans  avoir  été  préalablement  faite  à  son  avoué,  faiïwit  courir  l(;s  dé- 
i.iis  de  l'ajipel,  et  que  si  la  signification  préalable  à  l'avoué  est  requise,  c'est 
seulement  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  le  jugement  à  exécution,  mais  non 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  courir  le  délai  pendant  lequel  la  réformalion  peut 
en  être  demandée  (1). 

Telle  n'a  jamais  été  notre  opinion,  et  il  faut  tonte  la  force  des  principes 
pour  nous  empêcher  de  céder  à  une  jurisprudence  établie  depuis  bien  des 
années.  C'est  une  grande  erreur  que  de  croire  que  la  signification  d'un  ju- 
gement à  avoué  soit  exigée  par  la  loi,  uniquement  pour  valider  l'exécution 
qu'on  veut  y  donner.  Elle  est  prescrite  pour  valider  la  signification  à  la 
partie  elle-même.  «  Les  arrêts  ou  sentences,  disait  l'ordonnance  de  16G7, 
»  ne  pourront  être  signifiés  à  la  partie,  s'ils  n'ont  été  préalablement  signi- 
B  fiés  à  son  procureur.  »  (Tit.  27,  art.  2.) 

(1)  Cass.,  26  avril  18:12,  t.ji,  p.  ù\6;  t.  5;,  p,  87;  t.  7^2,  p.  167  ;  et  t.  5, 
p.  a 06,  v"  Jppclj  n"  96. 
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<i  Celte  disposition  a  été  établie,  ait  3  ovssb,  Commentaire  sur  l'ordonnance, 
>  t.  2,  p.44o,aûn  que  le  procureur  puisse  mieux  veiller  à  l'inlérèt  de  la 
»  partie,  comme  éfant  plus  en  état  de  la  défendre  qu'elle-même.  »  Ainsi, 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  défense,  et  pour  prévenir  toute  surprise,  que  lasi- 
gniflcation  préalable  à  l'avoué  est  exigée  ;  et  en  effet,  comme  le  remarque 
Rodier,  le  procureur  qui  a  occupé  dans  le  procès  doit  savoir  si  le  jugi;- 
ment  a  été  bien  poursuivi,  si  l'expédition  est  conforme  et  dans  l'ordre,  si  la 
partie  a  quelque  chose  à  faire,  et  il  doit  lui  en  donner  avis. 

Sans  une  pareille  signification,  la  partie  saura-t-elle  ce  qu'elle  doit  faire  ? 
Saurat-elle  s'il  faut  se  laisser  exécuter,  ou  se  pourvoir  par  appel  oy  par  toute 
autre  voie  ?  On  ne  peut  se  le  dissimuler,  la  partie,  soit  pour  exécïiter,  soit 
pour  faire  réformer  la  condamnation,  a  besoin  de  bien  la  connaître;  et  lé- 
galement, elle  n'aura  cette  connaissance  qu'autant  que  son  avoué  la  lui 
aura  donnée.  Or,  celui-ci  ne  pourra  le  faire,  s'il  ne  reçoit  pa*  la  significa- 
tion du  jugement  (i).Tel  était  l'esprit  de  l'ordonnance,  tel  est  celui  du  Code 
de  procédure. 

N'est-ce  pas  s'en  écarter  que  de  dire  que  le  Code  porte,  no  pas  que  le 
jugement  ne /pourra  être  signifié  â  la  partie,  mais  seulement  7  'Il  ne  pourra 
être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  son  avoué  ? 

N'est-ce  pas,  par  une  exception  tout-àfait  arbitraire,  déroger  à  la  règle 
générale,  que  tout  jugement  doit  être  signifié  à  avoué  et  à  partie  f 

C'est  en  abusant  également  des  termes  de  la  loi  qu'on  a  soulevé  une  dif- 
ficulté qui  divise  les  Cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  elle  même.  On  a 
prétendu  qu'en  matière  d'appel,  la  loi  dispensait  de  signifier  à  partie  un 
jugement  par  défaut  contre  avoué,  pour  faire  courir  le  délai  dans  lequel  on 
doit  en  interjeter  appel.  On  s'est  fondé,  dans  ce  système,  sur  ce  que.  l'article 
445  C.  P.  C.  faisant  partir  ce  délai  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vable,  les  trois  mois  accordés  pour  appeler  courent  nécessairement  de  la 
huitaine  de  la  signification  à  avoué,  passé  laquelle  la  voie  de  l'opposition 
est  fermée.  D'où  la  conséquence  que  la  signification  à  partie  devient  su- 
perflue (2). 

Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  triomphé.  Elle  s'écartait  trop  du  prin- 
cipe qu'un  jugement  ne  devient  à  l'abri  d'une  réforme  qu'autant  qu'il  a  été 
signifié  à  la  partie  et  à  son  avoué,  pour  qu'elle  fût  universellement  accueil- 
lie. Comment  concevoir,  en  effet,  que_le  législateur  n'ait  pas  voulu  exiger  la 
signification  à  personne  ou  domicile,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel 
contre  un  jugement  par  défaut,  dont  la  jiartie  peut  ignorer  l'existence  ;  tan- 
dis qu'il  déclarait  cette  signification  indispensable  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge- 
ment contradictoire  ?  S'il  a  dit  que  le  délai  de  l'appel  ne  courrait  que  du  jour 
où  l'opposition  ne  serait  plus  recevable,  c'est  seulement  parce  qu'il  a  dé- 
fendu qu'on  cumulât  deux  espèces  de  délais  différens.  Il  a   voulu  que  le 


(1)  f^oy.  au  surplus  les  nombreux  argumens  sur  lesquels  notre  opinion  est 
fondée,  et  qui  ont  été  présentés  avec  tant  de  talent  par  l'illustre  proié^seur 
de  Poitiers,  M.  Boncenne,  t.  4o,  p.  198, 

(2)  Nîmes,  y  fév.  i852,  t.  42,  p.  294  ; — Cass.,  5  août  i8i5;  21  déc.  iSi4; 
—  Bruxelles,  11  mai  18 u  ; — Tiiom,  25  août  1812  ; — Rennes,  3o  avril  i8i5  ; 
22  juin  i8i4;  —  Paris,  5  janvier  1826;  —  Montpellier,  i3  juin   1S25,   t.  3,^ 
p.  a68,  T"  Appelf  n"  i53;  Ibld,,  p.  524,  n"  176,  et  p,  075,  n"  S17  ;  t.  29, 
p.  aai. 
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premier  degré  de  juridiclion  fût  épuisé  avant  de  faire  courir  le  délai  àa 
l'appel  ;  mais  certes  il  n'a  pas  entendu  que  ce  délai  courrait  tant  qu'une 
double  signillcation  n'aurait  pas  été  faite  (i). 

Voilà,  selon  nous,  le  sens  qu'il  faut  donner  à  l'art.  44^  C.  P.  C.  Toute 
autre  interprétation  renverscr.iit  ce  principe  fondamental,  que  la  significa- 
tion d'un  jugement  doit  être  faite  à  la  partie  et  à  son  avoué.  —  On  ne  peut 
donc  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  gratuitement  s'écarter  de  la  règle 
générale,  hors  des  cas  spéciaux  oii  il  a  été  forcé  de  le  faire,  mais  où  il  l'a 
fait  en  le  disant  formellement,  comme  en  matière  d'ordre. 

Quelques  praticiens  sont  allés  plus  loin:  ils  ont  pensé  que,  pour  faire  courir 
le  délai  d'appel,  il  était  nécessaire  que  la  signification  à  domicile  fit  men- 
tion de  la  signification  précédemment  faite  à  avoué.  Mais  cette  opinion  a 
été  repoussée  avec  raison,  comme  ajoutant  aux  prescriptions  de  la  loi  : 
l'art.  14/  C.  P.  C.  exige  bien  une  double  signification,  mais  il  ne  dit  pas 
qu'il  en  sera  fait  mention  sur  la  copie  (2}. 

Il  suffira  donc,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  l'intimé  produise  l'ori- 
ginal constatant  l'une  et  l'autre  significalion  ;  bien  entendu  que  s'il  ne  le 
fait  pas,  il  ne  pourra  pas  exciper  de  la  tardiveté  de  l'appel;  point  de  diffi- 
culté à  cet  égard  (5). 

RIaij  l'intimé  aura-t-il  accompli  son  obligation,  s'il  n'a  donné  qu'une  si- 
gnification partielle  du  jugement  dont  est  appel  ?  Faudra-t-il  que  l'appelant 
ait  reçu  une  copie  complète  ? 

11  a  été  jugé,  et  ce  point  est  de  toute  évidence,  que  le  délai  d'appel  ne 
court  point,  si  l'on  a  omis  dans  la  signification  la- partie  même  du  jugement 
contre  laquelle  l'appel  est  interjeté  (4). 

En  est-il  de  même  lorsque  le  dispositif  est  signifié  en  entier,  mais  sans 
être  précédé  des  qualités? — La  Cour  de  Turin  a  jugé  la  négative  en  l'an  11 
et  en  l'an  12  (5);  mais  en  iSii  elle  a  proclamé  le  contraire  (C).  La  diver- 
gence de  ces  décisions  s'explique  par  l'antériorité  des  deux  premières  au 
Code  de  procédure,  avant  lequel  les  jugemens  étaient  souvent  déclarés 
valables,  quoique  ne  contenant  pas  toutes  les  parties  que  ce  Code  exige 
comme  essentielles. 

L'art.  i4i  est  tellement  positif,  que  maintenant  il  ne  peut  plus  y  avoir 
difficulté,  et  tous  les  jours  on  décide  qu'un  jugement  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  signifié  intégralement  (7). 

Remarquons  que  c'est  à  peine  de  nullité  de  la  signification  seulement. 
Le  jugement  n'eu  reste  pas  moins  valable  s'il  réunit  toutes  les  parties  essen- 
tielles à  sa  validité  (8). 


(1)  Cass.,  18  déc.  182.5;  12  mars  1816  ;  24  avril  -Sifi;  —  Metz,  7)\  déc. 
iSiS; — MoiilpeUier,  26  juillet  iSzâ; — Poitiers,  20  février  1827,  loco  cilnto, 
et  t.  5o,  p.  10  ;  t.  5ô,  p.  1^7;  —  Bourges,  2()  mai  iSôo  ;  —  Bjs lia,  25  juillet 
j83i,  t.  42,  p.  126. 

(2)  Riom,  27  déc.  iSoS;  i4  fév.  1822,  t.  20,  p.  5Sg. 

(3)  Uennes,  lii  déc.  iSof),  t.  5,  p.  192,  v"  Appel,  n"  86. 

(4)  Metz,  27  juin  ii*2fi,  t.  07,  p.  87. 

(5)  Turin,  lO  prairial  an  1 1,  et  i8  tlierniidor  an  12,  t.  21,  p.  206,  v"  Si- 
gnificalion, n"  4- 

(G)   Turin,  20  janv.1811,  t.  21,  p,  260,  v"  Signification,  n  '  53. 

(7)  Orléans,  i4  février  i8i5,  t.  21,  p.  272,  v  Signification^  n"  5o. 

(8)  Turin,  20  janvier  1811,  ibid,,  n"  54. 
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:  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  résulte  la  conséquence  que  tout 
jugement  doit  être  signifié  à  la  partie  condamnée  et  à  son  avoué,  si  elle  en 
a  un,  pour  Faire  courir  contre  elle  le  délai  de  l'appel.  Peu  importe  que  le 
jugement  ait  été  rendu  par  défaut  ou  contradictoiremenl.  11  y  aura  seule- 
ment cette  difTérence  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  délai  courra  du  jour  de  la 
signification  même,  et  que,  dans  le  premier,  le  délai  ne  courra  de  la  significa- 
tion, qu'autant  que  celui  de  l'opposition  sera  expiré. 

Or,  comme  on  a  huitaine  pour  réitérer  une  opposition,  si  on  la  f;iit  extra- 
judiciaircment,  il  faut  décider  que  le  délai  pour  interjeter  appel  ne  doit 
commencer  qu'à  l'expiration  de  cette  huitaine  (i). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  qu'il  s'agit  d'un  jugement  contre 
lequel  l'opposition  est  admissible  ;  car  si  elle  ne  l'était  plus,  évidemment  le 
délai  d'appel  courrait  du  jour  de  la  signification.  Tel  serait  le  cas  où  un 
jugement  étant  intervenu  après  jonction  du  profit  à  une  instance  contra- 
dictoire avec  d'autres  défendeurs,  et  après  réassignation  du  défaillant,  ce- 
lui-ci aurait  persisté  à  faire  défaut.  L'appel  de  ce  jugement,  qui  ne  serait 
plus  susceptible  d'opposition,  devrait  être  interjeté  dans  les  trois  mois  de 
la  signification  et  non  de  l'exécution  (2). 

^lais  le  délai  de  l'opposition  une  fois  expiré,  ou  bien  en  cas  d'impossi- 
bilité d'opposition,  le  délai  de  l'appel  court  de  plein  droit  à  partir  de  la 
signification  du  jugement,  lors  même  que  ce  jugement  ne  pourrait  être 
exécuté  qu'à  une  époque  bien  ultérieure  :  cette  dernière  circonstance 
serait  indifférente. 

Cependant  si  le  jugement  ne  portait  au  profit  de  l'intimé  qu'une  con- 
damnation conditionnelle,  il  semble  qu'on  pourrait  soutenir  dans  ce  cas 
que  le  délai  de  l'appel  ne  devra  courir  que  du  jour  où  la  condition  sera 
remplie.  Eu  effet,  la  condamnation  est  subordonnée  au  fait  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  et  elle  ne  peut  devenir  un  titre  entre  les  mains  de 
celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  prononcée,  s'il  néglige  de  remplir  la  condi- 
tion prescrite. 

Toutefois  cette  doctrine  a  été  proscrite  avec  raison.  On  a  sagement  dé- 
cidé qu'un  jugement  est  parfait  dés  qu'il  est  rendu,  et  que  l'obligation  pour 
les  intimés  de  remplir  la  condition  (elle  consistait  dans  la  prestation  d'un 
serment  supplétoire)  ne  fait  qu'en  suspendre  les  elTets  (5). 

Ilfaudrait  décider  de  même  quoique  le  jugement  manquât  d'une  des  con- 
ditions essentiellesàsa  perfection;  car  après  le  délaide  l'appel  il  aurait  pour 
lui  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ou  serait  présumé  avoir  été  tacitement 
approuvé  par  la  partie  condamnée.  On  a  vainement,  à  l'aide  du  droit  an- 
cien, soutenu  que  la  nullité  qui  viciait  une  pareille  décision  l'empêchait 
d'avoir  une  existence  quelconque;  tous  les  tribunaux  ont  repoussé  cette 
doctrine,  fondée  sur  l'ancienne .  théorie  des  nullités  de  droit,  que  nous 
n'admettons  pas  en  France  (4). 

Jl  ne  suffit  pas,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  que  le  jugement  ait 

(i)  Paris,  11  nov.  iSiô;—  Rennes,  25  juin  1S18,  t.  5,  p.  4oS  et  448, 
V"  Appel,  n«'  246  et  272. 

(2)   Ciss.,  8  Rov.  1S26,  t.  52,  p.  ii5. 

(5)  Bruxelles,  S  juillet  iSoS,  t.  21,  p.  247,  V  Si^n'ificnlion,  n"  19  . 

(4)  Cass.,  26  Iherm.  an  4;  25  février  1812  ; —  Bruxelles,  7  janvier  iSoP, 
ti  5,  p.  5i,  v"  ytpfcl,  n"  5, 
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été  signifié  en  entier  tant  à  pnrtie  qu'à  nvotié,  il  faut  encore  que  cette 
signification  ait  été  faite  par  la  personne  qui  avait  qualité  ]iour  la  faire,  et 
à  celle  qui  avait  qualité  pour  la  recevoir.  Ainsi  la  signification  d'un  juge- 
ment faite  en  la  personne  d'un  mandataire  dont  les  fonctions  seraient 
expirées  ne  pourrait  faire  courir  le  délai  (i). 

Mais  un  arrêt  a  décidé  que,  sous  prétexte  du  défaut  de  qualité  de  la 
partie  qui  a  signifié  le  Jugement,  on  ne  devait  pas  remettre  en  question 
précisément  le  fond  même  d'une  cause;  que  lorsque,  pour  examiner  la  vali- 
dité de  la  signification,  les  juges  sont  forcés  d'entrer  dans  l'examen  du  fond 
décidé  par  le  jugement  de  première  instance  qu'on  n'a  pas  attaqué  dans  le 
délai,  ils  ne  peuvent  déclarer  l'appel  recevable;  qu'en  le  faisant,  ils  discu- 
teraient le  bien  ou  mal  jugé  des  jugemens,  lorsque,  d'un  autre  côté,  ils  ne 
pourraient  en  prendre  connaissance  que  parsuite  d'un  appel  interjeté  hors 
le  délai  légal  (2).  Cette  doctrine  est  très-contestable  et  ne  doit  pas  faire 
jurisprudence. 

Il  arrive  souvent  que  plusieurs  parties  obtiennent  un  jugement  conjoin- 
tement. Si  l'une  d'elles  le  signifie,  elle  fait  seule  courir  le  délai  de  l'appel , 
et  les  autres,  qui  n'ont  pas  fait  acte  de  signification,  ou  dont  la  signification 
est  nulle,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ses  diligences.  La  Cour  de  cassation 
l'a  jugé  ainsi  par  application  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  mais  nul  doute  qu'elle 
ne  l'eût  jugé  de  même  si  l'espèce  à  elle  soumise  eût  pris  naissance  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure  civile  :  Les  principes  n'ont  pas  cbangé  (5). 

11  en  serait  autrement  si  celle  des  parties  à  laquelle  ou  a  signifié  le  juge- 
ment représentait  légalement  les  autres.  Par  exemple,  si  le  jugement  avait 
été  signifié  au  gérant  d'une  compagnie  commerciale,  certainement  la  signi- 
fication produirait  le  même  effet  que  si  elle  eût  été  faite  à  cliacun  des  asso- 
ciés en  particulier  (4). 

Nous  venons  de  voir  que  la  signification  des  jugemens  avait  surtout  pour 
objet  de  faire  courir  les  délais  d'appel  contie  la  partie  condamnée  ;  mais 
ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'appel  ne  puisse  être  interjeté  qu'après 
que  le  jugement  a  été  signifié:  rien  n'empêcbe,  au  contraire,  une  partie 
d'appeler,  même  avant  toute  mise  en  demeure  (5).  De  même  rien  n'oblige 
aussi  la  partie  qui  a  signifié,  d'interjeter  appel  dans  les  trois  mois  de  sa 
propre  signification;  car  il  serait  contraire  à  la  raison  de  croire  qu'elle  a 
voulu  faire  courir  les  délais  contre  elle-même  (6).  Il  faudrait  absolument 
pQur  cela  qu'une  signification  lui  eût  été  donnée  par  son  adversaire. 

On  a  demandé  s'il  en  serait  ainsi  lors  même  que  trente  ans  se  seraient 


(1)  Colmar,  aï  janvier  iSi»;  Rennes,  10  juin  iSiG,  t.  21,  p.  274,  v"  Si- 
gntfication,  n°»  54,  61. 

(2)  Angers,  :i  avril  iS22,t.  j.j,  p.  129- 

(5)  Cass.,  17  prairial  an  12,  t.  5,  p.  75,  v»  Appel,  n"  2S  ;  —  Mel2,  t5  juin 
1S12,  ib'uL,  n"  )  yS. 

(4)  Paris,  i5  mai  1S09,  t.  3,  p.  aôo,  v"  Appel,  n"  110. 

(5)  Cass.,  17  mars  jSuG,  t.  5,  p.  200,  v  Appel,  n"  no. 

(6)  Cass.,  4  prairial  an  11;  — Turin,  i\  marsiSaG;—  Paris,  iS  février 
iSii,  t,  r\  p.  4(),  n"  9.— Mais  alors  s'élève  la  question  de  savoir  si  par  cette 
signification  elle  n'a  pas  acquiescé  au  jugement;  voyez  à  cet  égard  la 
llevue  de  t'arquicsccttunl,  t.   '|2,  p.  67. 
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écoulés  depuis  la  prononciation  du  jugement;  et  par  application  de  l'arti- 
cle 2262  C.  C,  on  a  décidé  que  l'appel  ne  serait  dIus  recevable  (1). 

Une  seule  difficnllé  sérieuse  s'est  présentée  dans  l'application  à  faire  aux 
mineurs  qI  aux  interdits  des  principes  relatifs  aux  délais  des  appels.  —  Il 
s'est  agi  de  savoir  si  le  tuteur  qui  a  obtenu  un  jugement  contre  son  pupille 
doit,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  signifier  celte  décision  seulement 
au  subrogé-tuteur  de  celui-ci?  I^a  Cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  mais 
son  arrêta  été  cassé  comme  contraire  au  principe  que  deux  significations 
sont  nécessaires  pour  produire  un  pareil  effet  et  assurer  légalement  que  les 
deux  défenseurs  nés  du  mineur  ont  eu  connaissance  de  la  condamnation 
rendue  contre  lui.  Il  faudra  donc  que,  dans  le  cas  où  le  tuteur  aura  obtenu 
une  semblable  condamnation,  il  fasse  nommer  un  tuteur  ou  subrogé-tuteur 
ad  hoc,  auquel  il  la  signifiera  en  même  temps  qu'au  subrogé-tuteur  primitif 
du  mineur.  Par  là  seulement  le  vœu  de  la  loi  sera  rempli  et  les  délais  de 
l'appel  courront  (2).  —  Nous  avions  professé  cette  doctrine  avant  la  déci- 
sion de  la  Cour  suprême  (5). 

Au  reste,  il  ne  faut  l'appliquer  qu'au  mineur  qui  ne  serait  pas  devenu 
majeur  ;  car  s'il  l'était  devenu  avant  sa  condamnation,  il  retomberait  dans 
le  droit  commun,  et  il  ne  pourrait  invoquer  sa  minorité  antérieure  pour 
faire  prolonger  les  délais  de  l'appel  (4). 

Les  tribunaux  n'ont  pas  encore  élé  appelés  à  décider  en  quel  sens  oa 
doit  entendre  ces  mots  de  l'art.  44^  C.  P.  C.  :  0  Les  délais  de  l'appel  ne  cour- 
ront que  du  jour  où  te  faux  aura  clé  reconnu  ou  juridiquement  constaté.  Nous 
avons  toujours  soutenu  que  le  délai  ne  doit  courir  que  du  jour  du  jugement 
qui  déclare  le  faux,  car  c'est  alors  que  ce  faux  est  juridiquement  constaté. 
Impossilîle  d'attribuer  un  tel  effet  à  aucun  des  actes  de  la  procédure,  pas 
même  au  procès-verbal  des  experts,  qui  n'a  de  force  qu'autant  que  les  juges 
l'ont  homologué  (5). 

Du  reste,  l'absence  de  décisions  judiciaires  est  peu  regrettable  sur  un 
point  d'une  difficulté  qui  nous  semble  bien  légère  et  qui  surtout  ne  peut  se 
présenter  souvent. 

Mais  il  serait  bien  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  la  doctrine,  de  voir  résoudre 
par  la  Cour  suprême,  et  d'une  manière  formelle,  la  question  de  savoir,  si  la 
déchéance  résultant  de  la  tardiveté  d'un  appel  est  d'ordre  public  ;  en  telle 
sorte  que  les  juges  puissent  la  prononcer  d'office  (6)  ? 

Plusieurs  Cours  royales  ont  décidé  qu'en  pareil  cas  la  nullité  de  l'appel 
ne  pourrait  être  couverte  par  le  silence  de  l'intimé;  mais  elles  o'ont  fait 
que  poser  en  principe  ce  qui  fait  précisément  l'objet  de  la  question  :  elles 


(1)  Cass.,  14  nov.  1S09,  t.  5,  p.  1S2,  v  JpncL  n"  121;  i5  nov.  et  5  déc.^ 
i832,  t.  43,p.  753. 

(2)  Cass.,  iT  avril  i833,  t.  44,  p.  2;5  . 

(3)  /  oy.  J.  A.,  t.  3,  p.  476,  v  Jppel,  n"  3oi. 

(4)  Nîmes,  11  juin  1819,  t.  19,  p.  214,  v»  Ressort,  n"  253. 
(Sj/^'oy.  t.  3,  p.  47S,  v»  Jppei,  n"  3o3. 

(6)  La  Cour  de  cassation  a  bien  jugé  la  négative,  mais  dans  une  espèce 
où  l'appel  argii-é  de  tardiveté  parrioiimé  avait  été  admis  par  un  arrêt  in- 
lerloculoire  auquel  il  y  avait  eu  acquiescement,  et  qui  par  conséquent  avait 
force  de  chose  jugée.  On  voit  que  c'est  là  une  décision  d'espèce.  Arrêt  du 
^o  nov.  i85o, t.4o,  p.  3oS. 
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se  sont  fondées  d'ailleurs  sur  ce  que  celte  nullité  était  d'ordre  public  (i). 
Quelques-unes,  développant  cette  idée,  ont  ajouté  que  la  déchéance  n'est 
pas  seulement  dans  l'intérêt  des  parties,  mais  encore  dans  l'intérêt  public, 
qui  exige  que  les  procès  aient  un  terme,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
parties  de  faire  revivre  un  droit  éteint  (2). 

Mais  est-ce  bien  là  le  caractère  d'une  exception  qui  tient  à  l'ordre  pu- 
blic? S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  en  dire  autant  de  l'exception  de  la  pres- 
cription fondée  sur  l'ordre  public,  en  ce  sens  qu'il  importe  que  les  actions 
aient  un  terme  au-delà  duquel  on  ne  puisse  plus  les  exercer.  Et  pourtant 
les  juges  ne  peuvent  prononcer  la  prescription  d'office  (art.  2320  C.  C).  — 
A  ainemont  dirait-on  que  les  parties  ne  peuvent  faire  revivre  une  action 
éteinte  :  on  répondrait  toujours  qu'elles  sont  maîtresses  de  la  faire  juger, 
même  après  le  temps  suffisant  pour  qu'elle  soit  prescrite.  Pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  de  même  d'un  apptil  tardif?  Sans  doute  l'esception  tirée  de  la 
tardivcté  d'un  appel  est  péremptoire  ;  l'intimé  pourra  l'invoquer  en  tout 
état  de  cause,  de  même  que  la  prescription  (5);  mais  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment que  les  juges  puissent  la  suppléer  d'office.  En  quoi  l'ordre  public  s'y 
opposerait-il?  11  nous  est  impossible  de  l'entrevoir,  car  rien  n'est  changé 
par  là  aux  règles  sur  la  juridiction. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  appel  tardif  doit  s'appliquer  à  plus  forte 
aison  à  un  appel  prématuré;  il  faudrait  même  décider,  dans  ce  cas,  que 
'intimé  ne  pourrait  en  demander  la  nullité  après  avoir  conclu  au  fond,  car 
évidemment  <  'est  une  nullité  qui  n'intéresse  que  lui  seul  (4). 

Il  ne  pourrait  non  plus  la  demander  s'il  exécutait  le  jugement  dans  la 
huitaine  pendant  laquelle  l'appel  est  défendu  ;  car  si  la  loi  défend  de  l'in- 
terjeter dans  ce  délai,  c'est  sous  la  condition  que  l'exécution  n'aura  pas 
lieu  ;  aussi  la  suspend-elle  formellement. 

Elle  ne  fait  exception  que  lorsque  les  premiers  juges  ont  ordonné  l'exécu- 
tion piovisoire.  Mais  nous  croyons  qu'il  faut  étendre  cette  exception  au  cas 
même  où  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée,  si,  par  la  nature  des 
condamnations  qu'il  contient,  un  jugement  produisait  son  eflét  au  jour 
iiiême  où  il  a  été  rendu  (5).  C'est -ce  qui  fait  qu'en  matière  commciciale  les 
jugeinens  peuvent  être  attaqués  le  jour  même  qu'ils  ont  été  rendus  (6),  et 
même  avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
iiiprà,  page  i53. 

Nous  terminerons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  le  délai  de  l'appel  en  fai- 
sant observer,  d'après  une  jurisprudence  maintenant  incontestable,  qu'il 
ne  peut  être  prorogé,  lors  même  qu'il  expirerait  un  jour  de  fête  légale  (7)  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'augmenter  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile 
de  l'intimé  et  la  Cour  royale  devant  laquelle  il  est  assigné  (8)  ;  qu'on  doit  le 

(1)  Nhnes,  1  2  déc.  1 S 20,  t.  3,  p.  58,  v"  Appel,  n"  21. 

(2)  Biii.vclles,  20  février  i}i3o,  t.  4o,  p.  ^09  ;  idem,  28  juillet  1829,  t.  38, 
p.  i-i;  —  Rennes,  ^fév.  i8i5,  t.  12,  p.  498,  v  Errc/Jd'on*,  n^Sg; — Bourges, 
«G  juillet  1810,  et  t.  5,  p.  ijS,  v»  yippcl,  n°  j5. 

(3)  f^oy.  ibid.  et  t.  25,  p.  3o3. 

(4)  Bordeaux,    iS33. 

(5)  Turin,  5o  avril  1808,  t.  12,  p.  622,  v»  Excciilion  provisoire,  n"  19. 
(6j  Paris,  7  janvier  1812,  t.  21,  p.  553,  v  Ttercc-opposUion,  n"  52. 

(7)  ^"X-  ^-  ïJ>P-  ^'^g»  '"  l^xplolt,  n"  57a. 

(8)  P^oy.  t.  3,  p.  167,  v»  Appel,  n"  65. 
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compter  par  mois  et  non  par  jour  (i);  qu'il  est  franc  (2);  qu'enfin  le  jour  où 
un  Jugement  est  rendu  ne  l'ait  point  partie  de  la  huitaine  dans  laquelle  la  loi 
défend  d'en  appeler  (5), 

Il  nous  reste  maintenant  à  définir  le  mode  de  l'appel. 

Si  l'on  se  bornait  à  suivre  littéralement  le  titre  du  Code  de  procédure 
concernant  l'appel,  il  n'v  aurait  jamais  de  question  sérieuse  à  cet  égard.  Un 
seul  article  de  ce  titre  contient  une  disposition  sur  la  forme  de  l'appel  :  c'est 
l'art.  456,  portant  que  l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais 
de  la  loi  et  sera  signifié  à  personne  ou  à  domicile  sous  peine  de  nullité  ;  arti- 
cle uniquement  fait  pour  mettre  fin  à  l'ancienne  faculté  qu'on  avait  d'appe- 
ler par  une  simple  déclaration. 

Toutefois  le  législateur  en  a  dit  assez  pour  exprimer  son  intention.  Il  a 
déclaré  que  l'acte  d'appel  serait  une  véritable  assignation;  et  par  ces  mots 
il  a  suffisamment  fait  entendre  que  l'appel  doit  être  soumis  à  toutes  les  for- 
malités d'un  ajournement. 

Ainsi,  impossibilité  complète  d'appeler  désormais,  soit  en  adhérant,  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  comme  on  le  faisait  avant  le  Code  de  procédure  (4)  ; 
soit  par  une  simple  déclaration  sur  exploit  de  signification  du  jugement  de 
première  instance  (5),  lors  même  que  cette  déclaration  contiendrait  une  as- 
signation avec  constitution  d'avoué  (6). 

Il  faut  nécessairement  un  acte  séparé  contenant  tout-à-la  fois  assignation 
sous  peine  de  nullité  (7),  et  volonté  exprimée  d'appeler.  Cependant  la  loi 
•ne  prescrit  point  l'emploi  de  termes  sacramentels,  tels  que  le  mot  appeler; 
elle  n'exige  pas  non  plus  que  les  griefs  d'appel  soient  exprimés  (8). 

Les  mêmes  raisons  qui  font  appliquer  à  l'appelles  principes  en  matière 
d'exploit,  doivent  aussi  y  faire  appliquer  les  régies  sur  la  recevabilité  des 
actions  en  général. 

Ainsi,  l'on  ne  peut  pas  plus  plaider  par  procureur  en  appel  qu'en  première 
instance:  on  ne  pourra  donc  appeler  que  pour  soi-même.  —  Conformément 
à  ce  principe,  plusieurs  arrêts  ont  déclaré  nul  l'appel  interjeté  par  un  man- 
dataire en  son  nom,  quels  que  fussent  les  termes  de  sa  procuration  (9).  II 
aurait  diî  être  interjeté  au  nom  de  la  partie  elle-même,  poursuite  et  dili- 
gence du  mandataire;  et  il  aurait  fallu  de  plus  que  la  procuration  fût  spé- 
ciale (lo),  ou  du  moins  contint  pouvoir  d'appeler  de  tous  jugemens  (11). 
Suivant  la  Cour  suprême,  il  faudrait  môme  que  la  procuration  fût  mention- 
née dans  l'acte  d'appel  (12). 


(1)  Turin,  i3  février  1812;  —  Cass.,  12  mars  181G,  v"  Jppel,  n"  i5o. 

(2)  /f.  t.  4J,p.45.';. 

(3)  Foy.  t.  5(),  p.  522. 

(4)  Rennes,  3  fév.  1S08,  t.  3,  p.  i65,  n"  63. 

(5)  Montpellie--,  20  février  iSii,  t.  5,  p.  3o5,  v"  Appel,  n"  164, 

(6)  Cass.,  12  février  i8i5;  — Bordeaux,  5  avril  iSo3,  ibid.,  n"  224. 

(7)  Annens,  12  mars  1807  ; —Toulouse,  24  juin  1S07;—  Paris,  a5   aoflt 
1807,  t.  i5,  p.  90,  V"  Exploit.  n°  71. 

(8)  Ca^ss.,  2  ventôse  an  9,  t.  3,   p.  55,  v»  Appel,  n»  18;  —  Pau,  19  mars 
1828,  t.  57,  p.  4i, 

(9)  Aix,  18  fév,  1808,  t.  3,  p.  170,  v»  Appel,  n"  6G- 

(10)  Rennes,  23  avril  1811,  ibld.,  n"  66. 

(11)  Cass.,  12  sept.  1812,  v°  Appel,  n'»  216  et  4 1. 

(12)  Cass.,  29  brum.  an  9;  16  prair.  an  12,  ibid.,  n»  i5. 
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Celte  doctrine  devrait  évidemment  recevoir  exception  pour  l'appel  in- 
terjeté par  le  mandalnirc  légal  d'un  ou  de  plusieurs  individus.  Tel  serait 
ra])pel  d'un  tuteur  pour  son  pupille  ;  d'un  syndic  pour  une  faillite,  etc.  (i). 

Mais  il  n'en  serait  pas  démunie  de  l'appel  inteijcté  parle  subroî^é-tuleur; 
il  n'est  point  mandataire  légal  du  mineur.  Chargé  seulement  de  C(U)lroler 
la  conduite  du  tuteur,  il  ne  peut  remplacer  celui-ci;  il  doit  se  borner  à  Taire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  ie  délai  de  l'appel  n'expire  point 
au  préjudice  du  mineur  (2).  En  cas  de  nécessité,  il  ])ourrait  luevcnir  le 
conseil  de  famille  qui,  lui-même,  pourrait  appeler  (3). 

Il  est  un  cas  cependant  de  forc(î  majeure  où  le  subrogé-tuteur  devrait 
avoir  le  droit  d'interjeter  appel  lui-même;  ce  serait  celui  où  le  tuteur  dé- 
céderait au  moment  que  le  délai  d'appel  serait  sur  le  point  d'expirer  ;  il  est 
évident  que  si  le  suiirogé-tuteur  se  bornait  à  convoquer  alors  le  conseil  de 
f^imillc,  l'appel  du  pupille  serait  nonrcccvablc  pour  lardiveté  ;  le  subrogé- 
tuteur  n'aurait  fait  dans  cette  position  qu'un  acte  conservatoire  que  peut 
se  permettre  un  maire  sans  autorisation. 

Si  l'on  ne  peut  demander  la  réformation  d'un  jugement  qu'autant  qu'on 
en  a  appelé  soi-même,  on  ne  peut  qu'approuver  la  doctiine  des  tribunaux 
qui  ne  permet  à  une  partie  condamnée  de  piofiter  d'un  api)el  interjeté 
par  une  partie  condamnée  comme  elle,  qu'autant  qu'il  y  a  indivisiijililé 
dans  l'objet  de  la  condamnation,  ou  solidarité  entre  les  condamnés.  C'est 
alors  seulement  que  l'appel  de  l'une  peut  profiler  à  l'autre  (4).  En  tout 
autre  cas  la  condamnation  sera  maintenue  au  préjudice  de  celle,  ci,  quoique  . 
réformée  au  profit  de  la  première  (5). 

Cependant  la  Cour  de  Kancy  (G)  a  décidé  que  l'appel  interjeté  par  un 
individu,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  agissant  pour  sou  co-inlé- 
ressé,  profilerait  à  celui-ci  s'il  prenait  part  à  l'instance. — Les  Cours  de 
Grenoble  et  d'.\ngers  ont  jugé  de  même  à  l'égard  des  eobéiitiers  dont  un 
seul  avait  appelé  (7).  Mais  la  Cour  de  cassation  a  embrasse  l'opinion  con- 
traire :  elle  a  décidé  que  le  jugement  attaqué  avait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  contre  1<;  cohéritier  qui  n'avait  pas  appelé  (8  ;  cl  celte  décision 
est  conforme  aux  vrais  principc.'S. 

Pour  être  conséquent,  il  faut,  dans  l'hypothèse  inverse,  décider  que 
r.ippel  ne  pourra  donner  lieu  à  la  réformation  du  jugement  dont  on  appelle;, 
que  contre  la  partie  qu'on  aura  intimée.  — Ainsi,  lorsqu'on  a  actionné  en 
première  instance  le  vendeur  et  l'acquéreur  en  nullité  d'une  venle  fraudu- 
leuse, il  faudra  les  assigner  tous  deux  pour  faire  reformer  contre  l'un  et 
l'autre  le  jugement  qu'ils  ont  obtenu  (y).  Même  décision  à  l'égard  d'un 
appel  interjeté  sur  une  demande  en  distraction  (10). 

(1)  Paris,  20  novembre  iSaS,  t.  5o,  p.  ôoo  ;  2.3  avril  1812,  t.  5,  p.  3G4  , 
v"  ylppcl,  n"  207. 

(2)  Limoges,  5o  avril  iSio,  t.  3,  p.  276,  v"  Appel,  n"  lôg. 

(3)  Colinar,  4  avril  1822,  t.  24,  p.  386. 

(4)  Cass.,  3o  mars  1S25,  t.  29,  p.  iSi,et  t.  34,  p.  33 1. 

(5)  Rennes,  2G  mars  1820,  t.  i5,  p.  162,  v"  Jugement,  n"  189. 

(6)  Nancy, 28  juin  1829,  t.  87,  p. i58. 

(7)  Grenoble,  S  décembre  iSio,  t.  3,  p.  445,  \°  Appel,  n»  268  ;  —  Angers, 
22  mai  1817,  ibid. 

(8)  Cass.,  21  brum.  an  7,  t.  5,  p.  37,  v  Appel,  n"  8. 

(9)  Rennes,    i4   mai  et  20   août   1S12,  t.  3,  p.  37^,    ^^  Appel,  n"  ai5. 

(10)  Nîmes,  i4  mars  1828,  t.  34,  p.  190. 
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Mais ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  y  a  exception  lorsque  le  jugement 
est  indivisible,  ou  lorsqu'il  y  a  solidarité  entre  l'inlimé  et  ses  co-intéressés. 
Alors  l'appel,  interjeté  vis-à-vis  de  l'un  de  ceux  qui  ont  obtenu  gain  de 
cause,  et  seulement  dénoncé  aux  autres,  est  valable  contre  tous,  sans  que 
ceux  qui  n'ont  pas  été  direfctement  intimés  puissent  opposer  aucune  fin 
de  non-recevuir  (i). 

Au  surplus,  faisons  observer  que  toutes  les  nullités  relatives  à  la  signifi- 
cation d'un  acte  d'appel  ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt  de  l'inlimé;  elles 
ne  touchent  point  à  l'ordre  public,  et  jamais  il  ne  peut  y  avoir  lieu  pour  les 
juges  de  les  suppléer  d'office  (2). 

Ici  finit  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  les  formes  de  l'appel.  Nous  avons 
exposé  fOHîmcn/,  (]iia7idei  par  qui  ce  droit  pouvait  être  exercé,  en  laissant 
de  côté  des  questions  de  détail  qui  trouveront  leur  place  sous  les  mots  des- 
tinés aux  matières  spéciales  dans  lesquelles  ces  questions  se  présentent.  11 
nous  reste  à  donner  l'état  de  la  jurisprudence  sur  l'appel  incident;  nous  en 
développerons  l'analyse  dans  la  prochaine  livraison. 


RAPPORT  AU  ROI  SUR  LA  JUSTICE  CIVILE. 

Sire , 

Le  compte  de  l'admiiiistralion  de  la  justice  civile  el  commerciale  en  France,  imprime' 
I)our  la  première  fois  en  i83i,  a,  malgré  des  imperfections  et  des  lacunes  inévitables 
dans  un  premier  essai,  commencé  à  faire  connaître  et  apprécier  du  public  des  maté- 
riaux iruporlaiis  dont  l'uiilité  s'augmente  par  cette  publicité  ,  sans  laquelle  ils  ne  seraient 
pas  suflisammcnt  mis  en  valeur  et  perdraient  une  grande  partie  de  leur  prix. 

Une  disposition  insérée  dans  le  règlement  du  3o  mars  1808  ,  concernant  la  discipline 
des  Couis  et  tribunaux  ,  avaii  ordonné  aux  procureurs-généraux  de  trausmellre  au  grand- 
jnge,  en  avril  et  sejilenibre  de  chaque  année,  le  compte  particulier  de  l'adminislralinQ 
de  la  justice  dans  leur  ressort.  Cette  mesure  n'avait  été  prescrite  que  dans  le  but  d'éclai- 
rer la  surveilbince  de  l'autorité  supérieure.  Voire  gouvernement  a  cru  pouvoir  donner 
une  destinailou  plus  étendue  à  ces  documens  qui  viennent  se  réunir  dans  ees  mains  par 
le  bienfait  de  la  centralisation  ,  et  où  se  trouvent  préparés  les  meilleurs  éléniens  d'une 
siaiislique  judiciaire.  Cet'e  pensée  a  été  réalisée  par  la  puhljcalion  du  compte  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter  en  1  83  i  ,  et  qui  a  embrassé  les  Iravaux  des  années  écoulées 
depuis  l'année  judiciaire  1820-1821  ,  jusques  et  y  compris  l'année    1829-1830. 

Entreprendre  la  publication  de  iravaux  statistiques ,  c'est  contracter  l'engagement  de 
les  poufsuiire  et  de  les  peifectionner  d'année  en  année  ;  car  les  travaux  de  cette  nature 
tirent  sui  tout  leur  prix  de  leur  renouvellement  périodique.  J'ai  déjà  lieu  de  me  féliciter 
du  résultat  dss  effoi  ts  qui  ,  avec  le  concours  de  vos  procureurs-généraux,  ont  donné  une 
impulsion  nouvelle  à  ces  travaux  ;  el  le  compte  de  Tannée  judiciaire  i83o-i83i-,  quej'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  aujourd  hui  ,  marquera,  je  l'espère,  un  véritable  progrès 
dans  celle  voie  d'amélioration. 

Toulefois ,  la  statistique  civile,  pour  l'abondance,  la  variété,  l'intérêt  des  détails, 
demeure  encore  fort  en  arrière  de  la  statistique  criminelle ,  que  des  améliorations  siiC- 
ccssivemenl  introduites  ont  recommandée  à  l'estime  du  public  el  aux  travaux  des  sa- 
vans  en  France  et  dans  l'étranger.  Il  faut  le  reconnaître  aussi,  les  affaii  es  civiles  se  pré-' 
lent  à  une  nomenola'.ure  détaillée  plus  difficilement  que  les  affaires  criminelles.  Celles-ci, 
portant  avec  elles  leur  qualilication  distincte,  viennent  se  ranger ,  suivant  leur  genre,  leur 
espèce,  leurs  circonstances  essentielles,  sous  différentes  classilications  ,  à  l'aide  deiquelles 


(1)  Metz,  17  juillet  iSaô,  t.  25,  p.  26S  ;  —  Bordeaux,  4  avril  1829,  t.  Tij, 
p.  55S  ;  —  Montpellier,  2-  juillet  1825,  t.  29,  p.  267. 

(2)  Orléans,  7  juin  iSao,  t.  i3,  p.  a-6,  v"  Exploit,  n"  7>ig, 
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on  peut  se  rendre  compte  non-seulemenl  des  atles  divers  de  la  juridiction  criminelle,  mais 
ausii  des  faits  sur  lesquels  cette  juridiclioii  s'exerce,  el  de  I  iiiQueiice  des  causes  générales 
qui,  se  coiiibiDuiil  avec  la  Jégislalron  ,  agissent  plus  ou  moins  puissamuieut  sui  les  de'- 
veloppemens  de  la  moralité  sociale.  Les  allaires  civiles  sout,  pour  la  plupart,  d'une  na- 
ture complexe,  et  il  est  par  conséquent  beaucoup  plus  diflicile  de  les  distiuguer. 
Toutefois,  je  ne  renonce  point  à  introiluire  ullérîeurement  dans  celte  sîalisiique  des 
classifications  jiropres  à  (aire  apprécier,  par  nue  série  d'expétitnccs ,  l'action  de  la  le'- 
gislaiion  el  de  la  procédure  civiles  dans  les  diverses  matières  qu'elles  légisscnt. 

Quelle  que  soit  encore  l'imperfection  de  la  staiisiique  civile ,  elle  peimel  déjà  d'ap- 
ptécier  avec  certitude  les  effets  aciuels  de  l'organisalicn  judiciaire  et  l'éiat  de  l'admiuis- 
Iralion  de  la  justice.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ail  à  chercher  dans  les  résultats  de  ces 
travaux  de  nouvelles  solutions  des  questions  organiques  résolues  depuis  lorg-tcmps  par 
les  grands  piineipes  qui  servent  de  bases  à  nos  institutions  jndieiaiies.  Ainsi,  le  système 
qui,  com'uiaanl  avec  l'orsanisation  adini!ii>Iralive  lorgai.isalion  judiciaire  à  son  premier 
degré  ,  plite  un  juge  de  paix  dai  s  chaque  cantcii  el  un  Ir  tuinal  dans  le  rayon  de  chaque 
*ous-pré(éclure,  n'est  que  l'exéi-ulion  de  la  haute  pensée  qui  a  présidé  à  la  division  du 
lerriloire,  el  qui  a  voulu  qu'aucune  de  ses  partiis  ne  lût  privée  de  la  protection  de  la  jus- 
tice ,  pas  plus  que  de  la  surveillance  de  l'adminslration. 

Ainsi,  l'établissement  des  Cours  royales  a  réalisé  le  principe  hiérarchique  de  l'appel, 
et  résolu  le  problème  qui  consistait  à  créer  des  corps  de  magistrature  propies  à  exercer 
la  souveraineté  judiciaire  ,  sans  que  leur  juridiction  fût  étendue  ,  comme  autrefois  celle 
des  parleniens,  audelii  des  bnrnes  raisonnables  qu'il  convenait  de  lui  assigner  dans  l'in- 
térêt des  justiciables.  Ainsi  l'institution  d'une  Cour  régulatiice  était  l'unique  moyen  de 
maintenir  I  ordre  des  compétences,  et  de  ramener  la  jurisprudence  à  l'unité  de  la  légis- 
lation. Les  travaux  statistiques,  loin  d'acerédiier  les  attaques  portées  contre  notre  or- 
ganis.ilion  jndiciaite,  ont  servi  jusqu'ici  i  la  mieux  justifier.  Ils  contribueront  à  en  con- 
solider l'édiiice  ,  en  aidant  à  établir  intie  toutes  ses  parties  de  plus  exactes  |  roportions. 

A  l'époque  de  la  formation  des  tribunaux  aciuels,  on  n'avait,  pour  se  rendre  compte 
des  beïoins  du  service,  auquel  le  nombre  des  mapisliats  doit  être  proportionné  dans  cha- 
que srége,  que  des  conjectures  fondées  sur  l'étendue  des  ressorfs  el  sur  l'importance  de 
leur  populaiion.  La  statistique  n'a  |  as  seuVment  servi  à  rcctilier  sur  ce  point  des  conjec- 
tures hasardées,  el  e  les  a  remplacées  par  des  données  posiiives.  Le  tab'eau  du  personnel 
de  cliaqiic  Cour  ou  tribunal,  mis  en  regard  de  ses  occupations  en  maiiére  civile,  fournit 
l'un  des  principaux  élémens  propres  à  établir  la  propoition  qui  ex'ste  d.ms  chaque  siège 
entre  les  ressources  el  les  besoins  du  service.  La  comparaison  des  divers  tribunaux  entre 
eux,  sous  ce  double  point  de  vue,  aide  à  faire  apprécier  celle  proportion. 

Les  mêmes  tableaux  indiquent  le  nombre  des  oflieiers  mini-tériels  attachés  à  chaque 
siège,  et  par  les  comparaisons  qu'ris  facilitent,  il*  font  ressortir  de  grandes  inégalités  dans 
la  répartition  de  ce»  olUciers,  non-seulement  entre  tel  et  tel  siège,  mais  emre  desdivrïions 
importantes  du  territoire,  par  exemple,  entre  le  nord  et  le  midi  de  la  France.  En  rappro- 
chant le  nombre  des  olticiers  île  chaque  tribunal  du  nombre  des  affaires  qui  exigent  leur 
ministère,  la  statistique  montre  le  but  vers  lequel  l'administration  doit  tendre,  et  prépare 
une  plus  égale  répartition  des  oftices,  mais  à  laidedu  leri)ps,  et  avec  la  ci'Conspecliou  et 
les  ménagemens  dus  à  des  intérêts  privés  qui  se  fondent  sur  des  droits  acquis. 

Il  esfune  partie  spéciale  de  l'organisation  judiciaiie  à  l'égard  de  laqiielle  l'adniinis- 
trLitiou  ne  peut  te  passer  des  secours  de  la  statistique. Je  veux  parler  de  ce  qui  concerne  la 
création  et  la  suppression  des  tribunaux  de  commerce.  L'établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  ne  lient  point,  comme  celui  des  tribunauxciv  i^s,  à  des  besoins  universels  et  per- 
manens.  Il  est  beaucoup  d'arrondissemer.s  dans  lesquels  les  transactions ,  et  par  suite  les 
contestations  commerciales,  ne  sont  point  assez  muliipliées  pour  occuper  un  tribunal  spécial. 
Ces  élémens  d'une  juridiction  consulaire  ne  peuvent  être  constatés  que  par  la  stalisiiquo. 
Le  compte  décennal  puhbé  en  i83i  ne  con'enait  aucun  document  sur  les  tribunaux  de 
commerce.  Celte  omission  se  irouve  réparée  dans  le  compte  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter aujourd'hui.  Des  tableaux  particuliers  énumèrent  les  causes  ])orlées  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  ,  el  font  voir  qu'à  défaut  de  docimiens  stalisiiipn'S ,  ])lusieurs  de  ces 
tribunaux  oui  été  créés  sans  nécessité.  Moins  complets  que  ceux  qui  sont  consacrés  aux 
•  juridrctions  civiles ,  ces  tableaux  recevront  par  la  suite  les  mêmes  développemens. 

Le  résumé  des  travaux  judiciaires  est,  de  tous  les  documens  que  renferme  la  statis- 
tique ,  le  plus  important  pour  l'administraiion  de  la  justice, 

A  côté  des  chiffres  qui  font  connaitre  le  nombre  des  affaires  restant  a  juger  dans  cha- 
que siège  au  commeDcemenl  de  l'année  judiciaire  ,  cl  celui  des  instances  introduites  du- 
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rant  l'année  .  d'autres  clilffres  indiquent  le  nomhre  dos  jugemens  rendus  pendant  la  même 
période ,  puis  le  nombre  des  instances  laissées  inde'cises,  el  enfin  celui  des  causes  re'pulées 
arriérées  aux  termes  du  décret  du  3u  mars  i  808  ,  c'cst-à-dire  ayant  plus  de  trois  mois 
d'inscription  sur  le  rôle  général.  C'est  surtout  dans  la  vue  d'assurer  la  prompte  expédi- 
tion des  affaires  ,  que  les  réglemens  obligent  la  magistrature  à  rendre  deux  fois  par  an- 
née comple  du  résullal  de  ses  travaux  ,  et  à  prése.jler  pour  ainsi  dire  ses  étals  de  situa- 
tion. I,a  publicité  donnée  à  ce  compte  tend  à  le  rendre  plus  eflicace,  el  uc  peut  mamjuer 
de  devenir  pour  les  tribunaux  un  puis-^ar.t  et  perpétuel  motif  d'émulation. 

La  ilestlnalion  de  ces  docun-.ens,  qui  oiit  surtout  pour  objet  d'éclairer  la  surveillance 
du  gouvernement  sur  l'état  et  la  marche  du  service,  suICt  pour  faire  sentir  avec  quel 
soin  religieux  les  comptes  semestriels  doivent  être  dressés.  J'ai  pris  soin  de  recommander 
à  cet  égard  aux  officiers  du  ministère  public  une  sévère  exactitude. 

Plus  les  comptes  semestriels  seront  complets  et  détaillés  ,  mieiu  leurs  diverses  parties 
se  ronlrôleront  les  uns  les  autres  :  les  développemens  nouveaux  qu'il  sera  possible  d'y 
ajouter  auront  donc  le  double  avantage  de  porter  la  lumière  sur  les  matières  spéciales, 
et  d'assurer  l'exactitude  des  documens  généraux.  En  faisant  pénétrer  plus  avant  dans  les 
détails  du  service,  ils  aideront  à  démêler  les  causes  des  embarras  qui  retardent  sa  mar- 
che ,  et  qui ,  s'ils  tiennent  dans  certains  sièges  à  une  disproportion  réelle  entre  les  besoins 
et  les  ressources,  proviennent  souvent  aussi  des  abus  que  le  temps  a  introduits  dans  le  ré- 
gime intérieur  de  phisiiurs  tribunaux. 

Ce  n'est  point  assez  de  fournir  des  indications  propres  à  faire  apprécier  le  mouvement 
des  affaires  et  l'état  du  service  dans  chaque  siège  ,  la  statistique  doit  encore  montrer  dan» 
ses  résultats  le  jeu  combiné  des  diverse-  parties  de  l'urganisation  judiciaire  ,  et  éclairer 
ainsi  sur  le  méri'e  et  l'uli'ité  des  institutions  par  l'expérience  de  leur  action.  Sous  ca 
rapport,  le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  vous  offrir  aujourd'hui  contient  des  développe- 
mens entièrement  nouveaux.  Dans  des  tableaux  séparés,  consacrés  à  retracer  dans  tous 
ses  détails  le  contrôle  exercé  par  la  Cour  de  cassation,  par  les  Cours  royales  et  par  les 
tribunaux  de  première  instance  à  l'égard  des  sentences  des  juges  de  paix  ,  chaque  juri- 
dictiou  a  pour  ainsi  dire  son  compte  ouvert,  dans  lequel  on  voit  figurer  le  nombre  des  re- 
cours en  cassation  et  des  appels  dirigés  con're  ses  actes,  avec  leurs  résultats  favora- 
bles ou  contraires.  Jusqu'à  présent  les  chiffres  de  la  statistique  civile  n'avaient  pu  ser- 
vir qu'à  mesurer  la  promptitude  de  l'action  de  la  justice.  Désormais,  le  calcul  appliqué 
aux  résultats  du  contrôle  exercé  parles  juridictions  supérieures  pourra  contribuer  à  faire 
reconnaître  dans  quels  tribunaux  la  justice  a  été  le  mieux  rendue  ,  les  lois  plus  sainement 
interprétées  el  appliquées. 

De  ces  aperçus  généraux  ,  propres  à  faciliter  l'intelligence  et  l'usage  des  diverses  par- 
lies  de  cette  statistique,  je  passe  aux  lésultats  particuliers  du  comple  de  l'année  judi- 
ciaire  I  83o- 1  83  I  ,  en  les  ra|)prochant  de  ceux  que  donne  la  statistique  décennale. 

Le  nombre  des  insciipllons  aux  rôles  pour  la  totalité  des  tribunaux  de  première  instance 
pendant  l'année  i  83o-i  83  1  a  été  de  i  12, 853.  Ce  chiffre  ,  ajouté  à  celui  des  causes  res- 
tant à  juger  à  la  Cn  d'aoïil  1  83o  ,  qui  s'élevait  à  43, 1  33  (1),  porte  à  165,986  la  somme 
des  affaires  que  les  tribunaux  out  eu  à  juger  pendant  l'année. 

En  cherchant  le  rapport  de  ce  chiffre  à  celui  de  la  population,  qui  s'élève  à  32,56o,f)34 
habilans  d'après  le  dernier  recensement  officiel ,  on  trouve  qu'il  est  de  i  à  i  96  ,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  a  eu  pendant  l'année  i83o-i83i   1  procès  sur  196  individus. 

Lorsque  de   ce  résultat  général  on  des-  Le   même   rapport  ,   calculé    d'après    la 

eend  à  l'examen  parliculierdesélémens  dont     moyenne  desdixannéesécouléesdepuis  1  820 
il    se  compose   dans  le  ressort  de  chaque     jusqu'à  i83o,  était  de  : 
Cour  royale,  on  trouve  que  ce  rapport  se 

I  5o 
190 

3IO 
100 

aoo 


(i)  Le  chiffre  des  causes  restant  à  juger,  porlé  à  la  statistique  décennale,  n'est  que 
de  42,91  7  ;  quelques  erreurs  avaient  été  commises  à  l'égard  des  tribunaux  d'Auch  et  de 
Saiote-Affrique. 


proportionne  ainsi  qu'il  suit  : 

Grenoble , 

I    à 

96 

Grenoble  , 

Riom, 

I    à 

127 

Piiom  , 

Paris, 

I    à 

127 

Paris  , 

Lyon  , 

I    à 

i37 

Lyon , 

Montpellier  , 

I    à 

146 

Montpellier  , 
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Nîmes, 
Caen , 
Bourges  , 
Pau, 
Limoges  , 
Rouen  , 
Toulouse , 
Besancon  , 
Bordeaux  , 
Colmar  , 
Agcn , 
1)  jon  , 
ISanci, 
Orléans  , 
Mulz  , 
\\x, 
Amiens, 
Basiia  , 
Poiliers , 
Angers , 
Douai , 
Renues , 

Le  rapport  du  oonihre  des  procès  avec  l'élendue   superCcielle  .  qui  est  pour  tout  le 
royaume  de  63, 192,  i  68  hectares  ,  établit  qu'il  y  a  eu  1  procès  sur  3 10  hectares. 
Ce  rapport  se  proportionne  ainsi  qu'il  suit  : 


à 
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Nîmes  , 

à 
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Caen , 

à 

i5o 

Bouiges, 

à 

1  ÔI 

Pau, 

à 
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Limoges , 
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Rouen  , 

à 

iGg 

Toulouse  , 

a 

.84 

Besançon , 

à 

igj 

Bordeaux , 

à 

i  i  2 

Colmar, 

à 

2l3 

Ageii , 

à 

218 

Dijon  , 

à 

2  22 

ISauci, 

à 

248 

Orléans , 

à 

271 

Metz  , 

à 

289 

Aix , 

à 

3.9 

Amiens , 

à 

348 

Basiia  , 

à 

439 

Poitiers  , 

à 

5o5 

Angers  , 

à 

548 

Douai , 

à 

763 

Rennes , 

555 

i5o 

a  2  10 

100 

220 

igo 
1 10 
î3o 
260 

200 
3  10 

3oo 
290 

à  35o 
35o 
3^0 
280 
38o 

à  320 
480 

à  660 
600 


Lyon , 
Caen  , 
Rouen  , 
Paiis 
Colmar , 
Grenoble, 
Riom , 
Ni  mes, 
Toulouse , 
Agen  , 
Besançon  , 
Limoges  , 
Monijjellier  , 
Pau, 


i;S8 

Bordeaux , 

iGG 

Bourges, 

1  7  1 

Douai , 

,73 

Amiens  , 

.7G 

Melz , 

2o3 

Dijon  , 

23  2 

rSunci , 

274 

Orléans  , 

277 

Ait, 

282 

Angers  , 

3o3 

Poiliers, 

3U 

Rennes  , 

33o 

Basiia  , 

3^1 

1  à  35â 

I   à  4o8 

là  417 

là  434 

I   à  43a 

I   à  449 

I   à  483 

I   à  53o 

I  à  719 

I   à  730 

I  à  8Gj 

I    à  lo^o 

I    à  1744 


Au^  données  que  fournissait  la  stalislique  d<'cenna!e  ,  la  stalistique  nouvelle  ajoute 
l'indicaiion  du  monlant  de  la  conliihulion  foncièie  par  ressort  de  Cour  royale,  par  dé- 
partement tt  par  arrondissement.  Le  rapport  du  nombre  des  |)iocès  avec  le  ehillre  de  la 
couirdiulion  foncièie  ,  qui  est  ,  pour  lotu  le  royaume  ,  de  288, «74,686  fV.,  est  de  1 
pioeès  pour  i  740  fr.  de  contributions.  11  se  proportionne  de  la  manière  suivanle  entre 
les  divers  ressorts  : 


Basiia, 
Pau, 
Grenoble  , 
Limoges , 
Rioin  , 
Nîmes , 
Lyon  , 
Bourges , 
Colmar  , 
RIonipellier, 
Besançon  , 
'I  oulouse , 
Paris , 
Caen , 


1    à 

6.6 

Bordeaux 

1   à 

566 

Rouen  , 

1    à 

7G6 

Melz  , 

1    à 

85G 

Agen  , 

I    à 

978 

Nanci  , 

I    à 

i,o53 

Aix, 

1   à 

1 ,167 

Dijon  , 

1    à 

1 ,204 

Oïlf'ans, 

1    à 

i,3C6 

Amiens , 

1    à 

1,4" 

Poiliers , 

1    à 

i,4G5 

Rennes, 

1    à 

1,548 

Douai  , 

1    à 

1  ,G55 

Angers  , 

I    à 

i.G/G 

a  1,790 

a  2,023 

à  3,04a 

à  3, 118 

à  2 , 1 3  4 

à  2,243 

à  3,362 

à  3,660 

à  3,485 

à  4,029 

à  4,449 

à  4,484 

à  4,05i 
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La  masse  des  affaires  que  les  tribunaux  ont  eu  à  juger  pendant  l'année  i  83o-i  83 1  ex- 
cède de  pi  es  des  quatre  dixièmes  le  terme  moyen  que  fournil  la  slalislique  décenaalc. 
L'augmculalioii  du  nombre  des  procès  a  éiéseusible  dans  tous  les  ressorts,  sauf  le  ressort 
de  la  Cour  royale  de  Baslia  ,  dans  lequel  le  nombre  des  affaires  poilees  aux  r<jlL'S  est  resld 
au-dessous  du  terme  moyen.  L'excédant  que  présente  sur  le  terme  moyeu  le  chirire  des 
causes  inseiilcs  aux  rôles  cet!e  aiinde  se  proportionne  ainsi  qu'il  suit  pour  les  divers  ressorts  ; 

Il  est  à  Aix  et  à  Colmar  d'un  peu  plus  d'un  loo''; 
à   ISîmes,  d'un  20e  ; 

à  Douai  ,  Poilieis  el  Renues ,  d'un  à  deux  lo»'  ; 
à  Amiens  ,  Melz  et  Nancy,  de  deux  à  trois  lOes  ; 
à  Angers  ,  Bordeaux  ,  Bourges  ,  Dijon  ,  Linioges  ,  Montpellier,  Orle'ans 

el  Rouen  ,  de  trois  à  quatre  iC*  ; 
à  Ageu  ,  Bes.m'-on  ,   Caeo  ,  Lyon  ,  Pau  ,  de  quatre  à  cinq  1  o*'*  ; 
à  Toulouse  de  cinq  à  six  loes; 
Et  enfin  à   Grenoble,  Paris  et  Riom  ,  de  six  à  sept  iqps. 

Un  accroissement  fâcheux  se  fait  remarquer  dans  le  nombre  des  affaires  laisse'es  inde'- 
cises  à  la  lin  de  l'année  et  dans  le  nombre  des  affaires  arrie'rées.  Néanmoins  l'excédanl 
que  présentent  ces  derniers  chiffres  sur  les  chiffres  corrrspondans  de  la  statistique  décen- 
nale est  dans  une  proportion  inférieure  à  celle  que  j'ai  signalée  dans  l'accroiisement  du 
nombre  des  insciiplions  aux  rôles.  Pour  balancer  celle  surcharge  à  la  fin  de  l'année  il 
aurait  fallu  qu'on  eùl  lerminc  dans  lous  les  ressorts  un  nombie  d'aKaires  plus  considéra- 
ble qu'on  n'en  termine  année  commune.  Malheureusement  un  résultat  aussi  saiisfaisant 
n'a  été  obtenu  que  dans  les  ressorts  d'Amiens  ,  Angeis  ,  Besançon  ,  Bordeaux  ,  Bouiges, 
Dijon  ,  Ljon  ,  Metz  ,  Nancy,  Oiléaus  ,  l'aris  el  Rouen.  Dans  les  autres  ressorts  le  nom- 
bre des  affaires  terminées  est  demeuré  au-dessous  du  :eime  moyen. 

19,396  causes  ont  élé  inscrites  aux  KÎles  des  Cours  royales.  Ce  chiffre  présente  un 
excédant  de  7,891  sur  le  terme  moyen  fourni  parla  statistique  décennale.  Il  se  ré,iarlil 
entre  les  Cours  dans  des  proportions  inégales.  La  cour  de  Poilurs  est  la  seule  dans  la- 
quelle le  nombre  des  afiaires  ail  élé  au-dessous  du  terme  moyen.  Dans  lei  Cours  de 
Rouen  ,  d'Angers  et  de  Bastia  ,  il  s'en  est  beaucoup  rapproché  ;  mais  dans  celle  de  Paris, 
de  Lyon,  de  Riom,  de  Nîmes,  de  Toulouse,  d'Agen  el  de  Limoges,  le  terme  moyen 
a  élé  excédé  de  moitié.  Dans  les  autres  Cours  l'excédant  s'est  réparti  moins  unifoimé- 
nient,  néanmoins  il  a  élé  généralement  de  plus  de  six  dixièuies  :  il  a  été  dans  la  cour 
de  iMonIpellier  de  plus  de  sept  dixièmes,  et  d  ins  celles  de  Pau  et  de  Nancy  de  plus  de  huit 
dixièmes. Toutefois  les  Cours  rnyales  oui  laissé  à  la  Cu  d'août  i83l  un  peu  moins  d  af- 
faires indécises  qu'elles  n'en  avaient  laissé  à  la  Cu  d'aoiît  iS3o;  mais  le  nombre  de  celles 
qui  ont  plus  de  tros  mois  d'inscription  sur  les  rôles  s'est  accru.  Plusieurs  Cours  parmi 
celles  qui  n'ont  que  deux  chambies  civiles,  et  notamment  celles  de  Nîmes  et  de  Pau  ,  ont 
laissé  Un  arriéré  fort  considéraLle. 

Cerésultatmérile  par  lui-même,  el  en  outre  par  son  influence  sur  la  marche  ultérieure  du 
service,  d'allirer  toute  la  sollicitude  du  gomernement  et  des  magistrats.  On  est  autorisé  à 
conclure  des  données  de  celle  slalislique  ,  comme  de  celles  de  la  slalislique  anièrieure, 
que  l'encombrement  des  affaires  provient  beaucoup  moins  de  l'introduction  d'uu  grand 
nombre  d'instances  pendan;  l'année  que  de  l'arriéié  laissé  à  la  lin  de  l'année  précédenle. 
Aucun  moyen  ne  doii  être  négligé  pour  parvenir  à  faiiedisparaîtrc  une  surcharge  quinon- 
seulejieut  se  perpétue  d'année  en  année,  mais  qui  augmente  dans  une  proportion  tou- 
jours croissante  les  embarras  du  service. 

Dans  les  rapprocheraens  que  je  viens  de  faire  ,  il  n'a  élé  question  que  des  affaires  ci- 
viles. Je  dois  renoncer  à  établir  celle  fois  de  semblables  rapprochemcns  pour  les  afiaires 
commerciales,  parce  que  la  slalislique  décennale  ne  fournit,  en  celle  matière  ,  aucun 
terme  de  comparaison.  Les  données  que  renferme,  sur  les  alfuiies  commerciales,  la 
statistique  de  l'année  i83o-i83i,  ne  sont  pas  non  plus  uniformes  et  ne  se  coordonnent 
pas  bien  ensemble;  incnniénient  que  je  ferai  disparaître  dans  les  comptes  des  années 
suiiantes.  Dans  la  partie  qui  concerne  les  tribunaux  spéciaux  de  commerce,  on  a 
indiqué  le  nombre  des  affaires  qui  leur  ont  élé  soumises  ,  sans  y  joindre  celui  desjuge- 
mens  qu'ils  ont  rendus  ;  au  contraire  ,  dans  la  partie  qui  comprend  les  tribunaux  civils 
faisant  fonctions  de  tribunaux  de  commerce  ,  on  a  donné  le  nombre  des  jugeniens  qu'ils 
ont  rendus  en  matière  commerciale  ,  sans  ènumérer  les  affaires  de  celte  nature  qui  leur 
ont  été  soumises. 

Kéaamoins ,  comme  on  est  autorise'  «  supposer  que  là  oti  il  y  a  eu  plus  de  jugemens 


< 

E 
o 

1 

2  '> 

1 

Douai, 

2 

lO 

Bourges, 

3 

9 

Angers, 

4 

3 

Agen, 

5 

5 

Metz, 

C 

iG 

Montpellier, 

y 

7 

Aix, 

3 

i3 

Besançon, 

9 

21 

Rennes, 

lO 

20 

Pau, 

I  1 

I  2 

N-incy, 

1 1 

2 

Coliuar, 

i3 

/, 

Bustia, 

35 

23 

iG 

•4 

'7 

2G 

i8 

i8 

'9 

25 

20 

G 

3  1 

14 

2J  19 

2  G  17 

»7  27 


REVIJE   ET    DISSERTATIONS.  535 

rendus,  il  y  a  eu  aussi  |)Ius  d'affaires,  on  peut  parvenir  à  déterminer,  d'après  les  don- 
nées fournies  parcelle  statlslique,  le  rang  qu'occupeul  entre  eu\  les  divers  ressorts  de 
Cours  r.iyales,  sous  le  1  apport  de  l'importante  des  ailaires  commcrcia'cs.  C'est  ce  qu'in- 
dique le  tableau  suivant,  dans  lequel  on  voit  en  même  temps  le  rang  qu'occupent  les  di- 
vers ressorts  sous  le  rapport  de  l'importance  des  affaires  civiles. 


Paris, 

Rouen, 

Bordeaux, 

Caen, 

I.yon, 

Amiens, 

Toulouse, 

Dijon, 

Poitiers, 

Orle'ans, 

Limoges, 

Rioni, 

Gienoble, 

Mîmes,  I  1  8 

•le  me  suis  borne',  jusqu'à  présent,  à  indiquer  les  rifsullats  ge'néraux  qui  so  déduisent 
de  l'appréciation  de  l'ensemble  du  service.  Mal*  c'est  siiitout  l'examen  paiticulier  de 
1  étal  du  service  dans  chaque  siège,  c'est  la  comparaison  des  divers  sièges  entre  eux 
sous  le  rapport  de  leurs  occupations  et  de  leurs  travaux,  qui  louruit  les  révélations  les 
plus  ul.Ics  pour  l'adminislratioii  de  la  justice.  Un  tableau  a  cte'  dressé  dans  la  vue  de 
faciliter  ces  opérations  :  c'est  celui  dans  lequel  les  Couis  et  les  tribunaux,  classés  d'après 
le  nombie  de  leurs  cliamlires  et  de-  maglstials  qui  les  composent,  sont  ensuite  rangés, 
dans  chacune  de  ces  classes,  d  api  es  le  nondjre  des  affaires  qu'ils  ont  eu  à  juger. 

Plusieurs  Cours  roya'es  et  un  grand  nombre  de  tiibuuaux  de  première  instance  ont 
cessé  (l'otcuper  le  rang  qui  leur  était  assigne  dans  la  slaiistique  décennale.  iNéanmoius 
les  résulialsqui  avaient  frappé  dans  la  comparaison  des  occupations  des  Goûts  royales 
ajinartenanl  à  diverses  classes,  se  trouvent  encore  conlirmés  pai'  la  statistique  1  H3o- 
1  8J  1 .  Ainsi,  la  Cour  royale  de  Reunes,  qui  a  le  pcisoniiel  le  plus  nombreux  apiés  la  Cour 
royale  de  Paris,  n'occuperait  encore  que  le  huitième  rang  parmi  les  Cours  royales  de  la 
seconde  classe,  et  le  dixième  parmi  les  cours  de  la  Iroisièine  classe,  si  l'on  ut  consul- 
tait, pour  le  classement  des  Cours  royales,  que  l'importance  de  leurs  occupations  en 
matière  civile. 

Les  Cours  royales  de  Douai  et  de  Poitiers,  qui  font  partie  de  la  seconde  classe  ,  ne 
viendraient  aussi  dans  ce  nouvel  ordre  qu'au  trelzit'me  et  au  seizième  rang  parmi  les 
Cours  de  la  troisième  classe.  D'un  autre  côté,  les  Co.irs  de  Nîmes,  de  Pau  et  de  Monl- 
jiellier,  qui  appartiennent  à  la  troisième  classe,  sera  eut  placées  pai'Icurs  occupations  et 
leurs  travaux  à  un  rang  élevé  dans  la  seconde  ;  la  cour  de  Mîmes  y  figurerait  même  aa 
premier  rang. 

Ou  trouve  aussi  de  grandes  anomalies  dans  le  classement  des  tribunaux  de  ])rcmiêre 
instance.  Pour  les  rendre  sensibles  dans  un  relevé  général,  on  a  calculé  la  somme 
totale  des  alTalres  portées  devant  les  20  premiers  tribunaux  de  chipie  classe,  et  des 
aff.iires  qu'ils  ont  tirminées  ;  |iuis  on  en  a  extrait  [a  moyenne.  On  a  fait  le  même  calcul 
jiour  les  20  derniers  tribunaux  de  chaque  classe.  Cette  opératioB  a  dunné  les  résultats 
suivans  : 

TRIBUNAUX  DE  TROIS  JUGES. 

viser    PREMIERS. 

affaires  du  rôle.  Affaires  terminées, 

moyenne.  moyer.ne. 

Affaires  civiles.  io55  627 

Affaires  correctionnelle*,  •  703 
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VINGT    DERNIERS. 

Affahei  civiles,  G3  i2 

Affaires  corredionnellcs,  »  54 

TRIBUNAUX  DE  QUATRE  JUGES. 

VINGT    PRCMIERS, 

Affaires  civiles,  63;  403 

Affaires  correciionnelles,  »  353 

VINOT    DIRNItaS. 

Affaires  civiles,  '82  i55 

Affaires  correctionnelles,  »  ^^^ 

TRIBUNAUX  DE  NEUF  JUGES. 

VINGT    PREMIERS. 

Affaires  civiles,  879  fi  4 4 

Affaires  correctionnelles^  »        t  A^d 

VINGT    DERNIERS. 

Affaires  civiles,  igS  "58 

Affaires  correciionnelles,  »  5'io 

Pour  les  tribunaux  de  sept  juges,  donl  le  nombre  n'esl  que  de  treize,  on  trouve,  en 
calculant  la  somme  de  leurs  travaux,  la  moyenne  suivante  : 

affaires  du  rôle.  Affaires  terminées. 

Affaires  civiles,  6ïo  -576 

Affaires  correctionnelles,  »  819 

Les  tribunaux  des  autres  classes  sont  trop  peu  nombreux  pour  offrir  leselémens  d'ua 
semblable  calcul. 

11  reste  à  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  tableaux  des  appels  et  de  leurs  résultats,  qui 
figurent  pour  la  première  fois  dans  la  statistique. 

Le  nombre  des  appels  de  sentences  des  justices  de  paix  porte's,  pendant  l'anne'e  1  83o- 
l83i,  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  s'élève  à  2,776.  Il  a  è'.é  sla'.ué 
sur  2,19'^  de  ces  appels  ;  i  260  jugemens  ont  été  conGrme's,  et  912  infirrae's  en  tout  ou 
en  partie. 

Le  nombre  des  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce a  été  de  9,334.  On  pourrait  croire  que  plus  le  mouvement  des  affaires  de  pre- 
mière instance  est  considérable  dans  un  ressort  de  Cour  royale  ,  plus  aussi  les  appels 
doivent  être  nombreux.  Cependant  on  trouve  beaucoup  d'exceptions  à  celle  lègle.  Pour 
n'eu  citer  que  quelques  exemples,  les  Cours  de  Dijon  et  de  Colmar,  placées  au  treizième 
et  dix-septième  rang  d'après  le  nombre  des  affaires  portées  de\aot  les  iribunaux  de  pre- 
mière instance  de  leurs  ressorts,  sont  au  huitième  et  au  dixième  rang,  pour  le  nombre 
des  appels.  Toulouse  et  Nîmes ,  au  contraire,  qui  occupent  le  septième  et  le  huitième 
rang,  suivant  le  premier  mode  de  classiCcation,  ne  viennent  qu'au  onzième  et  au  trei- 
zième rang  d'apiès  le  second. 

Les  Cours  royales  ont  prononcé  sir  7,678  appels  :  5,176  jugimens  ont  été  confirmés, 
et  1,502  ont  été  inlirmés  en  tout  ou  en  pailie.  En  comparant  ce  résultat  avec  celui  des 
appels  formés  contre  les  sentences  des  justices  de  paix,  on»oit  que  pour  ces  dciniers  tri- 
bunaux les  inBrmalions  sont  dans  une  pioportion  beaucoup  plus  considérable.  La  con- 
clusion à  lirer  de  ce  rapprochement  est  que  la  justice  est  mieux  rendue  dans  les  sièges 
supérieurs  que  dans  les  sièges  inférieurs.  Celle  observation  se  trou\e  confirmée  par  les 
résultats  du  contrôle  que  la  Cour  de  cassation  a  été  appelée  à  exercer  sur  les  actes  des 
diverses  juridictions. 

La  Cour  de  cassation  a  été  saisie  pendant  l'année  judiciaire  i83o-i83i,  de  487 
pourvois;  à  la  fin  de  la  même  année,  SSg  alfaires  restaient  à  juger  sur  les  rôles  de  la 
chambre  des  requêtes,  et  87  sur  ceux  de  la  chambre  civile.  L;^  cUambre  des  requêtes  a 
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rendu,  lai  t  sur  les  pourvois  introduits  celle  année  que  sur  ceux  qui  avalEnl  e'te'  anle'- 
rieurenicDt  diriges  contre  des  arrêts  de  Cours  royales,  i-lô  arrêts  d'admiss;on  et  287 
airêis  de  rejet.  Sur  les  pour\ois  dirige's  contre  les  jugeinens  rendus  eu  dernier  ressort 
par  «les  tribunaux  de  première  ii  slince,  la  même  chambre  a  rendu  55  arrêts  d'admis- 
sion et  3r)  arrêts  de  rejet.  La  chambre  civile  a  rendu,  sur  des  arrêts  de  Cours  rojales, 
76  arrêts  de  cassation  et  53  ariêts  de  rejet  ;  sur  les  jugeniens  e'manes  des  tribunaux  de 
première  instance,  elle  a  rendu  30  arrêts  de  cassation  et  seulement  10  airêls  de  rejet. 
Ainsi,  les  cassations  comme  les  iuGrnialions  oui  frappé  dans  une  proportion  plus  COQ- 
side'rable  les  actes  des  juridictions  inféiieurcs. 

Les  colonnes  consacrées  à  retracer  les  travaux  de  la  Cour  de  cassation  s'enrichiront 
bientôt,  je  l'espère,  de  nouveaux  dêveloppemtns.  Ce  n'est  point  assez  de  savoir  sur  quel 
nombre  de  pourvois  et  à  l'égard  de  quels  tribunaux  la  Cour  de  cassation  a  exercé  sa 
censure  :  il  importe  de  connaître  sur  quelle  nature  d'affaire,  et  dans  quelle  proportion 
entre  les  d  verses  matières,  sa  jui  isprudunce  a  été  a|ipelée  à  se  prononcer.  Les  indica- 
tions puisées  à  une  pareille  source  ne  profiteront  pas  seulement  à  l'adiniiiistralion  de  la 
justice,  elles  aideiont  aux  progrès  de  la  législation,  en  mettant  sur  la  vole  des  réformes 
qu'il  pourra  être  utile  d'opérer  dans  quelques-unes  de  ses  parties. 

Des  docuniens  statistiques  sur  uue  matière  spéciale  avaient  été  précédemment  recueillis 
avec  soin  pour  arriver  à  ce  but;  ils  se  rattachent  au  projet  (ouçu  depuis  long-temps, 
mais  resté  sans  exécution,  d'apporter  des  améliorations  à  la  partie  de  la  législation  qui 
concerne  les  faillites.  La  sollicitude  de  V.  M.  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  bien-être 
général  cl  la  sécurité'  des  transactions  commerciales  l'a  portée  à  vouloir  que  ce  projet 
reçût  cnlin  son  accomplissement.  Conformément  à  ses  ordres,  je  me  suis  occupé  de 
réunir  lesélémens  dece  travail,  parmi  lesquels  figurent  au  pieniier  rang  les  observations 
émanées  des  Cours  rnvalcs,  ainsi  que  des  tribunaux  et  des  chambres  de  cominerce.  J'ai 
en  même  temps  provoqué  l'examen  des  législations  étrangères  sur  la  matière  des  failliles, 
dans  la  vue  de  leur  emprunter  les  améliorations  qu'il  pourrait  être  désirable  d'introduire 
parmi  nous.  Enfin,  j'ai  pensé  que  le  public  devait  être  appelé  à  prendre  sa  paît  dans  les 
elfoi  ts  communs  dir  igés  vers  un  but  qui  se  lie  si  éiroitement  à  ses  intérêts,  et  je  me  suis 
déleiminé  à  publier  saiisrelard  les  documens  stat.stiques  lecneillis  sur  les  faillites,  dans 
l'espérance  qu'ils  pourraient  suggéier  des  vues  utiles,  et  fournir  à  l'expéiience  des  cora- 
menans  rt    aux    méditations   du   législateur  des  données   plus   étendues  et   plus  sûres. 

Je  suis  avec  le  plus  piofoud  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  cl  très- 
fidèle  serviteur. 

Le  gardc-des^sceaux  de  Francis,  ministre  de  la  justice.  BARrnï. 


DISSERTATION. 

1"  Postulation.  —  Délit.  —  Quasi-délit. 

a"  Postulation.  — Compétence.  —  Avocat.  —  Magistrat. 

3"  Postulation.  — Ordonnance.  —  Réforination.  —  Voie. 

ï"  La  pàsltilallun  illicilc  est-elle  un  délit  ? 

2"  Devant  quel  tribunal  doivent  être  cités  les  avocats  et  les  magistrats  qui 
se  rendent  coupables  de  postulation  ? 

0°  Quelle  voie  doit  cire  prise  pour  faire  réformer  l'ordonnance  d'un  président 
qui  refuserait  d'autoriser  la  perquisition  mentionnée  clans  l'art,  4  du  décret  du 
igjuillct  1810.' 

Ces  trois  questions,  qui  toutes  présentent  la  plus  liaulc  importance,  et 
sur  lesquelles  nous  avons  été  consulté,  sont  nées  à  l'occasion  d'un  procès 
intenté  par  une  compagnie  d'avoués  contre  des  avocats  et  un  uingistrat 
accusés  de  postulation  illicite. 

Le  président  du  tribunal  avait  refusé  d'autoriser  la  perquisition  ordonnée 
par  l'ait.  4  du  décret  du  jy  juillet  x8io,  sous  le  prétexte  que  des  avocats 
T.    XLIV.  22 
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ne  pouvaient,  pour  fait  de  postulation,  Cire  justiciables  que  des  conseils  de 

discipline. 

Pour  décider  la  compétence,  il  faut  d'abord  apprécier  le  caractère  du 
fait  de  postulation. 

Est-ce  un  délit?  est-ce  un  quasi-délit  f 

Avant  tout,  il  faut  se  reporter  au  décret  législatif  qui  a  réglé  celte  nia^. 
tière  spéciale,  et  dont  les  articles  sont  essentiels  à  connaître.  Son  préam- 
bule rappelle  d'abord  les  termes  de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  S, 
portant  que  «  les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  dé  postuler  et  de 
»  prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis.» 
Puis  il  considère  «  que  les  dispositions  de  cette  loi  seraient  illusoires,  si  la 
»  postulation  était  tolérée;  que  cet  abus,  dans  tous  les  temps,  a  été  puni 
»  de  peines  sévères  dont  il  importe  de  renouveler  les  dispositions.  » 

Viennent  ensuite  ces  dispositions  nouvelles  qui  sont  rapportées  dans  le 
Journal  des  avoués,  au  mot  Avoué,  n"  4oj  !•  5,  p.  290. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  ce  décret, 
comme  l'a  fait  observer  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  que  nous 
aurons  occasion  de  citer,  a  force  de  lot,  et  n'a  point  été  abrogé. 

C'est  donc  à  ses  dispositions  qu'il  faut  s'attacher,  tant  pour  déterminer 
la  nature  du  fait  punissable  sur  lequel  il  a  statué,  que  pour  résoudre  la 
question  de  compétence. 

La  postulation  y  est  qualifiée  contravention, sans  autre  caractère  distinclif. 
Mais  cette  contravention  est-elle  ainsi  définie  comme  une  espèce  de  délit 
justiciable  des  tribunaux  correctionnels  ? 

Rien  n'autorise  à  le  penser,  et  la  juridiction  civile  déclarée  compétente 
est  exclusive  de  cette  supposition. 

La  qualification  de  contravention  n'est  évidemment  employée  ici  que 
dans  l'acception  générale  d'un  acte  contraire  à  la  loi,  mais  non  point  dans  le 
sens  catégorique  d'un  acte  contraire  à  la  loi  criminelle. 

Ainsi,  le  teste  du  décret  ne  suRît  pas  pour  imprimer  à  la  postulation  la 
même  nature  que  les  délits  qui  avaient  reçu  législativemenl  une  définition 
générale  dans  l'art,  i^r  du  Code  de  brumaire  an  4,  en  ces  termes  :  0  Faire 
»  ce  que  défendent,  ne  pas  faire  ce  qu'ordonnent  les  lois  qui  ont  pour  ob- 
»  jet  le  maintien  de  l'ordre  social  et  la  tranquilHlé  publique,  est  un  dclil.  » 

Quoiqu'elle  ne  soit  pas  reproduite  dans  nos  nouveaux  Codes,  cette  défi- 
nition n'en  est  pas  moins  une  vérité  qui  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée, 
comme  l'a  dit  M.  Legraverend,  lom.  1,  pag.  3. 

Or,  le  maintien  de  l'ordre  social  et  de  la  tranquillité  publique  n'.est  pas  plus 
compromis  par  les  faits  de  postulation  clandestine,  qu'd  ne  l'est  dans  fps 
actes  de  commerce  habituellement  exercés  sans  patente  ou  par  les  empiè- 
temens  que  deux  professions  peuvent  respectivement  se  reprocher,  comme 
on  l'a  vu,  par  exemple,  dans  les  débats  entre  les  commissaires  priseurs  et 
les  courtiers  de  commerce,  entre  les  huissiers,  les  greffiers  et  les  notaires,  etc. 
En  toutes  ces  matières  d'intérêt  privé,  jamais  il  n'a  été  qucstit-n  ni  de 
délits,  ni  de  peines  correctionnelles,  bien  qu'il  se  soit  agi  de  faits  souvent 
répréhensibles,  ou  de  contraventions  dans  le  sens  le  plus  large. 

La  pénalité  décrétée  contre  la  postulation  illicite  ne  renferme  non  plus 
aucun  des  caractères  exclusivement  réservés  à  la  pénalité  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police. 
En  effet,  l'amende,  qui  seule  est  prononcée  comme  sanction,  est  une 
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peine  souvent  appliquée  en  tnalièie  purement  civile  pour  réprimer  la  té- 
mérité de  certaines  actions,  telles  que  l'inscription  de  faux,  l'appel,  la 
tierce-opposition,  la  requête  civile,  la  prise  à  partie  et  le  pourvoi  en  cassa- 
tion, etc.  (Art.  246,  4715  479>  5oo  ^ct  5iGC.  1'.  C,  et  art.  17  de  la  loi  du 
2  bru  m.  an  4») 

Une  Cour  royale,  celle  de  Limoges,  s'est  bien  trompée  en  considérant 
la  postulation  comme  un  véritable  délit,  et  comme  passible  d'une  peine  correc- 
tionnelle, car  on  voit  très-claiiement,  par  ces  nombreux  excm])les,  que 
l'amende  n'est  point  en  soi  une  peine  caractéristique  des  délits,  puiscju't  lie 
est  si  fréquemment  appliquée  en  matière  civile. 

Enfin,  la  compétence  attribuée  aux  tribunaux  ordinaires  de  première  in- 
stance et  d'appel  pour  connaîlre  de  la  postulation,  est  une  preuve  mani- 
feste que  le  décret  n'a  voulu  ni  reconnaître  ni  créer  une  criminalilc  pro- 
prement dite  dans  les  faits  constitutifs  de  cette  espèce  de  fraude,  quelque 
condamnable  qu'elle  puisse  être. 

La  postulation  a  donc  conservé  la  nature  qui  lui  est  propre  ;  c'est  un  fait 
dommageable  et  atlenlatoii'c  au  privilège  des  avoués,  uiais  ce  n'est  pas  un 
délit  ;  le  préjudice  causé  peut,  sous  quelques  rapports,  être  assimilé  au 
préjudice  résultant  des  soustractions  frauduleuses,  mais  le  fait  en  lui- 
même  n'est  pas  un  vol  ;  c'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  20  juillet  1S21,  rai)porlé  J.^A.,  t.  5,  p.  574,  v  Avoué, 
n"  101. 

La  qualification  de  quasi-délit  est  par  conséquent  la  seule  qui  convienne 
à  la  postulation  et  qui  soit  justillée  par  toutes  les  dispositions  du  décret 
spécial  de  1810. 

Cela  posé,  nous  arriverons  naturellement  à  la  solution   de  la   question 
tiiée  soit  de  la  qualité  de  magistrat,  soit  de  la  qualité  des  avocats  inculpés. 
Lue  grave  difficulté    résulterait  de  l'art. 479  C.  I.  C,  si  la  postulation 
pouvait  être  considérée  comme  un  délit. 

Cet  article  porte  :  «  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du  tribunal  cor- 
»  reclionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier  cbargé  du  ministère 
»  public  près  l'un  d(!  ces  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis,  hors  de 
»  ses  fonctions,  ln  dkmt  emportant  une  peine  correctionnelle,  le  procurcur- 
»  généial  le  fera  citer  devant  cette  Cour,  qui  i)rononcera,  sans  qu'il  puisse 
»  y  avoir  appel.  » 

On  voit  que  celle  compétence,  toute  d'exception,  est  restreinte  au  seul 
cas  où  il  s'agit  d'un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle. 

Or,  il  est  démontré  que  la  postulation  n'est  pas  un  délit,  et  que  l'amende 
n'est  pas  en  soi  une  peine  correctionnelle. 

Donc,  l'art   479  C.  ^-  C  n'est  point  applicable. 

On  pèserait  pas  mieux  fondé  à  éb.-ver  contre  la  compétence  du  tribunal 
civil  une  objection  tirée  de  la  qualité  d'avocats  ou  de  ce'l  le  des  autres  prévenus. 
Cep<'iu!ant  la  réfutaticn  de  cette  objection  demande  plus  de  développc- 
mcnsà  cause  des  doutes  résultant  des  tiois  arrêts  rendus  sur  la  question  dans 
une  seule  et  même  cause,  par  la  Cour  île  Limoges,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion et  par  la  Cour  de  Bordeaux. 

Me  Mosnier-Laforge,  avocat  à  Bellac,  était  accusé  de  postulation,  et  il 
exiipait  de  sa  profession  pour  réclamer  la  juridiction  exclusive  du  conseil 
de  discipline  de  son  ordre. 
Trois  arrêts,  qui  renferment  les  argumeiis  des  deux  systèmes  et  qui  les 
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raeltent  dans  tout  leur  jour,  ont  été  rendus  dans  celle  cause.  On  peut  les 

consuller,  J.  A.,  t.  5o,  p.  i85  et  2S9,  et  t.  58,  p.  2GG. 

Ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux,  comme  on  peut  le  voir,  adopte  entièrement 
la  décision  de  la  Cour  de  Limoges  sur  la  question  de  compétence  ;  elle  est 
d'accord  avec  la  Cour  suprême  pour  ne  pas  considéier  la  postulation 
comme  un  délit. 

L'arrêt  de  cassation  s'est  suffisamment  expliqué  sur  ce  point,  en  disant 
que  l'exercice  du  droit  des  conseils  de  discipline  n'est  litnitc  que  dans  le  cas 
oit  l'avocal  commet  une  faute  à  l'audience,  auquel  cas  le  tribunal  a  le  droit  de 
la  réprimer  immédiatement  (  art.  16  et  4^  de  l'ordonnance  du  ao  novembre 
182?.);  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  l'avocat  pour  la  répression  des  actes 
qui  constitueraient  des  délits  ou  des  crimes  (art. .17). 

Ce  motif  l'ait  parfaileuient  comprendre  qu'aux  yeux  de  la  Cour  de  cassa- 
tion la  postulation  ne  constitue  pas  un  dkmt,  et  il  va  servir  à  démontrer 
qu'au  ibnd,  l'arrêt  de  celle  Cour  n'est  pas  entièrement  contraire  à  ceux 
des  deux  Cours  royales. 

En  elfet,  pourquoi  la  cassation  est-elle  prononcée?  parce  que  l'arrêt  de 
Limoges,  considérant  la  postulation  comme  un  délit,  avait  admis  l'aclion 
du  ministère  public  en  qualité  de  partie  poursuivante,  et.(remarqnons-le 
bien)  dans  une  cause  où  la  chambre  des  avoués  n'était  pas  intervenue;  en 
telle  sorte  que,  contrairement  au  vœu  du  législateur,  la  question  était  trai- 
tée comme  intéressant  directement  le  mai:itien  de  l'ordre  social  et  delà  tran- 
quillité publique. 

Ces  circouslances  de  fait,  qui  no  se  retrouvent  plus  dans  rcs|)èce  sou- 
mise, où  les  parties  intéressées  agissent  elles-mêmes,  suffisent  bien  jiour 
concilier  avec  la  loi,  sous  ce  point  de  vue  capital,  la  cassation  prononcée 
par  l'arrêt  du  28  décembre  1825. 

Quant  aux  autres  considérations  sur  lesquelles  s'est  appuyée  la  Cour  su- 
prême, elles  doivent  aussi  se  restreindre  toutes  aux  termes  mêmes  de  Tby- 
polhése  qui  se  présentait  à  juger. 

Le  ministère  public  poursuivant  seul  et  d'office  un  .avocat,  et  pour  un 
fait  qui  ne  conslituait  ni  crime  ni  délit,  mais  une  simpi»  faute  contre 
l'honneur  de  sa  profession,  c'était  bien  certainement  le  cas,  ou  jamais,  de 
rappeler  les  anciennes  et  constantes  prérogatives  du  barreau  et  de  sa  dis- 
cipline. La  défense  de  M.  Mosnier-Laforge  aurait  dû  se  contenter  de  celte 
noble  revendication  ;  mais  c'est  bien  à  tort  qu'elle  a  invoqué  en  laveur  des 
avocats  le  piétendu  silence  des  anciennes  lois  sur  la  postulation,  notam- 
ment de  l'ordonnance  de  Charles  Yll  de  1445,  de  celle  de  Louis  XII  de 
i5oj,  de  l'édit  d'ilenii  II  du  2ç)  juin  iSlg,  et  des  arrêts  de  règlement  du 
parlement  de  Paris  des  G  septembre  1670  et  7  septembre  1759. 

Ces  lois  et  reglemens  n'ont  déployé  d'iuie  manière  explicite  leur  sévérité 
que  contre  Ls  pralicicus  ou  clercs  du  palais  et  autres  pcrso7ines  sans  qualité 
qui  se  mêlaient  de  postulation. 

C'est-à-dire  que  le  législateur  a  voulu  signaler  surtout  les  coupables 
d'habitude  ; 

C'est-à-dire  que  la  noloriélé  publique  désignait  les  praticiens  ou  clercs  du 
palais  ; 

C'est-à-dire  qu'il  n'a  point  paru  bienséant  de  lancer  en  quelque  sorte  lé- 
gislativement  une  odieuse  imputation  contre  l'ordre  des  avocats; 

C'est-à-dire  que  celte  juste  réserve  élait  observée  tout  à  la  fois  à  l'égard 
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de  la  magistrature  et  du  barreau  ;  car  si  des  prévisions  spéciales  eussent  été 
nécessaires,  qui  osera  dire  qu'elles  n'auraient  pas  dû  porter  sur  l'un  comme 
sur  l'autre  de  ces  deux  illustres  corps?  et  l'espèce  soumise  n'ofl're-telle  pas 
un  suffisant  indice  de  la  failibiliié  du  magistrat  comme  de  la  faillibilité  de 
l'avocat? 

Heureusement,  le  scandale  de  la  postulation  est  rare  dans  ces  nobles 
professions,  et  aucun  monument  de  jurisprudence  antérieur  aux  trois 
arrêts  cités  ne  vient  les  accuser. 

Faut-il  conclure  de  celle  dernière  considération  que  le  silence  de  la  jus- 
tice est  la  conséquence  du  silence  des  lois  et  de  l'omnipotence  des  conseils 
de  discipline  en  cette  matière? 

Evidemment  non  I  car  les  avocats,  comme  les  magistrats,  sans  être  nom- 
mément désignés  dans  les  anciennes  ordonnances,  étaient  cependant 
compris  dans  cette  expression  générale,  et  altkks  fhrsohkes  sans  qualité 
(pour  la  postulation). 

En  présence  même  de  l'art.  479  C.  I.  C.  qui  n'établit  une  juridiction  cx- 
cc|)lionnelle  que  pour  les  dclils  correctionnellement  punissables,  les  ma- 
gistrats restent  évidemment,  comme  toutes  autres  personnes,  soiuiiis  à  la 
loi  répressive  de  la  postulation. 

Celte  véijté  est  textuellement  reconnue  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  de  la  Cour  de  Bordeaux, 

Les  magistrats  coupables  de  postulation  sont  donc  compris  dans  le  dé- 
cret; et  les  avocats  en  seraient  exceptés  !  quelle  étrange  anomalie!  Mais 
elle  n'existe  que  dans  le  système  contraire  au  nùtfe  ;  elle  n'est  point  dans 
la  pensée  du  législateur. 

Quelques  autres  argumens  ont  été  produits  pour  essayer  de  justifier 
celte  cbimérique  exception.  11  suffira  de  les  passer  en  revue  pour  en  faire 
justice. 

On  a  prétendu  que  les  avocats  étant  quelquefois  appelés  comme  con- 
seils, soit  par  les  cliens,  soit  par  les  avoués  eux-mêmes,  à  diriger  des  pro- 
cédures, ne  doivent  pas  être  aussi  rigotfreusement  punis  pour  la  pos- 
tulation que  les  autres  contrevenans,  à  cause  du  voisinage  des  deux  pro- 
fessions. 

Mais  une  ligne  de  démarcation  fortement  tracée  ne  sépare-t-elle  pas  le 
ministère  de  l'avocat  de  celui  de  l'avoué  ?  et  comment  ne  pas  réserver  tous 
les  émolumens  d'une  cbarge  à  celui  qui  en  supporte  les  sacrifices?  Et  en 
effi^t,  dans  le  quasi-délit  de  postulation,  il  ne  s'agit  pas  des  conseils  de  la 
science,  mais  bien  des  spéculations  de  la  fraude;  il  ne  s'agit  pas  principale- 
ment de  la  diieclion,  mais  bien  des  bénéfices  de  la  procédure.  L'bonneur 
du  barreau  et  l'inlérêt  des  avoués  sont  donc  d'accord  pour  repousser  le 
premier  argument. 

Le  second  est  tiré  d'une  disposition  du  décret  qui  prononce  contre  le 
coupable  l'incapacUo  d'être  nommé  aux  fondions  U'avoiic,  ce  qui,  ajoute-on, 
n'est  aj)plicable  qu'aux  clercs  et  aux  praticiens,  et  non  point  aux  avocats. 

Mais  les  cbarges  d'avoués  ne  sont-elles  pas  souvent  remplies  par  des 
avocats,  qui,  même  après  plusieurs  années  de  tableau,  vont  porter  dans  la 
proceduie  les  fiuits  de  l'étude  approfondie  du  droit?  La  compagnie  des 
avoués  de  Paris  est  presque  tout  entière  composée  de  licencies  ou  d  avo- 
cats; et,  dans  les  provinces  comme  dans  la  capitale,  la  science  du  praticien 
est  ainsi  ennoblie  p;ir  celle  du  jurisconsulte. 
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Que  celle  Communauté  de  lumières  rapproche  donc  autant  que  possible 
les  deux  professions,  rien  de  mieux  !  mais  qu'elle  ne  soit  pas  un  prétexte 
pour  absoudre  la  postulation  frauduleuse. 

On  insiste  encore,  en  invoquant,  pour  troisième  argument,  la  maxime 
non  bis  m  idcin,  attendu  qu'il  résulterait  de  notre  doctrine  une  double  ac- 
tion civile  et  disciplinaire  contre  l'avocat  poslulant. 

Mais  il  suffit  que  cliacune  de  ces  deux  actions  ait  un  objet  différent  pour 
que  la  maxime  non  bis  in  idem  ne  soit  nullement  applicable,  nullement 
compromise. 

Or,  l'action  civile  des  avoués  contre  l'avocat  inculpé,  a  pour  but  unique 
la  réparation  du  dommage,  et  ce  résultat  (comme  la  peine  de  l'amende  ou 
toute  autre  peine  prononcée  par  le  décret)  ne  peut  pas  même  être  de- 
mandé, et  encore  moins  obtenu,  devant  le  conseil  de  discipline,  qui  serait 
manifestement  incompétent. 

D'autre  part,  l'action  disciplinaire  s'exerce  exclusivement  dans  un  inté- 
rêt d'bnnneur  et  de  délicatesse,  pour  maintenir  dans  leur  intégrité  les 
devoirs  sacrés  de  la  profession  d'avocat.  Tout  se  renferme  alors  dans  une 
pénalité  morale;  mais  rien  de  pécuniaire;  et,  lors  même  que  le  membre 
indigne  est  suspendu  de  ses  fonctions  ou  rayé  du  tableau,  la  dignité  de 
l'ordre  est  le  seul  mobile  d'une  vindicte  paternelle. 

Donc  les  deux  actions  sont  essentiellement  distinctes  dans  leur  but 
comme  dans  leurs  effets;  donc  elles  ne  sont  pas  exclusives  l'une  de  l'autre; 
donc  elles  peuvent  concourir  sans  violer  la  loi. 

Autrement,  et  dans  les  cas  où  il  s'agirait  de  délits  caractérisés,  les 
cliambres  de  discipline,  anticipant  sur  l'action  publique,  pouiraieut  donc 
la  paralyser  î 

On  voit  d'(m  coup  d'œil,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  développemens, 
quelle  serait  la  portée  d'une  erreur  en  cette  matière. 

Aussi,  la  jurisprudence  a-t-elle  consacré  le  juste  concours  de  l'action  dis- 
ciplinaire et  de  l'action  judiciaiie.  On  peut  s'en  convaincre  notamment  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble,  l'un  du  7  juillet  iSy-,  l'autre  du  26 
décembre  1S2S  (1). 

La  Cour  de  Pau  a  repoussé,  dans  un  cas  spécial,  l'exercice  de  l'action 
disciplinaire  à  la  suite  d'une  accusation  de  faux  sur  laquelle  un  notaire 
avait  été  pleinement  innocenté,  et  elle  s'est  fondée  sur  ce  motif  que  la  dé- 
claration de  non-culpabilité  avait  été  absolue;  mais  c'est  là  une  pure  inter- 
prétation de  fait  qui,  loin  de  porter  aucune  espèce  d'atteinte  au  principe, 
présuppose  que,  dans  l'Iiypotlièsc  contraire,  aucune  exception  n'aurait  été 
admise  contre  la  poursuite  (2). 

Inutile  de  reproduire  tous  les  argumens  auxquels  la  Cour  de  Bordeaux 
a  directement  répondu.  On  peut  consulter  son  arrêt,  loco  cilalo. 

Ajoutons  seulement  que  si  le  privilège  d'une  juridiction  disciplinaire 
était  exclusivement  admis  en  matière  de  postulation,  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  n'aurait  pas  même  la  possibilité  de  faire  constater  le  quasi- 
délit,  conformément  au  décret. 


(1)  J.  A.,  t.  34,  p.  i65,  et  t.  5-,  p.  222. 

(2)  J.  A.,  t.  28,  p,  266. 
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N'ayant  aucune  autorité  hors  du  barreau,  il  n'a  aucun  droit,  aucune 
mission  pour  nrdonner  une  pcrquisilion  et  encore  moins  une  saisie. 

S'adrcsscrail-il  à  la  magistrature  ?  mais  les  ningislrats  pourraient-ils  des- 
cendre au  rang  de  simples  agens  des  chambres  de  discipline  ? 

Comment  aduieltre  d'ailleurs  que  le  barreau  lui-mêtnc  soit  juge  unique 
de  la  postidation  commise  par  ses  membres?  ce  serait  une  monstruosité 
judiciaire.  Tonte  autre  discussion  devient  inutile  en  présence  de  cette  der- 
nière considération  manifestement  décisive. 

D'ailbfurs,  la  perquisition  autorisée  par  l'art,  4  du  décret  du  19  juillet 
1  810  est  une  mesure  préalable  et  indépendante  de  toute  question  de  com- 
pétence. 

Il  (.st  facile  de  comprendre  le  motif  de  la  loi  pour  la  célérité  et  le  secret 
de  l'ordonnance  qui  doit  autoriser  la  perquisition. 

Quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  délit  caractérisé,  c'est  néanmoins  une 
fraude,  et  une  fraude  dommageable,  qu'il  faut  poursuivre  et  condamner. 
L'espèce  d'instruction  préliminaire  dont  l'art.  4  du  décret  de  1810  a  tracé 
la  marche,  réclame  donc  toute  la  sollicitude  des  magistrats  pour  constater 
le  quasi-délit  flagrant,  en  saisir  les  preuves,  et  les  mettre  sous  la  main  de 
la  justice. 

Une  seule  condition,  la  gravite  des  faits  et  des  circonstances  allégués,  est 
imposée  pour  l'investigation. 

En  effet,  qu'on  relise  attentivement  les  art.  4,  5  et  6  du  décret  de  1810, 
et  l'on  demeurera  convaincu  que  la  loi  s'est  principalement  occupée  de  la 
perquisition  comme  mesure  préalable,  et  avant  même  de  statuer  sur  la  ju- 
ridiction, dont  elle  ne  parle  que  dans  l'art.  7. 

Elle  ordonne  nne  instruction  aussi  mystérieuse  que  rapide  sur  les  faits 
de  postulation  ;  une  descente  du  juge  de  paix  ou  du  commissaire  de 
police  dans  le  domicile  des  postulans  ;  nne  saisie  des  pièces  de  con- 
viction, et  un  procès- verbal  du  tout,  tant  en  absence  que  présence  des 
coupables. 

"N'oilà  son  vœu  manifeste.  Il  doit  être  exécuté  avec  un  soin  religieux 
par  les  magistrats  auxquels  elle  a  spécialement  confié  cette  mission. 
La  question  de  compétence  ne  vient  qu'en  second  ordre.  Une  fois  faite, 
la  perquisition  sera  utile  devant  les  juges  de  la  postulation,  quels 
qu'ils  soient  ;  une  fois  formalisée,  la  saisie  conservera  les  preuves  à  la 
justice  ;  une  fois  dressé,  le  j)rocès-verbal  devra  faire  foi  partout  oii  besoin 
sera. 

Ainsi,  dans  la  première  période  de  l'instance,  il  ne  doit  pas  même  être 
question  du  débat  sur  lequel  sont  intervenus  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
saticn  et  des  Cntu's  de  Limoges  et  de  Bordeaux. 

Ci;  serait  donc  ne  pas  saisir  les  véritables  intentions  du  décret  de  1810, 
que  s'occuper  de  compétence  avant  la  perquisition  ;  il  en  résulterait 
pour  les  avoués  un  grave  préjudice,  ou  du  moins  le  danger  de  la  disparition 
des  preuve-,  pendant  les  lenteurs  d'une  instruction  suspendue  et  manquée 
dès  les  premiers  pas,  surtout  par  suite  delà  divulgation  inévitable  du  pro- 
j  et  d'investigalion. 

II  a,  du  reste,  été  jugé  que  les  avoués  pouvaient  prouver  les  faits  deposla- 
lation  directement  et  par  voie  d'enquête.  (  Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier, 
du  6  mars  1826,  t.  02,  p.  19.) 
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Maintenant,  quelle  marclie  doit  être  suivie,  lorsqu'une  ordonnance  Faisant 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  des  avoués,  les  renvoie  devant  des  juges  in- 
coiiipétens,  qui  n'ont  pas  même  caractère  pour  juger  dans  l'intérêt  des 
parties  lésées,  et  leur  dénie  la  mesure  préalablement  admise  par  la  loi  pour 
constater  le  quasi-délit  de  postulation? 

Aucune  régie  n'ayant  déterminé  la  voie  de  recours  ouverte  aux  paities 
qui  se  trouvaient  blessées  par  l'ordonnance  d'un  président,  dans  les  cas  où 
ce  magistrat  est  chargé  seul  de  connaître  des  préliminaires  d'une  instance, 
c'est  par  les  principes  généraux  qu'il  faut  se  guider  pour  arriver  à  la  solu- 
tion de  la  question  posée. 

Mais  d'abord  nous  devons  dire  qu'il  ne  nous  semble  pas  raisonnable 
d'élever  de  doute  sur  la  possibilité  d'un  recours  quelconque  dans  le  cas  qui 
nous  occupe  :  en  effet,  il  s'agit  d'intérêts  importans,  il  s'agit  d'infraction 
à  une  loi  essentiellement  prohibitive;  il  s'agit  d'usurpation  de  fonctions  : 
les  questions  que  peut  présenter  une  telle  affaire  sont  graves,  et  il  serait 
contraire  à  tous  les  principes  qu'elles  pussent  être  décidées  en  dernier  res- 
sort par  une  simple  ordonnance  d'un  président. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  le  président  ne  peut  prononcer  qtic 
sauf  recours. 

Mais  quel  sera  ce  recours  ?  Déjà  dans  les  conclusions  données  dans  l'es- 
pèce qui  a  soulevé  la  question  on  avait  examiné  et  préjugé  la  question  ;  on 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Attendu  enfin  qu'une  dernière  difficulté  se  présente,  celle  de  savoir  si 
ji  l'autorisation  défaire  perquisition  doit  être  accordée  par  ordonnance  du 
n  président,  ou  par  le  tribunal  ;  qu'ici  l'art.  4  du  décret  de  1810  doit  servir 
»  de  régie  ;  qu'il  ne  parle  point  de  jugement,  ce  qui  indique  que  le  tribunal 
»  ne  doit  point  statuer  à  l'audience  ;  que  le  tribunal  ne  peut  pas  non  plus 
»  prononcer  en  la  chambre  du  conseil,  puisque  sa  délibération  ne  pourrait 
»  être  attaquée  que  par  appel  parles  parties  intéressées,  d'où  résulterait 
»  que  le  premier  degré  de  juridiction,  celui  du  tribunal  disparaîtrait  ;  qu'il 
B  faut  donc  s'en  tenir  aux  termes  de  l'arlicle  précité  qui,  disant  qu'il  est 
»  statué  sur  la  requête  présentée  au  président,  indique  assez  que  c'est  ce 
»  magistrat  qui  doit  rendre  ordonnance  accordant  ou  refusant  l'autorisa- 
»  tion  ;  que  dans  cette  hypothèse,  la  marche  de  la  procédure  sera  tout-a- 
»  fait  légAe,  puisque  s'il  y  avait  oppositionà  celte  ordo?inancc,  le  tribunal  serait 
»  saisi,  » 

Donc,  on  pensait  que  l'ordonnance  devait  être  attaquée  par  opposition. 
C'est  aussi  notre  avis. 

Nous  allons  exposer  les  raisons  sur  lesquelles  nous  nous  fondons  pour  pen- 
ser qu'on  peut  recourir  contre  l'ordonnance  du  président,  et  que  ce  recours 
peut  être  exercé,  dans  l'espèce,  par  voie  d'opposition. 

D'abord,  il  faut  distinguer  les  différens  cas  dans  lesquels  un  président 
de  tribunal  est  appelé  à  prononcer  seul. 

Mais  avant  d'établir  cette  distinction,  faisons  remarquer  que  l'appel  à  un 
tribunal  supérieur  est  une  voie  de  recours  qui  paraît  exclusivement  réservée 
au  cas  où  il -y  a  eu  discussion  contradictoire  devant  un  tribunal  inférieur» 
Ainsi,  quand  on  appelle  devant  un  tribunal  de  première  instance  d'une  scn 
tcnce  d'uP  juge  de  paix,  ou  devant  une  Cour  royale  du  jugement  d'un  tii- 
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btinal  de  première  instance,  c'est  que  devant  le  juge  de  paix,  devant  le 
tribunal,  il  y  a  eu  discussion  contradictoire. 
C'est  ce  principe  qui  va  nous  guider. 

On  peut  diviser  en  trois  classes  les  cas  où  ud  président  est  appelé  à  sta- 
tuer seul. 

1°  Lorsque  le  président  statue  sculcoinme  juge  de  référé  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  806  C.  P.  C.  Alors,  le  président  est  juge  d'un  véritable 
litige,  il  prononce  en  présence  du  dél'endeur,  ou  du  moins  le  défendeur 
appelé;  il  y  a  contestation  contradictoire.  Aussi,  l'art.  vSog  a  spécialement 
autorisé  l'appel;  mais,  en  l'autorisant,  il  l'a  fait  par  une  disposition  ex- 
presse, après  avoir  formellement  déclaré  que  les  ordonnances  de  référé 
n'étaient  pas  susceptibles  d'opposition. 

2°  Lorsque  le  président  est  appelé  à  statuer  comme  juge  de  l'opportunité 
ou  de  la  convenance  d'un  fait,  et  que  sa  décision  toute  de  fait  ne  porte  au- 
cune atteinte  au  fond  du  droit.  Nous  pouvons  citer,  comme  exemple  de  ce 
cas,  les  ordonnances  que  rend  le  président  sur  des  requêtes  à  fin  de  per- 
mission de  citera  bief  délai,  ou  de  saisir-arréter  sans  titre. 

Dans  les  cas  que  nous  venons  de  citer  et  les  autres  semblables,  le  prési- 
dent ne  porte  atteinte  à  aucun  droit  ;  ainsi,  s'il  refuse  de  citer  à  bref  délai, 
on  citera  à  délai  ordinaire;  s'il  refuse  de  saisir-arrêler  sans  titre,  le  créan- 
cier n'en  pourra  pas  moins  prendre  une  autre  voie  pour  contraindre  son 
débiteur. 

Aussi  dans  de  semblables  circonstances,  nous  serions  disposé  i\  refuser 
non-seulement  la  voie  d'appel,  attendu  le  caractère  non  contradictoire  de 
la  décision  j  mais  même  la  voie  d'opposition,  parce  que  l'ordonnance  du 
président  conserve  intacts  les  droits  desrequérans. 

Cependant,  pour  les  ordonnances  de  celte  deuxième  classe,  un  savant 
auteur,  M.  Boncenne,  accorde  le  droit  d'opposition,  et  spécialement  aux 
ordonnances  portant  refus  ou  permission  de  citer  à  bref  délai;  quelques 
arrêts  font  même  incliner  la  jurisprudence  en  ce  sens,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne les  ordonnances  de  bref  délai  que  celles  qui  accordent  ou  refusent  le 
droit  de  «ai>ir-nrrèter.  (A'.  J.  A.,  t.  5,  \°  j4ppet,  n"  2o40 

En  parlant  de  l'opposition  aux  ordonnances  de  bref  délai,  M.  Boncenne 
s'exprime  ainsi:  «  A  mon  avis,  rien  de  plus  légitime  qu'une  oj)posilion  en 
»  pareille  circonstance.  »(V.  Traité  de  la  Procédure,  t.  2,  p.  161  et  suiv.) 

3"  Lorsque  le  juge  statue  seul  sur  un  droit,  et  que  du  résultat  de  sa  déci- 
sion dé])end  l'existence  ou  l'anéantissement  de  ce  droit. 

Ainsi  lorsqu'un  juge,  commis  pour  recevoir  un  compte,  donne  un  exécu- 
toire pour  l'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense,  son  ordonnance  donne  un 
droit,  et  s'il  n'était  pas  permis  de  la  faire  réformer,  celui  contre  qui  elle  est 
rendue  serait  condamné  sans  avoir  été  entendu.  11  doit  donc  pouToir  y 
former  opposition.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Turin,  le  i*'juin  1812, 
J.  A.,  t.  5,  n"  2i5. 

On  peut  encore  former  opposition  en  matière  de  taxe,  parce  que  l'ordon- 
nance ainsi  rendue  règle  des  droits  respectifs  ;  aussi  peut-on,  contre  wnc  pa- 
reille ordonnance,  se  pourvoir  devant  la  chambre  du  conseil  l'ar  voie  d'op- 
position. 

Ne  doit-il  pas  en  êtie  ainsi,  lorsque  le  président  refuse  l'autorisation  de 
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faire  les  perquisitions  qui  doivent  conduire  à  la  découverte  d'une  contra- 
vention ? 

Si  le  président  refuse  l'jiulorisalion  demandée,  il  paralyse  entre  les  mains 
des  poursuivans  le  droit  de  plainte  qui  leur  est  accordé  par  la  loi.  Ils  doi- 
vent donc  pouvoir  recourir  devant  plusieurs  contre  l'erreur  d'un  seul. 

Ce  recours  ne  peut  être  que  l'opposition,  puisque  la  requête  présentée  au 
président  ne  met  personne  en  cause. 

Si  des  auteurs  admettent  l'opposition  contre  des  ordonnances  de  bref 
délai,  contre  des  ordonnances  portant  refus  ou  permission  de  saisir,  ordon- 
nances qui  ne  statuent  pas  sur  le  fond  du  droit,  qui  ne  font  qu'en  reculer 
l'exercice,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  de  celle  qui  anéantit 
un  droit  puisqu'elle  en  empêche  l'exercice. 

11  faut  donc  nécessairement  admettre  un  droit  de  recours,  et  ce  recours 
ne  peut  être  que  l'opposition. 

L'opposition,  parce  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  ordonnance  rendue  sur  la 
requête  d'une  partie,  l'autre  n'étant  pas  appelée,  la  seule  voie  de  recours 
possible  est  celle  que  le  droit  commun  ouvre  contre  les  décisions  par  dé- 
faut. 

L'opposition  devant  le  tribunal,  parce  que  la  décision  n'est  pas  contra- 
dictoire, parce  que  le  tribunal  n'a  pas  encore  épuisé  son  premier  degré  de 
juridiction,  tandis  que  l'appel  devant  la  Cour  priverait  les  parties  de  ce 
degré  de  juridiction. 

D'ailleurs  un  appel,  contre  qui  serait-il  interjeté?  ^ 

En  un  mot,  la  voie  de  l'opposition  est  naturelle,  rationnelle;  et  puis- 
qu'aucun  texte  de  loi  ne  la  repousse,  elle  est  légale  :  pourquoi  alors  ne  serait- 
elle  ])as  suivie  ? 

Enfin,  lorsque  lelégisluleur  a  voulu  dans  un  seul  cas  autoriser  l'appel  de 
la  décision  rendue  par  un  juge  sous  le  nom  d'ordonnance,  il  l'a  dit:  ce  cas, 
c'est  celui  d'un  référé.  Dans  tous  les  autres  cas  il  faut  employer  la  voie  la 
plus  analogue  au  caractère  de  la  décision  qu'on'veut  attaquer.  Or,  les  or- 
donnances rendues  sur  requête  non  communiquée,  telle  que  celle  inter- 
venue dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  sont  évidemment  par  défaut. 
C'est  donc  par  opposilion  qu'on  doit  les  attaquer. 
Mais  contre  qui  doit  être  dirigée  l'opposition  ? 

Dés  que  la  requête  présentée  au  président,  alin  d'obtenir  l'autorisation  de 
faire  des  perquisitions,  a  été  adressée  à  ce  magistrat,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire de  mettre  personne  en  cause,  il  semblerait  naturel,  par  voie  de  consé- 
quence, de  suivre  la  même  marche,  et  d'adresser  au  tribunal  entier  une  re- 
quête en  opposition  à  l'ordonnance  du  président,  et  tendante  aux  mêmes 
fins  que  la  première  requête,  sans  mettre  en  cause  ceux  qui  seront  pré. 
venus  de  postulation,  lorsque  les  perquisitions  auront  établi  l'infraction. 

On  pourrait  diie  que  ce  qui  était  régulier  pour  obtenir  l'autorisation  du 
président  doit  l'être  également  pour  l'obtenir  du  tribunal  entier,  et  que 
s'il  n'était  pas  nécessaire  d'appeler  les  prévenus  lorsque  la  demande  était 
adressée  au  président  seul,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  les  appeler  lorsqu'on 
demande  au  tribunal  la  même  chose  et  par  les  mêmes  moyens. 

]\Liis  cette  opinion,  juste  peut-être,  présenterait,  dans  l'exécution  de  la 
marche  qu'elle  indique,  des  difficultés  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  re- 
proches plus  ou  moins  sérieux,  et  qu'il  vaut  mieux  éviter. 

Ainsi,  comme  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  citer  sur  l'opposition  formée  de- 
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ant  le  tribunal,  les  prévenus  de  postulation,  nous  sommes  d'avis  de  diriger 
contre  eux  le  recours  qui  doit  être  formé.  Ce  qui  abonde  ne  vicie  pas.  Si 
leur  appel  en  cause  eût  été  inutile,  il  ne  peut  pas  être  nuisible,  tandis  qu'en 
ne  les  appelant  pas,  on  s'expojc  à  des  récriminations  que  la  marche  con- 
traire doit  faire  éviter. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

TAXES  ET  BÉPENS. 


QUESTION  PROPOSÉE. 

Conciliation.  —  Mandataire.  —  Taxe. 

Dans  le  cas  où  la  partie  citée  en  conciliation  s' est  (ail  représenter 
par  un  mandataire,  peut-elle  porter  en  taxe  les  frais  de  la  procuration  ? 

Non,  dit  M.  Thomine-Desmazures,  t.  i  p.  i56  ;  les  frais  de 
procuration  ne  peuvent  jamais  être  passés  en  taxe. 

Cette  opinion  nous  seniliie  trop  absolue  ;  nous  croyons  qu'il 
faut  distinguer  Je  cas  où  la  partie  ,  éprouvant  un  empêcliement , 
s'est  fait  représenter  par  un  mandataire,  du  cas  où,  sans  motif, 
elle  a  refusé  de  comparaître  en  personne  et  a  envoyé  au  bureau  de 
paix  un  fondé  de  pouvoir. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  légitime  empê- 
ghcmcnt,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  frais  de  la  procuration 
ne  passeraient  pas  en  taxe.  La  loi  qui  ne  veut  pas  l'impossible, 
ayant  autorisé  dans  cette  hypothèse  la  comparution  par  un  fondé 
de  pouvoir,  il  y  aurait  de  l'injustice  à  laisser  à  la  charge  de  la 
partie  empêchée  les  frais  de  la  procuration  qu'il  n'a  pas  dépendu 
d'elle  d'éviter.  Du  moment  que  Pacte  se  trouve  autorisé  par  la 
loi,  nécessaire,  indispensable,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  aucun  re- 
proche à  adresser  à  la  j)arlic,  il  est  évident  qu'il  ne  doit  pas  être 
rejeté  de  la  taxe. 

Il  en  est  autrement  dans  la  deuxième  hypothèse,  c'est-à-dire 
lorsque  par  caprice  ou  dans  un  intérêt  personnel,  cl  contrairement 
au  vœu  et  au  texte  de  la  loi,  une  partie  qui  n'est  point  empêchée, 
au  lieu  de  cotnparaître  en  personne,  se  fait  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Dans  ce  cas,  la  partie  adverse  ne  doit  pas  souf- 
frir de  l'absence  de  son  contradicteur,  et  le  juge  doit  laisser  à  la 
charge  de  celui-ci  les  frais  d'un  acte  dont  il  était  facile  de  se 
dispenser. 
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Telle  est  l'opinion  que  nous  avons  émise  dans  notre  Comment. 
DU  ÏAR.  t.  1  p.  45  "°  9  j  ^t  nous  y  persistons. 

Quant  aux  honoraires  dus  au  mandataire  qui  a  représenté  la 
partie  empêchée,  dans  aucun  cas  ils  ne  peuvent  être  réclamés 
contre  la  partie  adverse,  1°  parce  qu'en  principe  le  mandat  est 
gratuit,  2°parce  que  c'est  au  mandant  ù  s'imputer  d'avoir  choisi 
pour  procureur  fondé,  au  lieu  d'un  parent  ou  d'un  ami  désinté- 
ressé, un  agent  salarié.  —  (V.  Comm.  tar.,  t.  i,  p.  4<5j  n"  10.  ) 


DECISION  ADMINISTRATIVE. 
Copie  de  pièces. —  Lignes.  —  Avonés.  —  Huissiers. —  Amende. 

Dans  les  copies  de  pièces  signées  par  des  avoués,  la  loi  71'' oblige  pas 
d  peine  d'amende,  comme  pour  les  copies  faites  par  des  huissiers,  qu'on 
y  trouve  certain  nombre  de  ligne  par  page,  lors  même  que  des  huissiers 
les  signifieraient.  (  Art.  1,  2.  D.  29  avril  i8i3.  ) 

Cette  décision  est  importante  pour  les  avoués;  voici  sur  quoi 
elle  est  fondée  :  Quand  des  copies  sont  faites  par  des  huissiers, 
elles  doivent  êlre  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe, 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  ordonné  par  l'art.  28  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807,  pour  les  copies  de  pièces  faites  par  les  avoués. 

Les  papiers  employés  à  ces  copies,  ne  pourront  contenir  plus 
de  35  lignes  par  page  de  petit  papier,  plus  de  40  lignes  par  page 
de  moyen  papier,  et  plus  de  5o  lignes  par  page  de  grand  papier, 
à  peine  de  l'amende  de  25  francs  prononcée,  pour  les  expéditions, 
par  l'art.  26  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7. 

Art.  2.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  citation  ou 
d'exploit,  de  jugement  ou  d'arrêt  qui  serait  illisible,  sera  con- 
damné  à  l'amende  de  25  francs,  sur  la  seule  provocation  du  mi- 
nistère public,  et  par  la  Cour  ou  le  Tribunal  devant  lequel  cette 
copie  aura  été  produite. 

Si  la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué,  l'huissier  qui 
l'aura  signifiée  sera  également  contraint  à  l'amende,  sauf  son 
recours  contre  l'avoué,  ainsi  qu'il  avisera. 

Ainsi,  quand  les  copies  sont  faites  par  les  huissiers,  elles  doi- 
vent : 

i°être  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  et  de 
25  francs  (5  francs)  d'amende; 

2°  ne  pas  contenir  plus  d'un  certain  nombre  déterminé  de 
lignes,  à  peine  de  25  francs  (5  francs)  d'amende. 

Quand  les  copies  signifiées  sont  signées  par  des  avoués,  et 
qu'elles  sont  illisibles,  l'huissier  est  aussi  passible  de  l'amende, 
sauf  son  recours. 

Mais  la  disposition  du  décret  qui  prononce  une  amende  pour 
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le  cas  où  les  copies  contiennent  un  trop  grand  nombre  de  lignes, 
ne  s'applique  qu'à  celles  laites  par  les  huissiers  :  car  le  décret 
n'a  pas  fixé  le  nombie  de  lignes  pour  les  copies  faites  par  les 
avoués;  c'est  une  lacune  à  laquelle  il  ne  pourra  être  suppléé 
que  par  une  disposition  légi>lativc. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  ne  peut  pas  soutenir  qu'une  amende 
soit  encourue,  lorsque  le  nombre  de  lignes  que  contiennent  les 
copies  préparées  et  signées  par  les  avoués  excède  le  nombre  de 
lignes  déterminé  pour  les  copies  faites  par  les  huissiers. 

Délibération  du  9  novembre  i852.  J,  E.  D. 


TROISIEME  PARTIE. 

1,01s   ET    ARRÊTS. 


COUR  ROYALE  DE  PARTS. 

OfGcc.  —  Acquéreur.  —  Prix.  —  Réduction. 

L'acquéreur  d'un  office  ne  peut  rccicuner  une  diminution  du  prix 
qu'il  s'est  engage  à  payer,  s'il  a  pu  prendre  tous  les  renseignemens 
suffisans  pour  lui  faire  connaître  la  valeur  de  la  charge,  et  si  son 
vendeur  ne  lui  en  a  cache  aucun  (  1  ) . 

(  Hersant  C.  Leboutrux.  ) 

Appel  par  M°  Hersant,  notaire,  d'un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  ainsi  conçu  : 

«Le  Tribunal; — Attendu  qu'il  n'(?st  point  articulé  que  le  ven- 
deur ait  celé  ù  l'acheteur  aucun  des  renseignemens  que  celui-ci 
pouvait  consulter  pour  déterminer  la  valeur  de  la  charge  par  lui 
acquise;  qu'il  n'est  articulé  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  qui 
ait  amené  ou  accompagné  l'acte  de  vente,  et  qu'ainsi  cet  acte  a 
été  le  résultat  du  libre  consentement  des  parties;  —  Déclare 
Hersant  non-reccvable  et  non  fondé  en  su  demande.» 


La  Cour;  —   Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,   lîict 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  14  décembre  i852.  — 5'  Ch. 


fi)Jiif:(!  de  mr;mfi  pnr  la  Cour  de  cassalion,   le  20  juin   i-S^.n,  à  IV-j^ard 
d'un  gitlficr,  J.  A.^  t.  i4>  p.  526,  t"  Grcfpcr,  u"  42.  {Foy.  l'arrOt  buivànt.) 
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COUR  DE  CASSATION. 

Office.  —  Tente.  —  Lésion.  —  Rescision. 

La  vente  d'un  offLce  ne  peut  être  annulée  ni  pour  erreur,  lors- 
qu'elle ne  tombe  pas  sur  la  substance  méyne  de  la  c/iose,  ni  en  aucun 
cas  pour  lésion.  (Art.  i3o4j  iC58  G.  C.)  (l) 

(  Metayei'  C  Hue.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  Je  l'art.  1 109 
C.  C.  et  de  la  fausse  application  des  principes  consacrés  par 
l'art.  i3o4  du  même  Code:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1110,  l'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet;  que,  d'après  l'arrêt,  le  demandeur  n'a  prouvé,  ni  qu'il 
eût  été  contraint  de  faire  la  cession  de  son  oflice  d'huissier,  ni 
qu'il  y  ait  eu  erreur  de  sa  part  sur  la  chose  même,  objet  de  cette 
cession  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  des  principes  établis 
par  l'ait.  i658  C.  C.  :  — Attendu  que  cet  article  n'est  relatif 
qu'à  la  vente  des  immeubles  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  mai  i832.  — Ch.  req. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

Tribunaux. —  Disposition. —  Règlement.  —  Certilicat. 

Les  juges  ne  peuvent  répondre  sur  un  point  de  législation  ou  de 
jurisprudence  dont  l'attestation  leur  est  demandée,  soit  par  un  ré~ 
gnicole,soit  par  un  tribunal  étranger.   (Art.  5  C.  C.)  (2) 

(Affaire  Corswaren.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  d'après  les  termes  précis,  que  d'a- 


(1}  Cette  espèce  difTère  de  la  précédente  en  ce  qu'ici  c'était  le  vendeur, 
et  non  l'acquéreur,  qui  attaquait  le  contrat;  mais  à  cela  près,  les  motifs  de 
solution  étaient  les  mêmes,  c'est-à-dire  que,  dans  les  deux  espèces,  il  n'y 
nvait  pas  de  raison  pour  s'écarter  de  l'application  des  principes  ordinaires. 
Nous  approuvons  donc  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  et  celle  de  la  Cour 
suprême.* 

(2)  11  est  évident  que  les  tiibimaux  ne  sont  pas  inslilués  pour  délivrer  des 
parères,  ou  donner  des  consullalions  :  dans  les  cas  semblables  à  celui  qui  a 
donné  lieu  à  l'arrêt  delà  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  c'est  au  barreau 
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près  l'esprit  des  lois  organiques  de  l'ordre  judiciaire  en  Belgique, 
les  Cours  et  triiiunaux  ne  sont  institués  que  pour  juger  les  con- 
testations particulières,  régulièrement  portées  devant  eus  par 
une  action  litigieuse  ; —  Que  non-seulement  ils  ne  sont  investis 
d'aucun  pouvoir  pour  certifier  en  règle  générale  tel  point  de 
législation  ou  de  coutume  que,  soit  des  tribunaux  étrangers, 
soit  des  citoyens  Belges,  pourraient  leur  demander  d'attester, 
mais  que  l'art.  5  C.  C.  le  leur  interdit,  implicitement  au 
moins,  en  leur  défendant  de  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  ou  réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises  ; 
— Que  telle  seraitcependant  la  disposition  par  laquelle  ilsalteste- 
raient  qu'à  telle  époque,  telle  question  de  législation  ou  de  droit 
était  résolue  dans  un  sens  donné,  lorsque  cette  solution  ne  s'ap- 
pliquerait pas  exclusivement  à  une  espèce  particulière  soumise 
à  leur  décision  par  une  litiscontestatiou  ;  — Estime  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu,  par  la  Cour,  de  statuer  sur  la  prédite  requête; 
— Déterminée  par  les  motifs  énoncés  dans  l'avis  qui  précède, 
déclare  que,  dans  l'état  de  la  législation  actuelle  du  pays,  et 
nonnnément  des  lois  organiques  de  l'ordre  judiciaire,  il  n'entre 
pas  dans  ses  attributions  de  délivrer  à  ^V  Mandes  l'atlestatioa 
mentionnée  en  sa  requête. 
Du  9  mai  i852.  — 3°  Ch. 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 

Enqucte.  —  Avoué.  —  Démissiou.  —  Assigaatiou. 

Le  défendeur  à  une  enquête  peut  être  assigné  à  son  propre  domi~ 
cilc,  à  comparaître  à  cette  opération  si,  depuis  le  jugement  qui  l'or- 
donne, l'avoue  qui  occupait  pour  lui  s'est  démis  de  ses  fonctions. 
(Art.  2G1  C.  P.  C.)  (1). 

(Dovochet  C.  Driessens.)  —  Arrêt. 

LaCnur; — Attendu  que  les  forclusions  sont  de  stricte  inter- 
prétation;—  Attendu  qu'aucun  article  du  Code  de  procédure  ne 
prononce  de  forclusion  pour  le  défaut  d'assigner  en  constitution 
de  nouvel  avoué  dans  un  délai  déterminé; — Attendu  que l'ordon- 

qu'il  faut  s'adressor,  sauf  à  avoir  tel  égarfl  que  de  raison  aux  mémuires  et 
avis  délivrés  par  les  jurisconsultes  auxquels  on  s'est  adrcssr.  Ces  principes 
ont  du  reste  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i4  avril 
i8i4  (J-  A.,  t.  ?6,  p.  216  ).  —  Le  10  mai  1816,  la  Cour  de  Bruxelles 
avait  rendu   un  pnmier  arrèl  dans  le  même  sens. 

(1)  S'il  en  était  autrement,  le  délai  pour  assigner  à  l'enquête  expirerait 
avant  l'assignation  en  constitution  de  nouvel  avoué.  D'ailleurs  la  p;irlie 
qui  n'a  plus  son  avoué  doit  être  considérée  comme  icllf-  qui  n'en  a  pas  con- 
stitué ;  il  y  a  nécessité  de  l'assigner  à  son  proprs  domicile. 
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iLince  de  M.  le  juge  commissaire  fixait  l'audition  des  témoins 
au  3  mars  i85i  ;  — Que,  d'après  l'art.  261  du  C.  P.  C,  l'intimé 
n'était  obligé  d'assigner  les  appelons  pour  être  présens  à  l'en- 
quête, et  de  leur  signifier  les  noms,  professions  et  demeures  des 
témoins,  à   peine  de  nullité ,  que  trois  jours  avant  l'audilion; 
d'où  il  suit  que  le  4  mars  i85i  était  encore  un  jour  utile  pour 
procéder  ù  ce  devoir,  et  qu'alors  il  n'y  avait  ni  forclusion  ni  dé- 
chéance; —  Attendu  qu'à  cette  époque  l'avoué   des  appelans 
ayant  cessé  de  l'être,  et  les  appelans  n'en   ayant  pas  constitué 
d'autre,  l'intimé,  qui  était  encore  dans  les  délais,  s'est    trouvé 
dans  l'impossibilité  d'assigner  les  appelans  au  domicile  de  leur 
avoué  ;  —  Que  dès-lors  il  était  naturel  de  les  assigner  et  de  leur 
notifier  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à  leur 
véritable  domicile,  en  assimilant  ce  cas  à  celui  où  les  appelans 
n'auraient  pas  constitué  d'avoué;  que  s'il  en  était  autrement  et 
d'après  le  système  des  appelans,  l'intimé,  qui  n'était  pas  forclos 
au  4  mars,   se  serait  trouvé  dans  la  position  singulière  de  ne 
pouvoir  faire  d'assignation  valable,  et  d'encourir  la  forclusion 
s'il  ne  le  faisait  pas,  ce  qui  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  légis  ■ 
lateur  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  appelans  prétendent 
que  l'intimé  aurait   dû  les  assigner  en   constitution  de  nouvel 
avoué,  puisqu'on  ne   peut  se  dispenser  de  convenir  que  l'intimé 
devait  avoir  un  délai  pour  assigner  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  et  ce  délai  n'étant  fixé  par  aucune  loi,  la  Cour  ne  peut 
décider  après  coup  que  l'intimé  aurait  dû  assigner  en  constitution 
de  nouvel  avoué  avant  le4  mars,  à  peine  de  forclusion,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs,  en  ajoutant  arbitrairement  à  la  loi  une  forclu- 
sion qu'elle  ne  prononce  pas;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  pre- 
mier juge,  M.   Debavay,  substitut   du    procureur-général,   en- 
tendu, et  de  son  avis,  met  l'appellation  au  néant;  condamne  les 
appelans  ù  l'amende  et  aux  dépens. 
Du  i5  avril  i832.  —  2"  Ch, 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1"  Compétence.  —  Adjudication.  —  Notaire.  — Nullité. 

2"  Avoué.  —  Saisie  immobilière.  —  Conversion.  —  Enchère. 

1°  La  demande  en  nullité  d'u7ie  adjudication  faite  par  un  notaire 
commis  par  justice  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  l'a  commis, 
et  non  par  appel  devant  la  cour  royale  (1). 

2°  L'avoué  d'un  débiteur  saisi  iynmobilièrement,  ne  peut  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  saisis,  quoique  la  saisie  en  ait  été  convertie 
enve7ite  volontaire.  (Art.  1696  C.  C;  7i3  C.  P.  C.)  (2) 

(1)  For.  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n"  0192. 

(2)  J'oy  3,  A.,  t.    16,  p.  708,  V»  Llcitatlon  et  Partage,  n"  58, 
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(Legrand  C  Muriot.) 

Une  saisie  avait  été  pratiquée  sur  les  immeubles  du  sieur 
Mariot,  mais  ils  furent  vendus  devant  M*  Protat,  notaire,  eu 
vertu  d'un  jugement  qui  convertit  la  saisie  en  vente  volontaire 
sur  publications  judiciaires.  M"  Legrand,  avoué  de  Mariot,  se 
rendit  adjudicataire.  Celui-ci  demanda  devant  le  tribunal  de 
.îoigny  la  nullité  de  l'adjudication  comme  abusive  et  frustra- 
toire.  12  août  i83o,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  par  les 
motifs  snivans: —  «  Considérant  que  l'adjudication  faite  par  le 
notaire  Protat  l'avait  été  par  Ce  fonctionnaire  comme  délégué 
remplaçant  du  tribunal  saisi  de  la  vente  des  biens  ;  que  ce  délé- 
gué remplaçant  le  tribunal,  ce  qu'il  a  fait  doit  être  considéré 
comme  l'ouvrage  du  tribunal,  qui  ne  peut  être  attaqué  que  par 
voie  d'appel  devant  la  Cour.  » 


La  Cour;  —  Considérant  que  le  notaire  commis  parla  justice 
pour  procéder  à  l'adjudication  de  biens  immeubles  n'est  investi 
d'aucune  attribution  de  juridiction;  qu'il  ne  participe  en  aucune 
façon  aux  pouvoirs  du  tribunal  qui  l'a  commis;  qu'il  ne  rend 
et  ne  peut  rendre  aucun  jugement,  et  que  son  procès-verbal 
d'adjudication  n'a  pour  but  que  de  constater  légalement  ce  qui 
se  passe  devant  lui;  que  la  nullité  d'une  pareille  adjudication  ne 
peut  être  poursuivie  que  par  action  principale,  dont  le  tribunal 
de  Joigny  devait  connaître;  qu'ainsi  le  tribunal  a  méconnu  sa 
propre  compétence; — AnnuUe  le  jugement. 

Au  fond,  évoquant,  conformément  à  l'art.  4/^  C*  l*-  C** 
—  Considérant  que  de  tous  les  faits  de  la  cause  (ils  sont  énu- 
mérésdans  l'arrêt)  résulte  la  nullité  de  l'adjudication  prononcée 
au  profit  de  Legrand,  qui,  demeuré  avoué  de  Mariot,  nonobs- 
tant le  jugement  de  conversion,  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle logGC.  C,  se  rendre  adjudicataire  d'aucune  partie  des 
biens; — Annulle  l'adjudication  consentie  à  Legrand,  le  condamne 
à  payer  i  oo  fr.  pour  les  fruits  perçus  ;  plus,  et  par  corps,  la 
somme  de  1,000  fr.,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  etc. 

Du  27  août  i85i. 


COUll  DE  CASSATION. 

i"  Juges. — Serment. 

3"  Jiigeuient Motifs.  —  Conclusion. — Chefs  de  demaude. 

5"  Jugement.  —  Motifs.  —  Conclusion.  —  Spécialité. 

1"  Est  valable  le  jugement  rendu  depuis  la  révolution  de  l83o, 
T.  XLIV.  23 
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mais  avant  la  loi  du  3i  août,  par  des  magistrats  qui  n'avaient  pas 
encore  prêté  le  serment  exigé  par  cette  loi. 

2°  On  ne  peut  demander  la  cassation  d'un  jugement  pour  défaut 
de  motifs,  sur  des  moyens  invoqués  dans  les  conclusions  des  parties, 
si  CCS  moyens  ne  forment  pas  des  chefs  mêmes  de  conclusions.  (Art.  1 4  » 
C.  P.  C.)  (i) 

3*^  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  un  motif  spécial  sur  le 
rejet  de  chaque  exception  des  parties,  s'ils  en  donnent  un  qui  s'ap- 
plique d  tous  les  chcfsde  leurs  conclusions.  (Art.  i4i  C.  P.  C  )  (2) 

(Goyer  C.  Thuillier.)  —  Arrkt. 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  en  droit,  que 
nul  serment  ne  peut  être  exigé  et  ne  doit  être  prêté  qu'en  vertu 
d'une  loi;  que  l'adininislration  de  la  justice  ne  doit  jamais  être 
interrompue,  et  que  les  tribunaux  doivent  continuer  leur  service, 
quels  que  soient  les  événemens  politiques,  jusqu'à  ce  que  le  pou- 
voir législatif  ait  statué  sur  la  nécessité  d'un  serment  nouveau  et 
sur  la  formule  de  ce  serment  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dont  la  nullité  était  deman- 
dée est  antérieur  à  la  publication  de  la  loi  sur  le  nouveau  ser- 
ment, et  que,  dès-lors,  la  Cour  royale  a  fait  une  juste  application 
des  principes  en  rejetant  l'exception  de  nullité  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  tribunaux  ne  sont 
pas  tenus  de  répondre,  par  des  motifs,  aux  moyens  des  parties; 
que  les  motifs  ne  sont  indispensables  que  relativement  aux  con- 
clusions ;  et  s'il  est  vrai  qu'un  jugement  doit  être  motivé  sur 
chaque  chef  de  conclusions,  il  est  juste  de  reconnaître  que  le 
même  motif  s'appliquant  à  plusieurs  chefs,  ou  un  motif  général 
s'appliquant  à  tous  les  chefs,  la  répétition  en  est  absolument 
inutile;  d'où  il  résulte,  en  fait,  dans  l'espèce,  que  le  vœu  de  la 
loi  a  été  parfaitement  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  26  janvier  i833.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Contrainte  par  corps.  — Ecrou.  —  Procès-verbal. — MenHon. 

Un  procèS'Verbald'écrou  est  nul  s'il  ne  mentionne  pas  la  remise  du 
procès-verbal  d' emprisonnement  au  débiteur,  lors  m.ême  qu'elle  se- 
rait mentionnée  dans  le  dernier  de  ces  procès-verbaux.  (Art.  789 
C.  P.  C.)  (3) 


(i)  Voy.  notre  dissertation,  siiprà,  p.  a66,  et  Infrà,  p.  558, 

(2)  Foy.  J.  A.,  t.  45,  p.  53o. 

(3)  Voy.  .T.  A.,  t.  8,  p.  55o,  r"  Contrainte  par  corps,  n"  68. 
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(Beaarepaire  C.  Ferlât.)  —  Arrêt. 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  d'écrou  de  la  personne  de 
Beaurepaire  ne  mentionne  pas  que  copie  a  été  remise  ù  celui-ci 
du  procès-verbal  d'emprisonnement,  etqtie,  d'après  les  art.  789 
et  794  C.  P.  C,  l'écrou  doit,  à  perue  de  nullité,  mentionner  la 
remise  non-seulement  du  procès-verbal  d'écrou,  mais  encore  du 
procès-verbal  d'emprisonnement;  que  le  texte  de  la  loi  est  pré- 
cis, et  doit  être  rigoureusement  appliqué.  « 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme. 

Du  10  mai  i83a.  — 2'  Ch, 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

I"  Désistement.  —  Réserves.  — Validité. 

a"  Désistement.  — Sursis.  —  Tribunal  de-commerce. 

1°  Les  jiif^es  peuvent  prononcer  la  validité  d'un  désistement, 
quoique  le  défendeur  ait  refusé  de  L'accepter  comme  contenant  la  ré- 
serve d'intenter  une  nouvelle  action.  (Art.  4^2,  4<^3  C.  P.  C.)  (1) 

2"  Le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  demande  par  suite  d'un  dé- 
sistement signifié  dans  une  instance  pendante  devant  un  tribunal 
civil,  ne  doit  pas  se  dessaisir  et  renvoyer  les  parties  devant  la  juridic- 
tion civile,  iiiaii  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononct^ 
sur  le  désistement. 

(Talansier  C.  Loyseau.)  —  Arrêt. 

Là  dame  Talansier  avait  intenté  une  demande  contre  le  sieur 
Loyseau  devant  le  tribunal  civil  de  Paris.  Bient(jt  après  elle  s'en 
désista,  et  dirigea  son  action  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Devant  ce  tribimal,  Talansier  demanda  le  renvoi  de  la  cause  de- 
vant le  tribunal  civil,  attendu  qu'il  n'avait  pas  accepté  le  désis- 
tement de  la  demanderesse. 

Renvoi.  Alors  Talansier  refuse  d'accepter  ce  désistement, 
attendu  qu'au  lieu  d'être  pur  et  simple,  il  est  fait  avec  réserve 
d'intenter  une  nouvelle  action.  Jugement   qui  valide  cet  acte, 


(1)   Voy.  J.  A.,  t.  3a,  p.  l^iS;  et    siiilciul   Us  obsrrvalions,  I.  10,  p.  44*' 
'  Désistement,  n"  10. 
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«  Attendu  qu'il  est  régulier,  et  que  la  réserve  y  insérée  d^intenter 
une  nouvelle  action  ne  pourrait  le  vicier,  puisque  le  désistement 
laisse  toujours  subsister  l'action,  et  que  Talansier  ne  justifie 
d'aucun  autre  motif  de  refus. 

Appel  de  ce  jugement  par  la  dame  Talansier,  en  ce  que  les 
juges  avaient  d'office  et  malgré  elle  accepté  le  désistement  du 
sieur  Loyseau.  Appel  par  celui-ci  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  en  ce  qu'au  lieu  de  surseoii'  à  statuer  jusqu'au  juge- 
ment du  tribunal  civil  sur  son  désistement,  les  premiers  juges 
s'étaient  dessaisis  de  la  cause  à  eux  soumise  depuis  ce  désiste- 
ment. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  — -  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
civil  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  En  ce  qui 
touche  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  : — Consi- 
dérantque  ce  tribunal,  au  lieu  de  se  dessaisir,  aurait  dû  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  par  lelribunal  civil  sur  le  dé- 
sistement signifié;  —  Met,  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
civil,  l'appellaticMi  au  néant;  met,  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  —  Au  principal,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation,  lequel 
n'est  point  en  état. 

Du  1 1  janvier  1802.  —  2'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BASTIA. 
Compétence.  —  Billet  à  ordre.  —  Cause. 

Le  souscripteur,  non  commerçant,  d'un  billet  à  ordre  causé  rrt- 
leur  reçue  en  espèces  pour  une  mienne  opération  de  commerce,  n'est 
ni  contraignable  par  corps,  ni  justiciable  du  tribunal  de  commerce. 
(Art.  652,  636  C.  comm.)  (i) 

(Zevaco  C.  Basso.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Filhon,  avocat^ 
général;  — Attendu  que  l'art.  636  C.  comm.  ne  soumet  à  la  ju- 
ridiction consulaire  les  billets  à  ordre  signés  par  des  individusnon 
négocians,  qu'autant  que  lesdils  billets  ont  eu  pour  occasion  des 
opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage;  — 
Que  ces  diverses  opérations,  énumérées  dans  les  art.  652  et  653 


(1)  Foy.  3,  A.,  t.  22,  p.  292,  v°  Tribunaux  de  commerce,  n"  112,  et  les  ob- 
^e^vatiun!•. 
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dudil  Code,  ne  peuvent  s'induire  de  l'énonciuion  vague  portée 
aux  billets  dont  est  procès  pou?'  une  mienne  opération  de  commerce; 
—  Que  le  sens  naturel  de  ces  expressions  est  que  les  sommes 
reçues  par  le  signataire  devaient  servira  des  opérations  de  com- 
merce, ce  qui,  en  le  supposant  vrai,  est  bien  différent  de  ce  que 
dispose  l'art.  656  sus-énoncé,  lequel  exige  que  l'opération  de 
coinmerce  soit  elle-niênie  la  cause  de  l'engagement,  ce  qui 
n'est  nullement  justifié  dans  l'espèce;  —  Qu'au  surplus,  tout 
fait  présumer  que  lesdites  expressions  n'ont  été  insérées  dans 
les  billets  en  question  que  pour  donner  à  une  obligation  civile 
l'apparence  d'un  acte  de  commerce,  et  par  ce  moyen  assujettir  le 
signataire  des  billets  à  la  juridiction  commerciale,  et  même  à 
la  contrainte  par  corps,  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et 
malgré  la  défense  portée  en  l'art.  2o65  C.  C;  —  Infirme. 
Du  29  janvier  i855. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Comp<;tence.  —  Arbitres.  —  Société.  —  Faillite. 

Les  membres  d'une  société  en  participation  ne  cessent  pas  d'être 
justiciables  des  arbitres  forcés,  quoique  l'un'  d'eux  soit  tombé  en 
faillite.  (Art.  5i  C.  comm.) 

(Daguzan  C.  Cazaubon.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  société  contestée  par  les  syndics 
Daguzan  résulte  d'une  police  sous  signature  privée,  signée  Da- 
guzan, Cazaubon,  Sarny  et  Lamouroux  de  Tellefond,  enregis- 
trée à  Bordeaux  le  11  octobre  i85o;  —  Attendu  que  l'associé 
eu  participation  a  le  droit  d'exiger  le  compte  des  opérations  faites 
par  son  co-intéressé; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5i  C.  comm.,  toutes  contes- 
tations entre  associés  sont  attribuées  à  la  juridiction  arbitrale, 
sans  distinction  des  liquidations,  et  que  la  faillite  de  l'un  des  as- 
sociés n'y  met  aucun  obstacle,  puisqu'il  est  représenté  par  un  de 
ses  syndics,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  62  du  même  Code.l'ayant- 
cause  d'im  associé  est  également  soumis  à  l'arbitrage  ;  —  At- 
tendu que  les  premiers  juges  se  sont  conformés  à  la  loi  en  ren- 
voyant les  parties  devant  des  arbitres,  pour  statuer  sur  toutes 
leurs  contestations  relatives  à  leur  association,  et  en  leur  lais- 
sant le  droit  de  statuer  sur  les  mêmes  contestations  du  fonds 
social  ;  —  Confirme. 

Du  4  juillet  i85i.  —  \"=  Ch. 
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COUR  Di,  CASSATIOT^ 

j"  Exploit.  —  Mention. —  Date. 
a"  Jiigenitnt. —  Motif. — Cassation. 

1°  On  ne  peut  demander  iju'une  assignation  soit  aimulée  pour  dé- 
faut de  date,  si  elle  porte  qu'elle  est  donnée  pour  l'audience  de  de- 
main ^juillet.  (Art.  61  C.  P.  C.)  (1) 

2°  Vn  jugement  ne  peut  cire  annulé  comme  non  motivé  sur  Ions 
1rs  moyens  d'une  partie,  s'il  contient  un  motif  sur  le  fait  qui  a 
principalcjnent  déterminé  la  décision  des  magistrats  (2). 

(pj'évost  C.  Piedlbrt,)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Sur  lepreuiier  moyen:— -Considérant  que  de  l'as- 
signation donnée  à  Piévcst  pour  comparaître  à  l'audience  de 
demain  g  juillet,  il  résulte  évidemment,  ainsi  que  Tarrêt  atlaqué 
le  déclare,  que  cet  acte  lui  a  été  signifié  le  8,  et  que,  par  consé- 
quent, on  ne  peut  élever  aucun  doute  sur  la  date  de  cet  exploit  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  condamnation 
prononcée  contre  Prévost  est  fondée,  entre  autres  motifs,  sur  ce 
quec'estparle  fait  de  Prévost  que  les  conventions  arrêtées  entre 
Piedfort  et  autres  n'ont  pas  été  exécutées;  d'où  il  suit:  1°  que 
si  l'arrêt  ne  donne  pas  de  motifs  sur  tous  les  moyens  qui  ont  été 
employés  par  Prévost,  il  en  donne  sur  le  fait  qui  a  principale- 
ment déterminé  sa  décision  ;  2"  que  les  motifs  donnés  et  les  faits 
exposés  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  pour  connaître  l'objet  et  la 
nature  de  la  contestation  élevée  entre  les  parties,  suffisent  pour 
que,  sous  le  rapport  de  sa  rédaction,  cet  arrêt  ait  lempli  le  vœu 
de  l'art.  141  C.  P.  C;  —  Piejette. 

Du  7  mars  i853.  —  Ch.  req. 


COUK  ROYALii  DE  BOURGES. 

Inventaire.  — Prisée.  —  Notaiie.s. —  Lluissiei.'^.  —  ExpeMs. 

Les  notaires,  greffiers  et  Iniissiers  ont  le  droit  exclusif  de  faire  les 
prisées  de  meublrs  après  décès,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
missaires-priseurs,  et  les  parties  ne  peuvent  appeler  des  experts  que 
pour  apprécier  les  objets  dont  la  prisée  exige  des  connaissances  spé- 
ciales. (Art.  955  C.  P.  C;  L.  21-26  juillet  1790,  17  septembre 


(1)    f'ov.  3:  A.,  t.   56;  jj,  60,  et   la  note;  et  t.    i'^.  j).  174,  v"   Exploit 
u"  i 78. 

(/i)   l  .  iiiprà.  y.  7^'):\.  , 
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îjyô,   '27    vctilùse  au  9  ;  détcaibie,    il\  juin  i8i5;  L.  iS  avnl 
1816.)  (i) 

(Huissiers  d'e  IJourges  C.  Dalbet.) —  Arrêt. 

La  Cour; — Sur  la  première  question: — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'édit  du  mois  de  février  i566,  les  jures  priseurs 
avaient  le  droit  de  faiie  privalivenient  à  tous  les  autres  les  pri- 
sées et  estimations  de  tous  biens  meubles  délaissés  par  le  décès 
de  toutes  personnes;  que  ce  droit  a  été  confirmé  par  l'édit  du 
mois  de  février  1771  ;  que  la  loi  des  21  et  26  juillet  1790,  en 
supprimant  lesoflices  d'huissiers-priseurs,  a  autorisé  les  notaires, 
grefliers  et  huissiers  à  faire  les  prisées  et  ventes  exclusivement 
réservées  auxdits  huissiers-priseurs  par  les  anciens  édits;  que 
cette  autorisation  a  été  expressément  renouvelée  par  l'art.  1"  de 
la  loi  du  1  7  septemln-e  1790;  que,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  9, 
les  commissaires-priseurs  ont  été  établis  à  Paris,  et  que  le  droit 
exclusif  de  faire  des  pi  isées  et  ventes  leur  a  été  conféré  par  ladite 
loi;  miiis  que  rien  n'a  été  changé  dans  les  autres  lieux  au  sys- 
tème des  édits  et  lois  antérieures  ;  qu'au  surplus,  le  décret  du 
i4  juin  1810,  art.  57,  déclare  que,  dans  les  lieux  pour  lesquels 
il  n'est  pas  établi  de  commissaires-priseurs,  les  huissiers  conti- 
nueront de  procéder,  concurremment  avec  les  notaires  et  les 
greffiers,  aux  prisées  et  ventes  publiques,  en  se  conformant  aux 
lois  et  réglemens  qui  y  sont  rehitifs;  que  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  89,  en  donnant  au  roi  la  faculté  d'établir  des  commissaires- 
priseurs  partout  où  bon  lui  semblerait,  porte  que  ces  commis- 
saires n'auront,  conformément  ù  l'article  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  9.  de  droit  exclusif  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  établisse- 
ment, et  que  dans  tout  le  reste  de  l'arrondissement  ils  auront  la 
concurrence  avec  les  autres  officiers  ministériels  d'après  les  lois 
existantes; 

Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  lois  que,  partout  où  des 
commissaires-priseurs  n'ont  pas  le  droit  exclusif  de  faire  les  pri- 
sées des  meubles  après  décès,  ce  droit  entre  dans  les  attributions 
des  notaires,  greffiers  et  huissiers;  que,  dès  l'instant  où  la  loi  a 
conféré  spécialement  à  ces  officiers  ministériels  le  droit  de  faire 
les  prisées,  elle  l'a  interdit  à  tout  autre,  la  loi  ne  pouvant  confé- 
rer à  personne  des  droits  qu'il  appartient  à  tous  d'exercer;  qu'en 
vain  on  oppose  que  l'article  955  C.  P.  C.  permet  aux  par- 
ties de  choisir,  pour  faire  les  prisées,  lors  des  inventaires  après 
décès,  des  commissaires-priseurs  ou  des  expeits;  que,  quelles 
que  soient  les  expressions  d'une  loi  générale,  elles  ne  dérogent 


4^s, 


{i)f'oy.  mir  ce  point  bien  constant,  notre  CoMiu.Nr.  oi  Tabif,  t.  r>,  p.  4^'^ 
n»  7;  et  Roii.*ND  DE  Vii.LARGL'KS,  Répeil.  du  notariat,  auxaiotg  Piisce,  n"  Ks 
tl  Invtniaire,  n"  7 S. 
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pas  à  une  loi  spéciale,  surtout  lorsque  celte  loi  spéciale,  coimnc 
dans  l'espèce,  est  confirmée  par  une  autre  loi-  égalemeut  spé- 
ciale, celle  du  28  avril  1816,  postérieure  au  Code  de  procédure 
civile;  qu'eau  surplus,  il  est  des  cas  où,  comme  l'exprime  même 
l'art.  935,  il  peut  y  avoir  lieu,  suivant  la  nature  des  objets,  à 
appeler  des  experts,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  priser  de 
l'argenterie,  des  bijoux,  etc.;  qu'ainsi  cet  article  ne  peut  être 
d'aucune  influence  dans  la  cause;  qu'il -est  bien  vrai  que,  dans 
l'espèce,  l'inventaire  a  été  fait  par  un  notaire  qui  avait  le  droit 
de  procédera  la  prisée  du  mobilier  par  lui  décrit;  mais  que, 
lorsqu'un  notaire  se  croit  hors  d'état  de  faire  la  prisée,  on  ne 
peut  appeler,  pour  y  procéder,  qu'un  des  officiers  ministériels 
indiqués  par  la  loi;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  les  intimés  ont  fait 
la  prisée  des  meubles  décrits  dans  l'inventaire  dont  il  s'agit  ; 

Sur  la  seconde  question,  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et 
d'une  circulaire  dont  lecture  a  été  donnée,  que  les  intimés  ont 
pu  se  croire  autorisés  à  agir  comme  experts  priseurs  ;  que  dès- 
lors  les  dépens  de  la  contestation  sont  les  seuls  dommages-inté- 
rêts qui  puissent  être  adjugés  contre  eux;  —  Dit  mal  jugé,  bien 
appelé;  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  dit  que  c'est  sans  droit  que  les  intimés  ont  procédé  à  la 
prisée  des  meubles  et  effets  mobiliers  inventoriés  par  Richard, 
notaire  à  Melun,  les  1 5  et  18  décembre  1829,  après  le  décès  d.e 
Joseph  Lebas,  etc. 

Du  8  juin  i832. 


GOUR  DE  CASSATION. 
Cassation.  —  Amende.  —  Pourvoi.  —  Rétractalion. 

L'arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  un  pourvoi,  faute 
de  consignation  d^amende  ou  de  production  d'an  certificat  d' indigence, 
peut  être  rapporté,  si  ce  certificat  existait  réellement  dans  le  dossier 
du  demandeur  (  1  ) . 

(Arbogast  C.  Ministère  public.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  le  certificat  de  non  imposition  du  demandeur, 
accompagné  du  certificat  d'indigence  vu   et  approuvé   par  le 


(1)  Il  est  difficile  de  laisser  passer  cet  arrêt  sans  observations.  A  la  vérité 
il  est  rendu  en  matière  criminelle  ;  m.'iis  si  le  principe  est  vrai,  pourquoi  ne 
l'appliqucrait-on  pasen  matière  civile? — D'un  autre  côté,  quel  inconvénient 
n'y  anrait-il  pas  à  rapporter  des  arrêts  acquise  l'adversaire,  surtout  devant 
une  Cour  qui  n'admet  pas  de  requête  civile  ?  Pourrait-on  rétracter,  par  erreur 
du  rapporteur,  ou  négligence  du  greffier,  un  arrêt  qui  serait  inattaquable,  .si 
c'était  par  le  fait  de  l'adversaire  que  les  pièces  eussent  été  retenues?  L'arrêt 
doit  donc,  dans  le  système  de  la  Cour,  être  inattaquable,  sauf  l'action  eu 
dommages-intérêts  contre  celui  par  le  fait  duquel  la  décision  a  été  rendue. 
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préfet  du  lias-Rhin,  conforme  à  l'art.  ^20  C.  inst.  crim., 
compris  au  n°  32  de  l'inventaire  dressé  par  le  greflîer  de  la  Cour 
d'assises,  à  la  date  du  14  mars  dernier,  et  par  conséquent  anté- 
rieur à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  le  5o  du  même  mois;  —  At- 
tendu qu'il  en  résulte  que  le  demandeur,  d'ailleurs  en  état,  était 
recevable  en  son  pourvoi,  et  que  c'est  par  une  erreur  matérielle 
do  fait  que  l'arrêt  dudil  jour  5o  m;:rs  a  déclaré  ledit  pourvoi 
non-recevable  ;  — ilapporle  cet  arrCl. 
Du  17  août  i85'i.  —  Cil.  crim. 


coui\  royalp:  de  colmar. 

Jugemenr.  —  Liquidation.  — Notaire.  —  Comparution.  —  Acquiescement- 

On  ne  peut  appeler  du  jugement  qui  commet  un  notaire  pour  pro- 
céder d  la  liquidation  d'une  succession,  après  avoir  comparu  devant 
lui. 

(Jost  C.  Hess.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'on  ne  peut  appeler  d'un  juge- 
ment dont  on  a  consenti  et  exécuté  la  disposition  ;  —  Considé- 
lant  que  le  jugement  contradictoire  du  19  juin  1823  est  définitif 
dans  toutes  ses  dispositions  ;  qu'il  a  été  exécuté  par  toutes  les 
parties,  au  moyen  de  leur  comparution  devant  le  notaire  commis 
pour  la  liquidation  ordonnée,  laquelle  a  eu  lieu  le  23  août  1829; 
(pj'ainsi  les  appelans  ne  sont  plus  recevables  à  attaquer  ledit 
jugement;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  19  janvier  i852. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Distribution  par  contribution.  —  Producliou.  —  Délai. 

Ledélaid'un  mois,  fixé,  sous  peine  de  forclusion.,  pour  les  demandes 
en  collocation  dans  une  distribution  par  contribution^  ne  court  qu'à 
partir  de   la  dernière  sommation  faite  aux  opposans.  (  Article  660 

C.P.  C.)(i) 

(  Rigaux  Cv  Paillet.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Sur  les  conclusions  conforynes  de  M.  Miller,  avorat- 
gén.  ; —  En  ce  qui  touche  l'époque  à  laquelle  la  forclusion  doit 
commencer  ;'i  courir:  —  Considérant  qu'à  la  vérité,"  par  sa  na- 
ture et  en  raison  de  ses  résultats,  la  procédure  de  contribution 
doit  être  sommaire  et  prompte  ;  que  toutefois,  aux   termes  des 


(i)  Foy.  J.  A.,  t.  ô7>,  p.  i65,  et  nos  observations,  I.  10,  v"  Dis(rtbulion  par 
contrihiilion,  n"  5  bis,  p.  ^192,  premier  alinéa. 
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principes  généraux  du  droit,  la  rorclusion,  qui  c<l  une  mesure 
de  rigueur,  ne  doit  s'appliquer  (pie  d'une  manière  restrictive,  et 
qu'à  consulter  l'esprit  particulier  tle  la  loi,  il  appert  que  la  dé- 
chéance est  une  peine  que  le  législateur  a  voulu  infliger  iuix 
créanciers  dont  les  lenteuis  auraient  suspendu  la  distribution  des 
deniers  saisis  ; 

Considérant  que  celte  procédure  est  indivisible;  qu'elle  a  un 
caractère  d'unitc  qu'elle  perdrait  s'il  existait  autant  de  délais  que 
de  sommations;  que  le  juge-commissaire  ne  peut  procéder  aux 
opénitions  que  lui  attribue  la  loi  qu'à  l'expiration  du  délai  de  la 
dernière  sommation  ;  que  dès-lors,  et  corrélativement,  le  temps 
pour  produire  doit  avoir  pour  point  de  départ  la  date  de  la  der- 
nière sommation;  que  d'ailleurs,  aux  termes  des  art.  609  et 
660  C.  P.  C,  en  matière  de  contribution,  la  loi  n'a  pas 
considéré  les  parties  en  cause  sous  un  rapport  particulier,  mais 
que  c'est  à  une  pluralité  d'individus  qu'elle  s'applique; 

Considérant,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  la  dernière  somma- 
lion  a  été  faite  à  la  date  du  5  juin  i8ji  ;  que  Paillet  et  Rigaux 
ayant  produit  le  1"  juillet  suivant,  il  en  résulte  que  leurs  pro- 
ductions ont  été  faites  en  temps  utile;  —  Infirme. 

Du  7  février  i835. —  2'  Ch. 


DECISION    ADMINISTRATIVE. 

Déclaration  de  coininand. —  Délai. —  Fêle. 

Une  déclaration  de  conûiiand  faite  lui  Jour  férir,  jutr  suite  d'un 
contrat  de  vente  volontaire  passé  la  veille,  n'est  soumise  qu'au  droit 
fixe,  quoiq (l'enregistrée  le  lendemain.  (Art.  C8,  Gq,  25  L.  22  (ri- 
maire  an  7;  709  C.  P.  C.)  (1) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  J.  A.,  t.  ^0,  p.  65, 
a  jugé  que  l'art.  709  C.  P.  C,  portant  que  l'avoué  dernier  en- 
chérisseur sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  de 
déclarer  l'adjudicataire,  ne  fait  aucune  distinction  pour  le  cas 
011,  dans  ce  délai,  il  se  trouverait  des  jours  fériés.  On  avait  pro- 
posé, en  se  fondant  sur  cet  arrêt,  d'exiger  un  droit  proportion- 
nel dans  le  cas  où  une  vente  volontaire,  passée  le  samedi,  avait 
été  suivie  d'une  déclaration  de  command  faite  le  dimanche  et 
enregistrée  le  lundi.  Mais  celte  proposition  ne  pouvait  être  ac- 
cueillie. L'espèce  était  régie,  non  par  l'art.  709  C.  P.  C,  qui  a 
trait  seulement  aux  adjudications  judiciaires  et  aux  avoués,  mais 
parla  loi  du  22  friniaiic  an  7. 


(1)   Foy.  dans  Je  même  sens,  Rolland  de  Viliaigues,  licp.  net.,  \°  Vcciu- 
ralion  de  command,  n"  43. 
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Or,  d'après  l'iirt.  68,  §  i",  n"  24  de  celle  loi,  les  dêciaralions 
de  command  ou  d'ami  ne  sont  sujcUes  (jtraii  droil  fixe,  quand  la 
l'acidlé  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'acle  d'adjudi- 
cation et  que  la  déclaration  est  faite  et  notifiée  dans  les  viiigt- 
qiialre  heures  de  la  vente.  On  lit  aussi  dans  l'art.  69,  §  7,  n"  5, 
que  le  droit  propoitionnel  n'est  exigible  que  lorsque  la  déclara- 
tion est  faite  après  les  24  heures.  D'un  autre  côté,  suivant  l'ar- 
ticle 25,  le  jour  de  l'acte  ne  doit  pas  être  compté  dans  le  délai 
pour  l'enregistrement,  et  si  le  dernier  jour  du  délai  est  férié,  ce 
jour  ne  compte  pas  non  plus.  Si  donc  le  contrat  est  passé  le  sa- 
medi, c'est  le  samedi  seulement  que  le  délai  commence,  c'est  le 
dimanche  qu'il  expire  et  ce  jour  férié  ne  devant  pas  être  compté, 
la  notification  faite  le  lundi  doit  être  réputée  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'acte.  Le  délai  pour  l'enregistrement  n'existe- 
rait plus,  s'il  n'élait  pas  prolongé  jusqu'au  lendemain  du  jour 
férié,  puisque  les  bureaux  sont  fermés  les  jours  de  fête  et  que 
l'enregistrement  ne  peut  avoir  lie»  ce  jour-là.  C'est  par  cette 
raison  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  28  novembre  j  809  que 
la  dénonciation  d'une  surenchèi-e  qui  devait  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures,  avait  pu  être  l'aile  le  surlendemain,  si  les 
vingt-quatreheuresexpiraient  un  jour  férié.  (J.  A.,  t.  21, p.  Sji, 
\  "  Surenchère,  n°  2 1 .  ) 

Solution  du  10  mai  i852. 


LOI. 

Acics  lie  s'jcifjlé. —  Journaux.  —  txliaiu. 

Loi  portant  que  les  Extraits  des  actes  de  société  en  nom  collectif 
ou  en  comynandite  devront  être  insérés  dans  Les  journaux  désignés  par 
les  tribunaux  de comvierce  (i). 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

KÛDACTION  a   l>SÉnER  Ai:   COUI.   UM  C'M.MEnCE. 

An.  42,  après  le  52: 

«Chaque  année,  dans  la  premiérequinzaine  de  janvier,  les  Iri- 
bunauxde  commerce  désigneront  au  chef-lieu  de  leur  ressort, 
et  à  défaut,  dans  la  ville  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs  jour- 
naux où  devront  être  insérés,  dans  la  quinzaine  de  leur  date, 
les  Extraits  d'actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite ,  et  régleront  le  tarif  de  l'impression  de  ces  Extraits, 

«Usera  justifié  de  celte  insertion  par  un  exemplaire  du  journal, 

(i)   A  l'-Tiis,  li.sdfux  jouiiiaux  dcsigncs  .«oui  la  GaicHc  des  Trihanuiix  et 
.  le  Jouiîwl  dc$  Débatt. 
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certifié  par  l'iiuprimcur.  légalisé  par  le  maire  el  enregistré  dans 
les  trois  mois  de  sa  date. 

«Art.  46,  §  5.  Le  rectifier  ainsi  : 

«En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'appli- 
cation des  dispositions  pénales  de  l'art.  42?  dernier  alinéa. 

5i  mars  i855. — J/g^?!(?  Louis-Philippe. 

ORDONNANCES  DU  ROI. 
.\vout'S.  —  Huissiers.  —  Aoiiiliit'. 

Ordonnances  du  roi  du  28  janvier  i855,  qui  fixe  dcfinitivemeni  d 
sept  le  nombre  des  avoués  de  Clamecy  (Nièvre),  et  dvingt-trois  le  nom- 
bre des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  foulon  (f^ar). 

Ordonnances  du  roi  du  10  mars  3  855,  portant^  1°  que  le  nombre 
des  avoués  prés  le  tribunal  de  'première  instance  séant  d  Lombez 
(Gers),  sera  définitivement  fioré  d  cinq  ;  1"  que  le  nombre  des  avoués 
prés  le  tribunal  de  première  instance  séant  d  Tonnerre  (^Yonne),  sera 
définitivement  fijcé  à  cinq;  '5"  que  le  surplus  des  ordonnances  des 
IQ  janvier  et  il^  mars  1820,  portant  fixation  du  nombre  des  avoués 
des  tribunaux  du  ressort  des  Cour  royales  de  Paris  et  d'Agen,  rece- 
vra son  exécution. 


DECISION  MINISTERIELLE. 

Avoués. —  Conclusions.  —  Copie. —  Timbre. 

Les  copies  de  conclusions  remises  par  les  avoués  au  greffier  sont 
exemptes  du  timbre.  (Dec.  5o  mars  1808.) 

Le  ministre  des  finances  l'avait  déjà  décidé  dans  une  circulaire 
du  i5  juillet  1825,  et  après  lui  le  garde-des-sceaux  le  4  octobre 
suivant.  Le  premier  de  ces  ministres  l'a  de  nouveau  décidé,  par 
le  motif  qu'en  aucun  cas,  même  dans  celui  de  requête  civile  , 
ces  copies  ne  pourraient  être  produites  pour  justification,  la  jus- 
tification ne  pouvant  avoir  lieu  que  par  les  conclusions  mêmes 
signifiées  entre  avoués. 

Décision  du  5o  nov.  i85o. 

DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 

Jugement.  —  Avoués.  —  Constitution.  —  Enregistrement. 

Le  jugement  rendu  sur  une  assignation  d  bref  délai ,  par  lequel  il 
est  donné  actede  la  constitution  de  plusieurs  avoués,  est  sujet  à  un  seul 
droit  fixe  de  3  fr.  (Art.  68,  §  i,  n°  5o,  L.  22  frim   an  7.) 

Aucun  acte  civil  ou  judiciaire,  les  exploits  exceptés,  ne  donne 
lieu  à  la  perception  de  plusieurs  droits,  ù  moins  qu'ils  ne  cou- 
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tiennent  plusieurs  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres.  Telle  est  la  règle  géné- 
rale posée  par  les  art.  i  i  et  68,  §  »,  n"  ou,  de  la  loi  du  22  frimaire 

an  7  ; 

Or  le  jugement  par  lequel,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  76  du 
Code  de  procédure  ,  il  est  donné  acte  aux  avoués  de  leur  consti- 
tution ,  ne  contient  qu'une  seule  disposition,  et  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  un  seul  droit  de  5  fr.;  d'ailleurs  cette  constitution  doit 
être  nécessairement  réitérée,  dans  le  jour,  par  acte  séparé  et 
.par  chaque  avoué. 

Solution  du  12  juillet  i85i. 

COUR  ROYALE  D'AIX. 
Huissier.  —  Saisie.  —  Mandat.  — Paiement. 

IJImissier  chargé  par  un  avoué  de  procéder  dunesaisie-eûcêcuiioii,  est 
tenu  de  représenter  àcet  avoué ,  et  non  au  saisissant,  le  montant  des  offres 
que  le  débiteur  lui  fait  au  moment  de  la  saisie.  (Art.  556  C.  P.  C.) 

(Gleyze  Crivelll  C.  Barras.) 

Le  sieur  Barras,  huissier,  avait  été  chargé  par  M"  Gleyze  Cri- 
velli,  avoué,  de  procéder  à  une  saisie-exécution  sur  M'  Escof- 
fier,  notaire,  débiteur  des  sieurs  Dumas,  cliens  de  cet  avoué. 
Cette  saisie  devait  être  pratiquée  en  vertu  d'un  bordereau  de  col- 
location  qui  fut  remis  à  l'huissier.  Celui-ci  se  transporta  chez 
M'  Escoffier,  qui  offrit  de  payer  les  sieurs  Dumas,  pourvu  qu'on 
lui  remit  le  bordereau  et  une  quittance  signée  d'eux,  ou  que 
riuiissier  s'engageât  à  lui  remettre  ce  dernier  acte  dans  un  mois. 
L'huissier  accepta  l'offre  ,  et  livra  le  bordereau  dont  on  lui  remit 
le  montant. 

L'avoué,  à  qui  ses  cliens  devaient  une  somme  assez  forte  ,  ré- 
clama de  l'huissier  l'argent  qu'il  avait  reçu  d'Escoffier,  ou  les 
titres  qu'il  avait  remis  à  celui-ci  ;  l'huissier  refusa.  Bientôt  après, 
un  sieur  Roux,  créancier  des  sieurs  Dumas,  pratiqua  entre  les 
mains  de  l'huissier  une  saisie-arrêt  sur  la  somme  qu'il  avait 
touchée  d'Escoflier  pour  ceux-ci. 

Alors  l'avoué  cita  l'huissier  pour  se  voir  condamner  à  lui  res- 
tituer cette  somme  ou  le  bordereau  de  collocation  en  vertu  du- 
quel la  saisie-exécution  avait  dû  être  faite  sur  Escoffier. 

7  déc.  i852,  jugement  ainsi  conçu  du  tribimal  de  ïarascon  : 

«  Considérant  que  l'huissier  chargé  d'un  acte  de  son  minis- 
tère ne  peut  être  considéré  comme  un  simple  mandataire  privé 
librement  choisi,  et  qui  procèdeau  lieu  et  place  de  celui  dans  l'in- 
térêt duquel  i!  agit; 

»  Que  le  pouvoir  qui  résulte  de  la  remise  des  pièces,  aux  termes 
de  l'art.  556  C.   P.  C,  est  limité  à  l'acte  même  de  son  minis- 
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tère  ,  pour  lequel  cette  délivrance  de  pièce  a  eu  lieu  ,  et  non  un 
mandat  qui  autorise  l'huissier  à  apprécier  ce  qui  convient  aux 
intérêts  de  la  partie  ; 

.)  Qu'ainsi  il  n'est  appelé  qu'à  instrumenter,  et  qu'il  est  tenu  de 
rapporter  à  la  partie  les  événemens  ou  obstacles  qui  survien- 
nent dans  le  cours  de  l'acte,  pour  savoir  ce  qu'elle  entend  faire; 
))Que  cette  obligation  est  plus  pressante,  lorsque  c'est  d'un 
avoué  que  l'huissier  a  reçu  les  pièces  et  la  réquisition,  puisqu'il 
est  dans  les  attributions  de  celui-ci  de  diriger  les  poursuites  et  de 
délibérer  ce  que  comporte  les  droits  du  client  dans  les  diverses 
occurrences; 

»  Considérant  qu'en  général,  nul  oflicier  ministériel  ne  peut 
faire  ou  accepter  des  offres,  et  fournir  un  consentement  au  nom 
de  la  partie,  sans  un  pouvoir  spécial; 

»  Qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  c'est  de  M"  Gleyze  que  l'huis- 
rier  Barras  a  reçu  la  grosse  du  bordereau  et  le  commandement  ; 
que,  dans  ce  dernier  acte,  cet  avoué  était  désigné  pour  recevoir 
le  montant  de  ces  créances; 

»  Qu'ainsi,  c'était  à  lui  que  devait  être  rapportée  ou  présentée 
l'offre  réelle  et  condition  sous  laquelle  elle  était  faite,  et  qu'il 
n'appartenait  point  à  l'huissier  Barras  d'accepter  cette  offre  au 
nom  de  son  client,^  et  de  l'obliger  à  satisfaire  à  la  condition  ; 

»  Ordonne  que,  dans  cinq  jours,  l'huissier  Barras  restituera  au 
sieur  Gleyze  le  bordereau  de  collocation  et  l'exploit  de  signifi- 
cation, avec  commandement  au  nom  des  sieurs  Dumas,  en 
suite  desquels  il  procéda  au  domicile  de  M.  Escoffier  ;  autre- 
ment le  condamne  au  paiement  de  la  somme  de  5g8  francs, 
montant  dudit  bordereau,  et  aux  dépens.  » 

Le  >if'ur  Barras  a  émis  appel  de  ce  jugement,  et,  devant  la 
Cour,  il  a  demandé  la  réformation,  par  ces  motifs  :  que  le  sieur 
Escoffier,  en  lui  faisant  offre',  à  deniers  découverts,  de  la 
somme  par  lui  due,  pour  arrêter  l'exécution  d'une  saisie,  ne 
devait  pas  engager  sa  responsabilité,  en  continuant  la  saisie 
commencée  ; 

Que  le  sieur  Escoffier,  en  payant  sa  dette,  avait  le  droit 
d'exiger  une  quittance  valable  de  la  part  de  ses  créanciers,  quit- 
tance que  ni  lui  Barras  ni  Gleyze  n'avaient  pouvoir  de  lui  con- 
céder; 

Que  IVP  Gleyze  avait  commis  une  grande  imprudence,  en  fai- 
sant faire  une  saisie  mobilière  pour  obtenir  le  paiement  d'une 
somme  qu'il  ne  pouvait  quittancer  ; 

Qu'ainsi  lui.  Barras,  en  acceptant  le  paiement  sous  condition 
de  donner  dans  le  mois  la  quittance  exigée,  avait  fait  la  seule 
chose  qui  lui  fût  possible  dans  la  position  difficile  dans  laquelle 
l'irréflexion  de  l'avoué  l'avait  placé; 

Que  les  sieurs  Dumas,  au  nom  de  qui  la  saisie  avait  été  faite, 
et  pour  lesquels  la  somme  avait  été  reçue,  ne  s'étaient  plaints 
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d'aucun  préjudice,  et  avaient  l'ormellcnient  approuvé  sa  con- 
duite, en  donnant  pouvoir  à  un  de  leur  parent  de  concéder  au 
sieur  Kscoffier  la  quittance  qu'il  lui  avait  promis  de  rapporter; 
Qu'au  surplus,  M.  Gleyze  était  sans  qualité  pour  se  plaindre 
de  sa  conduite,  les  sieurs  Dumas  l'ayant  approuvée,  et  lui 
Gleyze  ne  justifiant  par  aucune  décision  judiciaire  qu'il  eût  le 
monidre  droit  sur  la  somme  due  par  le  sieur  EscoPTier  aux  sieurs 
Dumas. 

AanÊT. 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme  ; 
Du  i5  lévrier  i835. 

OBSERVATIONS. 

Dans  cette  espèce,  il  était  reconnu  que  l'huissier  avait  été 
chargé  par  l'avoué  du  saisissant  autorisé  spécialement  à  rece- 
voir, et  non  par  la  partie,  de  procédera  la  saisie  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  ;  il  pouvait  donc  être  considéré  comme  le  man- 
ilataire  de  cet  avoué,  et  lorsque  ce  dernier  lui  réclama  la  somme 
que  le  débiteur  avait  payée  pour  arrêter  la  saisie,  il  n'y  avait 
aucime  raison  plausible  de  la  lui  refuser.  Sous  ce  rapport,  nous 
approuvons  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  Mais,  en  fait, 
une  saisie-arrêt  étant  survenue,  l'huissier  ne  devait  pas  être  con- 
damné à  remettre  la  somme  à  M"  Gleyze. 

La  Cour  d'Aix  a  été  plus  loin  :  elle  a  dit  que  l'huissier  n'avait 
pas  mandat  de  recevoir  du  débiteur  le  montant  des  causes  de  la 
saisie.  Sans  doute,  le  pouvoir  de  l'huissier,  résultant  de  la  remise 
des  pièces,  est  limité  à  l'acte  même  de  son  ministère;  maislors- 
(lu'il  est  certain  que  le  débiteur  veut  désintéresser  complète- 
ment et  à  l'instant  même  le  saisissant,  sur  quoi  se  fonderait-on 
pour  refuser  à  l'huissier  le  droit  de  recevoir  le  paiement  offert? 
n'y  aurait-il  pas  contradiction  à  le  réputer  chargé  d'obtenir  un 
paiement  forcé  au  moyen  d'une  saisie,  et  d'un  autre  côté,  à  lui 
refuserle  droitd'obtenir  un  paiement  volontaire?  Sans  doute,  si 
les  offres  lui  paraissent  insuffisantes  ou  conditionnelles,  il  n'en 
sera  pas  juge,  et  ne  devra  pas  les  accepter.  Mais  lorsqu'évidem- 
ment  elles  seront  intégrales,  nous  pensons  qu'il  pourra  les  re- 
cevoir, parce  qu'il  ne  fera  que  ce  que  le  créancier  ferait  lui- 
même.  Toutefois,  l'huissier  n'aura  ce  droit  qu'au  moment  où  il 
instrumente,  et  c'est  en  ce  sens  seulement  qu'on  peut  dire  avec 
la  Cour  d'Ail  que  son  mandat  est  limité  à  l'acte  même  de  son 
ministère.  (F.  J.  A.,  t.  \\,  p.  GaS,  v"  Huissier,  n"  78.) — F.  suprd 
page  202  un  arrêt  qui  a  même  décidé  que  l'huissier  pouvait,  en 
rerevant  le  paiement  d'un  tiers.  accord(u-  la  subrogation. 
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DECISION  ADMIjNISTUATIVE. 

Adjudication.  —  Remise.  —  Droit  fixe. 

Lorsque  des  lois  mis  en  vente  ne  peuvent  être  adjugés  en  totalité  le 
même  jour,  et  que  l'adjudication  du  surplus  est  remise  par  le  juge 
commissaire  d  an  autre  jour  et  après  de  nouvelles  affiches,  il  n'est 
dû  qu'un  seul  droit  fixe  de  trois  francs,  quel  que  soit  le  nombre  de 
lots  dont  l'adjudication  est  ajournée. 

Des  biens  dont  la  vente  devait  être  faite  sur  publications  judi- 
ciaires avaient  été  divisés  en  quinze  lots. 

Le  9  février  i852,  jour  fixé  pour  l'adjudication,  un  seul  lot 
fut  adjugé;  et  à  l'égard  des  autres,  pour  lesquels  il  n'y  avait  point 
eu  d'enchérisseur,  le  juge  commissaire  en  référa  au  tribunal 
pour  que  la  vente  fût  autorisée  au-dessous  do  l'estimation. 

On  perçut  un  droit  proportionnel  sur  la  vente  du  premier 
lot,  et  autant  de  droits  fixes  de  5  francs  qu'il  restait  de  lots  à 
vendre,  en  considérant  les  remises  de  chaque  lot  comme  autant 
de  dispositions  séparées. 

Cette  perception  était  irrégulière.  On  ne  saurait  considérer 
comme  autant  de  procès-verbaux,  ou  comme  autant  de  disposi- 
tions distinctes,  les  remises  de  la  vente  de  chaque  lot  non  adjugé: 
car,  quoique  signées  séparément  par  le  juge  commissaire  et  par 
le  greffier,  ces  remises,  faites  successivement  dans  une  seule  et 
même  vacation,  ne  forment  réellement  qu'un  seul  et  même 
procès-verbal  ou  jugement,  rédigé  et  clos  sous  une  seule  et 
même  date  et  se  rapportant  à  la  même  adjudication. 

Ainsi  il  n'était  dû,  en  ce  qui  concernait  les  lots  non  adjugés, 
qu'un  seul  droit  fixe  de  3  francs. 

La  restitution  du  surplus  a  été  ordonnée. 

Solution  du  5  janvier  i855.  J.  E,  D. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1"   Saisie  immobilière.  —  Incident.  —  Appel.  —  Notificatioa, 
a»  Appel.  — Jugement.  —  Opposition.  —  Débouté. 
3"  Saisie  immobilière.  —  Faux.  —  Titre.  —  Exception. 
4»  Saisie  immobilière.  —  Titre.  —  Faux.  —  Nullité. 

i"  L' appel  d' un  jugement  rendu  sur  un  incident  en  matière  de  saisie 
immobilière,  n'est  pas  nul^  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  notifié  au  greffier. 
(Art.   734  c.  P.  C.)  (1) 

(1)   yoy.  J.  A.,  t.  43»  p.  125  ;  «;t  t.  39,  p.  210  et  le»  notes. 
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'2"  Est  dc/înitif,  et  par  suite  susceptible  d'appel,  le  jugement  qui 
déboule  d'une  opposition.  (Art.  4^i") 

5"  La  fausseté  du  titre  en  vertu  duquel  une  saisie  immobilière  est 
prati(juée,  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause. 

i^"  Est  nulle  la  saisie  inunohiliére  pratiquée  en  vertu  d'un  acte  Juge 
faux  par  un  arrêt,  même  rendupar  contumace. 

(  Galzin  C.  Treille.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Sur  la  demande  en  nullité  de  l'appel:  —  Attendu  que 
Part.  754  C.  I*.  C.  renroruic  deux  dispositions  bien  distinctes, 
l'une  prohibitive  de  recevoii"  l'appel  s'il  n'est  relevé  dans  le  délai 
de  (}uinzaine,  l'autre  inipéralive  de  notifier  cet  appel  an  greffier, 
niais  sans  que  la  peine  de  nullité  soit  exprimée  en  cas  d'inobser- 
vation de  cette  dernière  disposition;  —  Que  la  première  em- 
porte nécessairement  déchéance;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être 
de  même  de  la  seconde,  puisque  le  législateur  n'y  a  pas  attaché 
cette  peine  que  le  juge  ne  doit  appliquer  que  lorsque  la  lui  la 
prononce;  —  Que  s'il  eût  été  dans  son  intention  de  l'attacher  à 
l'omission  de  cette  formalité,  an  lieu  de  sépaier  la  disposition 
qui  l'ordonne  de  celle  qui  fixe  le  délai,  l'article,  voulant  les  pres- 
crire toutes  deux  sous  la  même  peine,  les.uirait  comprises  dans 
la  même  phrase,  telle  par  exetnple  que  celle-ci  :  l'appel  ne  sera 
pas  reçu,  s'il  n'est  interjeté  avec  intimation  à  la  partie,  et  s'il 
n'est  notifié  au  greffier  dans  la  qin'nzaine  de  la  significa- 
tion, etc.,  etc.  ; — Qu'il  est  évi<lent,  d'ailleurs,  que  la  notification 
de  l'ajipel  au  greflior  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  celui  de  pré- 
venir la  continuation  des  poursuites  pendant  l'appel,  et  que  la 
sanction  de  la  disposition  qui  la  prescrit  se  trouve  dans  la  con- 
damnation qui  devrait  être  prononcée,  en  cas  de  contravention, 
contre  l'appelant,  aux  frais  des  poursuites  qui  auraient  été  conti- 
nuées depuis  l'appel; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le  jugement  dont 
est  appel  serait  purement  préparatoire: —  Attendu  que,  par  le 
dispositifde  ce  jugement,  l'appelant  est  démis  de  son  opposition, 
et  (ju'un  démis  d'opposition  n'est  pas  une  disposition  purement 
préparatoire,  mais  définitive; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  moyen  pris  de 
la  fausseté  prétendue  de  la  lettre  de  change  de  999  fr.  ^5  cent., 
employée  devant  la  Cour^  ne  l'aurait  pas  été  en  première  in- 
stance; —  Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  manque  dans 
le  fait,  puisqu'il  résulte  de  l'acte  d'opposition  formé  à  la  saisie 
faite  par  l'appelant  devant  les  premiers  juges,  que  celte  opposi- 
tion était  motivée  sur  la  fausseté  de  cette  lettre  de  change;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  le  faux  fait  exception  à  toutes  les 
règles,  et  que,  puisqu'il  donne  ouverture  à  la  requête  civile,  il 
doit  être  admis  comme  un  moyen  d'appel  en  tout  état  de  cause, 
même  en  matière  de  saisie  immobilière  ; 
T.    XLIY.  1-  4 
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An  fond:  —  Allendu  que  la  dccisiou  inlervenue  au  criminel  sur 
la  fausseté  d'un  acte,  quand  l'acte  est  déclaré  faux,  ne  permet 
pas  de  remettre  en  question  la  vérité  prétendue  de  cet  acte;  ■ — 
Attendu  quMl  importe  peu  que  la  déclaration  sur  le  faux  et  la 
condamnation  ne  soient  prononcées  que  par  contumace  ;  que, 
tant  que  celte  contumace  n'est  pas  piu-gée  par  la  présentation 
ou  l'arrestation  de  l'accusé ,  l'arrêt  qui  les  prononce  conserve 
toute  sa  force;  que,  si,  en  effet,  une  simple  plainte  en  faux 
principal  sulïit  pour  arrêter  les  poursuites  faites  en  vertu  de  l'acte 
incriminé,  l'arrêt  qui  reconnaît  la  matérialité  du  faux,  quoique 
par  contumace,  doit  à  plus  forte  raison  entraîner  la  nullité  de 
ces  poursuites; 

Attendu  que  l'intimé  invoque  vainement  sa  qualité  de  tiers 
porteur,  puisqu'il  n'agit  et  ne  peut  agir  que  comme  cession- 
naire  du  faussaire,  et  qu'en  cette  qualité,  n'étant  que,  l'ayant- 
cause  de  l'auteur  du  faux,  on  a  droit  de  lui  opposer  les  excep- 
tions qui  eussent  pu  l'être  à  son  cédant;  —  Que,  loin  que  les  cir- 
constances qu'il  invoque  puissent  atténuer  la  force  de  l'arrêt 
qui  a  reconnu  le  faux,  elles  sont  de  nature,  au  contraire,  à  for- 
tifier son  influence ,  car  il  n'est  devenu  cessionnaire  qu'à  une 
époque  où  il  avait  de  puissans  motifs  de  suspecter  la  sincérité 
de  la  créance  cédée,  puisque  le  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Affrique  venait  de  rendre  un  jugement  qui  déclarait 
faux  un  billet  de  i5oo  fr.  que  lui  Gaizin  tenait  de  ce  même 
cédant,  emprisonné  pour  crime  de  vol; 

Sur  la  demande  en  preuve  :  —  Attendu  que  les  faits  allégués, 
dénués  de  toute  vraisendjlance,  ne  sont  ni  pertinens  ni  admissi- 
bles; que  la  preuve  en  fùt-clle  rapportée,  elle  ne  saurait  détruire 
le  fait  du  faux  constaté  par  l'ariêt  de  la  Cour  d'assises; 

Sur  les  demandes  en  dommages  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
établi  que  l'appelant  ait  éprouvé  des  dommages,  et  qu'il  ne  saurait 
en  être  dû  à  l'intimé,  puisqu'il  est  reconnu  mal  fondé  dans  ses 
exceptions;  —  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité  de 
l'acte  d'appel  ,  ni  aux  diverses  fins  de  non-recevoir  pro- 
posées par  l'intimé,  qui  sont  déclarées  mal  fondées;  sans  s'ar- 
rêter non  plus  à  sa  demande  en  preuve,  ni  à  ses  concliisions, 
soit  principales,  soit  subsidiaires,  ni  aux  demandes  en  dom- 
mages respectivement  formées,  qui  sont  déclarées  mal  fondées, 
disant  droit  à  l'appel,  vidant  le  partage  prononcé  par  l'arrêt  du 
Il  avril  1 85 1,  a  annulé  et  annulle  les  poursuites  en  saisie  immo- 
bilière, condamne  l'intimé  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  sauf  ceux  prononcés  par  l'arrêt  de  la  Cour  du 
So  juin  i8a8. 

Du  6  février  i852.  —  r*  Cli. 
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DECISION  ADMINISTRATIVE. 
Ordre.  —  Jugement.  — Exploit.  —  Pliiralilij. 

A  combien  de  droits  est  soumise  la  signification  d'un  jugement  en 
matière  d'ordre  rendu  à  la  requête  d'un  avoue  et  de  sa  partie  contr-e 
cinq  autres  avoués  et  leurs  cliens  ? 

La  question  acte  soumise  à  l'administration,  et  elle  a  décidé 
que  la  signification  élait  [)assib!e  de  cinq  droits  fixes  de  2  fr. 
pour  les  défendeurs,  outre  cinq  droits  fixes  de  5o  c.  pour  les 
avoués.  Elle  s'est  fondée  sur  l'art.  147  C.  P.  C,  d'après  lequel 
tout  jugement  de  condamnation  doit  être  signifié  à  la  partie,  et 
sur  un  avis  du  comité  des  finances  du  16  mars  1824.  Cet  avis 
reconnaît  qu'une  signification  en  déclaration  d'arrêt  commun, 
faite  à  plusieurs  acquéreurs  non  solidaires  des  biens  d'une  suc- 
<:epsion  ,  donne  ouverture  à  la  pluralité  des  droits. 

Délihéiation  du  19  janvier  1800. 


<:ot;r  royale  de  nancy. 

NûlHiif.  —  PrOscncc.  —  Acte.  —  XTsagc. 

Le  notaire  qui  signe  un  acte  de  xcnie  auquel  il  n'a  pas  assisté,  et  qui 
est  Couxrage  de  son  clerc,  commet  une  infraction  aux  devoirs  du  no- 
tariat, dénature  à  encourir  une  peine  de  suspension  onde  discipline. 

L'usage,  même  reconnu,  d'une  telle  manière  de  procéder  ne  peut 
avoir  l'rffet  d'abroger  les  dispositions  de  la  loi  organique  du  nota- 
rial, qui  e.rigent  la  présence  des  notaires  à  la  passation  des  actes  aux- 
quels leur  signature  imprime  l' authenticité  (1). 

(Le  minislère  public  C.  G...) 

Rf.  G. . . . ,  notaire  à. . . . . ,  est  cliargù  de  procéder  à  la  vente  en  détail  de 
tli vers  immenb les.  —  Au  jour  fixé  pour  la  vente,  ce  notaire  ne  pouvant, 
pour  cause  d'indisposition,  se  rendre  sur  les  lieux,  s'y  fait  remplacer  par  son 
clerc,  qui  procède  lui-mèuie  à  la  vente,  et  la  soumet  ensuite  à  la  signature 
de  M.  G. .  . .  Infoinié  de  ce  fait,  le  ministère  public  près  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  d'Epinal,  résidence  du  notaire,  traduisit  ce  dernier  de- 
vant ce  tribunal  pour  se  voir  condamner  à  une  suspension  de  tiois  mois.  — 
Le  tribunal  civil  d'Epinal,  tout  en  reconnaissant  le  fait  imputé  au  notaire 
comme  constant,  renvoya  ce  dernier  de  la  plainte,  par  le  motif  qu'aucune 


(i)Tous  les  officiers  ministériels  doivent  faire  résulter  de  cet  arrêt  impor- 
tant et  fort  sagement  rendu,  \in  enseignement  utile;  jamais  l'usage  ne  doif 
prévaloir  sur  la  loi,  et  jamais  le  clerc  ou  le  secrétaire  ne  doit  se  permettre  un 
acte  que  la  signature  Je  son  patron  peut  seule  authentiquer. 
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loi  n'ayant  attaclié  de  peine  à  une  semblable  contravention,  il  n'était  pas 
au  pouvoir  des  tribunaux  d'en  prononcer  une. 

Appel  de  la  part  du  ministère  public. 

Devant  la  Cour  royale  de  Nancy,  il  a  soutenu  que  le  tribunal  d'Epinal 
avait  erré  en  droit  en  établissant,  par  son  jugement,  le  principe  qu'aucune 
pycine  ne  devait  être  infligée  au  notaire  inculpé,  par  cela  seul  qu'aucune  loi 
spéciale  n'en  aurait  explicitement  attacbé  une  à  une  semblable  contraven- 
tion; que  les  tiibunaux,  sous  la  surveillance  desquels  lesnotalressont  placés, 
ont,  en  matière  de  discipline,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  prononcer 
des  suspensions  d'office;  que  s'il  en  pouvait  être  autrement,  l'investigalion 
qu'ils  ont  droit  d'exercer  sur  les  actes  des  notaires  serait  entièrement  inerte 
et  sans  objet  ;  que  si,  à  la  vérité,  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  n'offre  aucune 
disposition  spéciale  qui  puisse  baser  une  condamnation  à  la  suspension,  il 
fallait,  par  analogie,  en  cbercber  le  principe  dans  le  décret  du  3o  mars  iSoS 
(art.  io3),  qui  autorise  la  suspension  des  officiers  ministériels,  pour  des 
fautes  qui  peuvent  ne  pas  présenter  plus  de  gravité  que  celle  imputée  à 
M<=  G...;  que  les  arrêts  des  20  novembre  et  5o  décembre  iSii  levaient 
d'ailleurs  tous  les  doutes  qui  pourraient  exister  sur  ce  point  de  droit;  et  que 
par  conséquent  le  tribunal  d'Epinal,  en  refusant  de  punir  un  fait  déclaiè 
constant  par  son  jugement  lui-même,  avait  méconnu  les  vrais  principes,  et 
que  sa  décision  devait  être  réformée. 

Dans  l'intérêt  du  sieur  G. .  . . ,  on  a  soutenu  que  le  tribunal  avait  rendu 
une  décision  sage,  en  refusant  de  punir  un  fait  auquel  aucune  loi  spéciale 
n'avait  attacbé  de  peine;  qu'en  cela  il  n'avait  fait  que  consacrer  les  vrai» 
principes  de  notre  droit  criminel;  qu'il  était  dangereux  de  raisonner  par 
analogie  dans  de  pareilles  matières;  qu'il  fallait  laisser  tbaque  cliose  dans 
sa  place,  et  qu'il  était  contraire  à  la  raison  et  aux  principes  d'aller  chercher 
une  peine  dans  un  décret  exclusivement  applicable  aux  huissiers  et  autres 
officiers  ministériels,  pour  l'appliquer  par  analogie  à  des  officiers  ministé- 
riels revêttis  d'un  caractère  différent  ;  —  Que  si  le  notaire  inculpé  avait 
commis  un  acte  blâmable,  il  fallait  en  laisser  la  punition  ou  la  censure  dans 
le  domaine  de  la  chambre  de  discipline  des  notaires.  On  soutenait  enfin 
que  l'acte  reproché  à  M«  G....  n'offrait  aucunement  le  caractère  d'une 
faute  grave  ou  d'une  infraction  aux  devoirs  du  notariat,  parce  que  l'usage 
reçu  généralement  en  ce  moment  admettait  des  modifications  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  25  ventôse  an  11;  que  la  plupart  du  temps  les  notaires 
n'assistaient  pas  eux-mêmes  aux  ventes  en  détail  qu'ils  faisaient;  qu'ils  en 
laissaient  le  soin  à  leurs  clercs  et  ne  faisaient  qu'y  apposer  leurs  signatures; 
—  Que  cet  usage,  quoique  suivi  depuis  longtemps  publiquement  sous  les 
yeux  des  magistrats  et  du  ministère  public,  sans  qu'il  ait  été  l'objet  d'au- 
cune investigation,  sans  qu'il  ait  produit  aucun  abus,  et  sans  que  l'opinion 
publique  l'ait  signalé  comme  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  intérêts  des 
parties,  devait  être  considéré  comme  modificatif  de  la  loi  organique  du  no- 
tariat, et  à  l'abri  de  la  censure  des  tribunaux;  que  l'on  pouvait  d'ail- 
leurs tirer  ces  inductions  de  l'arrêt  rendu  tout  récemment  par  la  Cour  de 
cassation,  sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  reçu  par  un  notaire  seul,  et 
cependant  revêtu  de  la  signature  de  deux,  était  valable;  et  que,  puisque  la 
Cour  de  cassation  avait  décidé  à  cet  égard  qu'un  long  usage  avait  eu  l'effet 
d'abroger  la  loi  à  cet  égard,  il  fallait  le  décider  de  même  dans  l'espèce, 
et  dire  que  le  notaire  inculpé  n'a  réellement  commis  aucune  infraction. 
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aucune  faute  grave,  et  que,  sous  ce  rapport  encore,  le  jugement  du  tribunal 
d'Epiual  doit  être  sanclionnc  par  la  Cour. 

*■ 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait ,  reconnu  et  avoué  p*r 
G....,  que  lesactesde  ventes  provenant  de  l'enchère  faite  à  . . . .  le  aSfévrier 
dernier,  ont  été  passés  hors  de  sa  présence;  que  néanmoins  ils  énoncent 
avoir  été  reçus  par  lui  en  qualité  de  notaire,  et  se  trouvent  revêtus  de  sa 
signature,  laquelle  leur  a  donné  faussement  le  caractère  et  la  foi  dus  à  un 
acte  authentique;  — Considérant  que  ce  faux  matériel  n'ayant  pas  été  fait  ici 
dans  l'intention  de  nuire  aux  parties  ni  ?  des  tieis,  ne  peut  sans  doute 
donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  pénale  criminelle,  mais  constitue  une 
infraction  grave  aux  devoirs  rigoureux  du  notaire,  lequel  trahit  évidem. 
ment  la  confiance  à  lui  donnée  par  la  loi,  lorsque  pour  éiiiolunienter  il  se 
substitue  un  clerc  ou  toute  autre  personne,  dans  la  confection  des  actes, 
se  dispense  d'y  assister  lui-même  (ce  qui  est  nécessaire  pour  lui  donner  le 
sceau  de  l'authenticité],  et  compromet  par  suite  sa  propre  dignité  et. les 
intérêts  de  ses  cliens,  en  apposant  après  coup  une  signature  mensongère  à 
laquelle  la  loi  n'a  attaché  une  foi  i)lénière  que  parce  qu'elle  avait  droit 
d'attendre  que  le  notaire,  re\étu  d'un  caractère  public,  n'en  ferait  jamais 

abus;  —  Considérant  que,  pour  excuser  le  blâme  de  sa  conduite,  G a 

vainement  prétendu  qu'il  était  en  quelque  sorte  passé  en  usage ,  nonobs- 
tant le  prescrit  de  la  loi,  que  les  notaire^,  dans  les  ventes  en  détail  de  peu 
d'importance,  pouvaient  à  la  rigueur  se  dispenser  d'y  assister  en  se  faisant 
représenter  par  leurs  clercs,  et  qu'un  usage  analogue  venait  d'être  récem- 
ment consacré  parla  jurisprudence; — Considérant  en  effet  que  d'abord  il 
n'est  nullement  prouvé  en  fait  que  l'usage  dont  excipe  G existe  réelle- 
ment; il  n'a  fourni  à  cet  égard  aucun  document  quelconque, et  c'est  la  pre- 
mière fois  peut-être  qu'un  notaire  se  permet  hautement  d'exciper  d'un  abus 
de  ce  genre,  pour  tenter  de  faire  admettre  qu'il  est  consacré  par  l'usage. 
Au  surplus,  en  supposant  que  cet  abus  aurait  lieu  quelquefois  dans  le 
ressort  de  la  Cour,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  le  signaler  et  le  punir; 
^Considérant,  en  outre,  que  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  statué  daus  l'arrêt 

invoqué  par  G offre  de  grandes  différences  avec  celle  actuelle  ;  il  ne 

s'agissait  pas  d'abord  d'une  simple  question  de  discipline,  mais  il  fallait 
décider  si  pour  la  validité  d'un  acte  authentique  la  présence  réelle  de  deux 
notaires  avait  été  impérieusement  nécessaire,  et  si  l'absence  dûment  con- 
statée du  collègue  signataire  avait  suffi  pour  en  vicier  la  nature  ;  il  demeu- 
rait donc  certain  que  l'authenticité  avait  au  moins  été  conservée  à  l'acte  parla 

présence  de  l'un  des  deux  notaires;  qu'au  cas  particulier  le  notaire  G a 

signé  un  acte  tout-à-fait  étranger  à  lui  et  à  son  ministère,  un  acte  enfin  reçu 
par  un  tiers  auquel  la  loi  ne  reconnaissait  aucun  caractère  public,  et  qu'elle 
n'avait  investi  d'aucune  confiance;  — Considérant,  au  surplus,  qu'en  sup- 
posant l'analogie  paifaile  entre  les  deux  espèces,  les  principes  dont  G 

a  voulus'élayerne  pourraient  faire  jurisprudence,  et  sont  en  opposition  mani- 
feste avec  la  loi  organique  du  notariat. — Cette  loi,  qui  impose  aux  notaires 
des  obligations  certaines  et  précises,  et  qui  ne  compte  encore  que  quelques 
années  d'existence,  ne  peut  être  aujourd'hui  déclarée  abolie  ou  tombée  en 
.désuétude  :  il  est  facile  de   sentir  combien  il  serait  dangereux  d'admettre 
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pour  doctrine  que  des  habitudes  contraires  aient  pu  prévaloir  sur  soit  texte 
foruiel.  —  Dx;  tels  usages,  aux  yeux  de  la  loi  et  des  magistrats,  ne  peuvent 
donc  être  envisagés  que  comme  des  abus ,  et  toutes  les  lois  que,  par  voie  de 
discipline,  ils  seront  signalés  et  prouvés,  il  devra  en  être  fait  justice  ; — En 
ce  qui  concerne  la  peine  de  suspension  requise  contre  le  notaire  inculpé:  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du  i6  qiars  i8o5  (25  ventôse 
an  11),  et  d'après  la  jurisprudence  fixée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  20  novembre  et  ôo  décembre  i8i  i,  les  tribunaux  doivent',  selon  le» 
circonstances,  indiger  cette  peine;  que  tout,  à  cet  égard,  est  néanmoins 
abandonné  à  leur  pouvoir  discrétionnaire,  et  que,  par  conséquent,  ilsont  la 
faculté  d'infliger  une  peine  de  discipline  moins  sévère;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  dont  est  appel  doit  être  réformé,  en  ce  que  la  compétence  du 
tribunal  semble,  sous  ce  rapport,  avoir  été  méconnue;  — Considérant  qu'il 
existe  en  la  cause  quelques  circonslances  atténuantes  en  faveur  de  G....; 
que  notamment  il  paraît  que  le  jour  de  la  passation  des  actes  qu'il  a  signés 
sans  y  être  présent,  il  était  dans  un  élat  de  maladie  qui  a  pu  l'empêcher  de 
calculer  sainement  les  conséquences  de  sa  conduite  imprudente;  qu'en 
outre,  quoiqu'il  ait  excipé  de  l'habitude  fréquente  où  sont  quelques  notaires 
de  passer,  par  l'intermédiaire  de  leurs  clercs,  des  ventes  en  détail,  il  a 
attesté  à  la  Cour  que  ceux  qui  lui  sont  reprochés  sous  la  date  du  28  février 
dernier  sont  les  seuls  de  cette  nature  auxquelsil  se  serait  prêté,  et  qu'efTec- 

tivement  il  n'en  a   pas  été  découvert  d'autres;  — Considérant  que  G , 

succombant  sur  l'appel,  et  étant  condamné  à  une  peine,  doit  aussi  être 
condamné  aux  dépens  ; — Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  d'Epinal ,  ayant  aucunement  égard  aux  réquisitions  du  minis- 
tère public,  inflige  à  G la  peine  de  discipline  de  censure,  avec  injonc- 
tion de  ne  plus,  à  l'avenir,  signer  d'actes  passés  et  rédigés  par  un  tiers  hors 
de  sa  présence  ;  le  condamne  aux  dépens  de  premiçre  instance  et  d'appel. 
Du  25  juin  1826. 


COUR  DE  CASSATION. 

Tierce-Opposition.  —  Vente.  —  Héritiers.  —  Communauté. 

Lorsque  le  mari  a,  pendant  la  communauté,  acheté  des  immeubles^ 
et  qu'après  le  décès  de  sa  femme  dont  il  a  hérité  conjointement  avec 
ses  enfans,  le  vendeur  ou  ses  ayans  -  cauae  obtiennent  contre  lui 
l'annulation  de  la  vente  ,  les  enfans  héritiers  de  leur  mère,  ont  droit 
de  former  tierce-opposition  au  jugement  qui  ordonne  la  restitution  des 
biens,  s'ils  n'y  ont  pas  été  appelés,  quoiqu'ils  fussent  majeurs 
d  l'époque  de  l'instance.  (Art.  474  C.  P.  C.) 

(  Guillemot  C.  Chaput.  ) 

Guillemot  avait  acheté  différens  biens  de  Chaput.  Après  la 
mort  de  sa  femme,  il  hérita,  conjointement  avec  ses  enfans,  de 
la  part  qu'elle  avait  dans  la  communauté.  Pins  tard,  en  1816, 
les  enfans  Chaput,  devenus  majeurs,  assignèrent  Guillemot  père, 
seulement,  en  annulation  de  la  vente  que  lui  avait  consentie 


l.OJS     LT    A  RU  LIS.  O^J 

Chapul  père.  Le  3  mars  1819,  un  jugemeiil  du  tribunal  du 
Guéret  déclara  la  vente  nulle,  accordant  toutefois  un  recours  à 
Guillemot  contre  Chaput  père.  JMais  celui-ci  vint  à  décéder  peu 
d'années  après.  Alors  les  enfans  Guillemot,  majeurs  lors  du  ju- 
gement de  181g,  y  formèrent  tierce-opposition.  i5  juillet  1824, 
jugement  ainsi  cûnçu  :  «  Attendu  que  Chaput  ayant  consenti 
vente  à  Guillemot  des  biens  appartenant  à  ses  enfans  alors  mi- 
neurs, Guillemot  n'a  pu  résister  à  l'action  en  nullité  intentée 
contre  lui  par  lesdits  enfans,  lorsqu'ils  ont  eu  atteint  leur  ma- 
jorité; que  cette  action  ne  pouvait  être  dirigée,  ainsi  qu'elle  l'a 
été,  que  contre  Guillemot,  seul  acquéreur,  les  enfans  Chaput  ne 
pouvant  pas  connaître  l'existence  ou  la  cessation  d'une  commu- 
nauté conjugale,  attributive  de  droit  aux  enfans  de  l'acquéreur 
et  possesseiu-  de  leurs  biens  ;  que,  dans  tous  les  cas,  c'était  aux 
enfans  Guillt;mot,  qui  étaient  majeurs  lors  de  l'action,  ainsi  qu'ils 
l'ont  déclaré  par  leur  exploit  de  demande  en  tierce-opposition, 
à  intervenir  en  cause  pour  y  faire  valoir  leurs  droits,  interven- 
tion d'ailleurs  tout-à-fait  inutile,  puisqu'ils  étaient  suffisamment 
représentés  par  leur  père  intéressé  en  nom  personnel  et  direct, 
et  dont  lesintérèts  étaient  identiques  avec  lesleurs  ;  qu"ily  aurait 
même  raison  de  décider  ainsi  dans  l'hypothèse  où  quelques-uns 
des  enfans  Guillemot  n'auraient  pas  encore  été  majeurs,  comme 
on  l'a  allégué  en  plaidant,  sans  en  justifier  contrairement  à  l'énon- 
ciation  formelle  de  leur  exploit  à  cet  égard  ;  qu'enfin  en  plaçant 
les  enfans  Guillemot  dans  la  position  la  plus  favorable  où  pour- 
rait les  placer  la  tierce-opposilioii  supposée  admise,  et  qu'ils 
pussent  exercer  des  droits  contre  les  prétentions  élevées  par  les 
enfans  Chapul  à  l'époque  à  laquelle  le  jugement  de  »8ig  a  été 
rendu,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  ce  jugement  ne  leur  fait 
aucun  préjudice,  puisque  leur  intervention  n'aurait  pu  apporter 
aucun  changement  à  sa  décision. 

Appel.  — Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Limoges,  du  1 5  mars 
1827. — Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT, 

La  Cour; — Vu  l'art.  474  C.  P.  C.  ; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  4/4  C.  P.  C,  une  partie  peut  former  tierce-opposition  à  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés  ;  —  Et  attendu,  1°  que  le  jufjement  du  7>  mars  1819,  qui 
fait  l'objet  de  la  tierce-opposition  formée  par  les  enfans  Guillemot,  et  qui, 
sur  la  demande  des  enfans  Chaput ,  devenus  majeurs,  a  annulé  la  vente  que 
Chaput,  leur  père,  avait  faite  de  leurs  immeubles  sans  formalité  de  justice, 
pendant  leur  minorité,  à  Guillemot  père,  n'a  été  rendu  qu'entre  les  enfans 
Chaput  et  Guillemot  père;  que  les  enfans  Guillemot,  tiers-opposans,  n'y  ont 
pas  Gguré  en  personne  et  n'y  ont  pas  été  appelés  ;  qu'ils  n'y  ont  pas  non  plus 
éléreprésentcspar  leur  père, puisqu'ils  étaient  majeuis,et  qu'ils  ne  lui  avaient 
pas  donné  mandat  à  cet  cfFcl  ;  qu'un  n'a  pu  ju^cr  Viilal.lcmcnl  qu'il  ksrepré- 
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ïeiitait  comme  acquéreur  des  ininieubles  qui  l'iiisaicnt  l'objet  de  la  vente 
ajinulée,  (lès  qu'à  l'époque  de  l'acquiiition  il  était  commun  en  biens  avec 
sa  femme;  que,  par  le  décès  de  celle-ci,  arrivé  avant  l'instance,  il  avait 
elé  dessaisi  de  la  propriété  de  la  moitié  de  ces  immeubles,  qui  avait  passé 
entre  les  mains  de  ses  enfans,  et  que  dès-lors  ceux-ci  avaient  seuls  qualité 
pour  délendre;  — Qu'on  n'a  pu  encore  moins  juger  ainsi,  sous  prétexte  que, 
lors  de  la  demande,  les  enfans  Cliaput  ignoraient  l'état  des  choses,  attendu 
que  la  communauté  de  biens  ayant  lieu  de  droit  d'après  la  coutume  locale, 
c'était  à  eux  à  s'informer  de  cet  état,  et  à  diriger  leur  action  en  consé- 
quence ;  —  Qu'enGn  on  n'a  pas  pu  davantage  suppose/  cette  représentation, 
parle  motif  que  Guillemot  père  avait  dans  la  contestation  le  même  intérêt 
que  ses  enfans,  comme  acquéreur,  et  que  ceux-ci  n'étaient  pas  intervenus 
dans  l'instance,  puisque  les  enfans  avaient  des  intérêts  distincts,  et  qu'au- 
cune loi  ne  les  obligeait  d'intervenir  dans  une  instance  où  ils  n'étaient  pas 
appelés; — Attendu  2°  que  l'autorité  de  chose  jugée  n'ayant  lieu  qu'entre 
mêmes  parties ,  celui  qui  est  lésé  par  un  jugement  auquel  il  n'a  pas  été 
partie,  peut  attaquer  celui  qui  l'a  obtenu  pour  se  faire  restituer  l'objet, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  jugement  ;  — Que  les  enfans  Guillemot  sou- 
tenaient, à  l'appuij  de  leur  tierce-opposition,  que  si  la  vente  n'avait  pas  été 
annulée  avant  le  décès  de  Chaput  père,  ses  enfans,  devenus  garans  de  la 
vente  par  l'acceptation  de  sa  succession,  ne  seraient  pas  recevables  à  l'atta- 
quer, et  seraient  tenus  de  l'exécuter  ;  que  l'arrêt  attaqué,  sans  s'occuper  de 
ce  grief,  a  décidé  que  le  jugement  ne  leur  fait  aucun  préjudice,  parce  que, 
lors  môme  qu'ils  y  auraient  été  parties  à  l'époque  où  il  fut  rendu,  la  déci- 
sion aurait  été  la  même  ;  — Qu'en  cela  l'arrêt  a  méconnu  les  lois  relatives 
à  la  chose  jugée,  et  à  la  nécessité  de  motiver  les  jugemens;  —  Attendu, 
enfin,  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  les  enfans  Guillemot  réunissaient  les 
conditions  requises  par  l'art.  474  C. P.C.  pourêtre  recevables  à  former  tierce- 
opposition  au  Jugement  dont  il  s'agit;  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
viole  cet  article  ;  —  Donnant  défaut  contre  les  défaillans  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse. 

Du  i4  juin  jS3o.  —  Cli.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  —  Délai.  —  Appi  l. 

Est  de  quinzaine,  et  non  de  trois  moin,  le  délai  pour  appeler  du 
jugement  qui  proroge  l'époque  d'une  adjudication  définitive.  (Arti- 
cles 443  et  734C.>.  C.  )  (0 

(Villeinanily  C.  Boiiiieau-Lntouche.) 

3o  avril  1829,  jugement  qui  fixe  au  29  aoi'it  suivant  l'a'ljii- 
(lication  définitive  trimineuble.s  «aisis  sur  les  niariés  Villeinandy. 


(1)  Celte  solution,  h  l'appui  de  laquelle  la  Cour  de  Poitiers  ne  donne 
aucune  raison,  est  diaméiralenieut  C(U)traiie  aux  arrêts  rapportés  t.  4'  ^ 
p.  6R0,  658,  et  t.  4o,  p.  so/f. 
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7Ç)  août,  demamic  en  sursis  par  ceux-ci.  Elle  est  rejetre,  et  ils 
.ippclleiit  de  la  décision  qui  la  rejette.  Arrêt  conllrmatif.  Sur  la 
demande  d'uu  sieur  Bonneau-Latouche,  jugement  du  i5  mars 
i8.jof]ui  iti(li(|ue  un  nouveau  jour  pour  l'adjudication.  Les  ma- 
riés Villeniandy  en  appellent  plus  tie  quinze  jours  après  sa  signi- 
fication. On  soutierit  que  leur  appel  n'est  pas  recevable. 


La  Cour;  — Considérant  que  par  le  jugement  d'adjudication  préparatoire 
des  immeubles  saisis  à  la  requête  des  intimés  sur  les  époux  de  Villemandy, 
rendu  le  ôo  avril  1829,  l'adjudication  définitive  desdils  biens  avait  été  indi- 
quée ainsi  que  le  prescrit  l'art.  jo6  C.  P.  C.  et  avait  été  fixée  au  2g  aoùldela 
même  année;  —  Considérant  qu'un  jugement  lendu  à  la  dale  du  27  août 
ayant  rejeté  une  demande  en  sursis  à  l'adjudication  définitive  présentée  par 
les  époux  de  Villeniandy,  et  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  ladite  adjudi- 
cation, Icsdits  époux  de  Villemandy  en  ont  de  suit»;  interjeté  appel,  et  avant 
l'audience  des  criées  où  cette  adjudication  devait  élrc  faite  ;  —  Que  cet  appel 
a  empêché  le  dit  tribunal  d'y  procéder,  ce  qu'il  a  déclaié  par  un  second  ju- 
gement du  même  jour  ;  —  Considérant  que  cet  appel  ayant  été  mis  au  néant 
par  arrôt  de  la  Cour  du  25  mars  iS3o,  les  intimés  ont,  par  requête  du  G  juil- 
letsuivant ,  signifiée  le  même  jour  par  acte  d'avoué  à  celui  des  époux  de  Vil- 
lemandy, demandé  autribunal  de  Chatelleraulf,  devant  lequel  la  dite  procé- 
dure de  saisie  immobilière  était  suivie  et  encore  pendante,  l'indication  d'un 
nouveau  jour  pour  l'adjudication  définitive  desimrqeubles  saisis;  — Que  sur 
ces  nouvelles  conclusions  est  intervenu  audit  tribunal  le  i5  juillet  i85o  le  juge- 
ment dont  est  appel,  qui  a  indiqué  l'audience  du  24  sept.  iSôo  pour  ladite 
adjudication; — Considérant  que  le  jugement  du  i5  juillet  iSôo  a  remplacé 
la  disposition  de  celui  d'adjudication  préparatoire  du  5o  avril  1829,  qui  avait 
fixéau  2j  août  suivant  l'adjudication  définitive,  et  qui,  en  ce  point,  s'était 
conformé  à  ce  que  prescrit  l'art.  706  C.  P.  C,  disposition  dont  les  époux 
de  Villemandy  ont  ea)pêclié  l'exécution  par  leur  appel  dudil  jour  27  août; 
— Que,  dans  le  cas  oii  lesépouxde  Villemandy  eussent  voulu  attaquer  par  la 
voie  de  l'appel  le  jugement  du  ôo  avril  1S29  dans  la  disposition  qui  avait  in- 
diqué le  jour  de  l'adjudiration  définitive,  iU  eussent  dû  le  faire  dans  le  délai 
déterminé  par  l'art.  7J4C.P.C.  ;  de  même  les  époux  de  Villemandy  auraient 
dft  se  conformer  aux  dispositions  du  même  article  pour  l'appel  par  eux  in- 
terjeté du  jugement  du  i5  juillet  iSôo  qui  ne  forme  qu'un  avec  celui  d'ad- 
judication préparatoire;  —  Considérant  que  ledit  appel  ayant  été  interjeté 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  ledit  article  704,  n'est  pas  recevable;  — 
(Considérant,  lors  même  qtie  la  Cour  pourrait  s'occuper  des  moyens  du  fond 
sur  lesquels  les  époux  de  Villemandy  basent  leur  appel,  qu'ils  devraient 
être  déclarés  non  recevables,  comme  ayant  été  rejetés  par  deux  jugemens 
rendus  contre  eux  au  profit  des  intimés  les  28  avril  et  27  août  1829,  passés 
en  force  de  chose  jugée;  —  Considérant  que  les  intimés  ont  demandé  que 
les  dépens  de  la  cause  d'appel  leur  fussent  adjugés  comme  frais  extraoïdi- 
naires  de  poursuites  sur  le  prix  de  l'adjudication  ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'or- 
donner;—  Déclare  l'appel  interjeté  parles  époux  de  Villemandy  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Chatelleraulf,  le  i5  juillet 
iSôo,  non  recevable,  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  condamne  les  époux 
de  Villemandy  aux  dépens,  etc.,  en  ce  non  compris  ,  etc. 

Du  7)1  août  iiS3i . 
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COUIl   ROYALE  DE  GllEiXOFiLE. 
Enquclc.  —  Avoué.  —  Partie.  —  SigniGcation.  —  Délai.  —  Anét. 

La  signification  faite  entre  avoués  d'appel  de  l'arrêt  confinnalif 
d'un  jugetnenl  ordonnant  une  enquête,  ne  fait  courir  le  délai  fixé 
par  ce  jugement  pour  y  procéder,  qu'autant  que  cet  arrêt  est  signifié 
dpartie.  (Art.  207  C.  1*.  C.) 

(Boissier  C.  Brur.ct.  )  —  Akhêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  ii  mai  1S29  était  purement  coiifîrina- 
tir  du  jugement  interlocutoire  du  18  avril  1828,  et  avait  renvoyé  l'exécution 
auxpreuiiersjuges;— Attendu  que,  d'après  les  dispositions  du  Coile  de  pi  océ- 
durecivile(aft.472),  l'enquête  devait  être  faite  devant  les  premiers  juges,  et 
que  par  suite  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  a  voués  de  pi  emière  instance 
soient  les  véritables  mandataires  des  parties  relativement  à  ton  tes  les  formalités 
etactes  de  procédure  nécessaires  pourla confection  decette  enquête;  — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  signification  de  l'arrêt  du  11  mai  i!'i9,  par 
l'avoué  d'appel  des  mariés  Boissier,  à  celui  de  Louis  Brunel,  à  la  date  du  24 
décembre  1829,  n'avait  évidemment  pour  but  que  l'intérêt  personnel  de 
M»  Bourne,  celui  d'obtenir  le  paiement  des  dépens  dont  la  distraction  avait 
été  prononcée  à  son  profit,  et,  d'après  les  principes  ci-dessus  exprimés,  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  de  faire  courirles  délais  de  l'enquête,  qu'autant  que 
la  signification  de  l'arrêt  efit  été  faite  en  même  temps  à  la  partie  qui,  dès-lors, 
aurait  dû  prévenir  son  avoué  de  première  instance  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment de  première  instance  du  i5  avril  1828  ne  s'était  pas  conformé  aux  dis- 
positions de  l'art.  267  C.  P.  C,  dans  le  délai  prescrit  pour  faire  l'enquête; 
—  Attendu  que  l'arrêt  confirmatif  du  11  mai  1S29  n'a  rien  change  à  ces  dis- 
posrtions;  qu'il  suit  de  là  que  les  mariés  Boissier  ne  sont  pas  et  n'ont  pas  été 
mis  en  demeure  de  faire  procéder  à  l'enquête  à  laquelle  ils  avaient  étéad- 
mis;  majs  qu'il  est  juste,  en  réformant  le  jugement  dont  est  appel,  de  fixer  un 
délai  après  lequel  ils  seront  forclos,  s'ils  n'y  ont  pas  fait  procéder;  — A  mis 
l'appella'ion  et  ce  dont  est  appelai!  néant, et  par  nouveau  jugement  déboute 
Louis  Brunet  de  sa  demande  en  forclusion  de  faire  procéder  à  l'enquête 
dont  il  s'agit  ;  ordonne  que  de  la  part  des  mariés  Boissier  il  y  sera  procédé 
conformément  aux  dispcisitions  de  l'art,  267  C.  P.  C,  et  qu'elle  sera  para- 
chevée dans  le  délai  de  deux  mois,  sauf  à  Louis  Brunet  sa  preuve  contraire 
dans  le  même  délai. 

Du  22  janvier  i85i. 

Nota.  La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  est  incontestable.  Quand  ua 
avoué  d'appel  signifie  à  son  confrère  un  arrêt  confirmai! fcVitn  jugement  or- 
donnant une  enquête,  il  est  de  toute  évidence  que  cette  signification  ne 
peut  faire  courir  le  délai  de  l'enquête  ;  car,  d'après  le  texte  de  l'art.  260 
C.  P.  C,  la  signification,  pour  produire  cet  effet,  doit  êtie  faite  à\a  partie 
même,  au  domicile  de  son  avoué,  non  pas  d'appel,  mais  de  première  in- 
stance, parce  qu'en  pareil  cas  l'enquête  doit  être  faite  devant  un  juge  du 
tribunal  (art.  472  C.  P.  C).  Mais  il  faudrait  décider  le  contraire,  si  elle 
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était  ordonnée  par  un  airct  iiiQruiatii'.  Alors,  la  partie  devrait  ôtrc  assit^ntc 
chez  l'avoué  qui  aurait  occupé  pour  elle  en  apjiel.  Dans  tous  les  cas,  l'assi- 
gnation ne  pourrait  être  donnée  qu'à  elle-inêuie  et  non  à  son  avoué,  (^oy. 
J.  A.,  t.  1 1,  p.  90,  v  EiKjucle,  n"  68.) 


COUR  DE  CASSATION. 
Cour  royale.  — l:;,\cès  de  pouvoirs. —  Ministère  public.  —  Injonction. 

La  Cour  royale  qui,  dans  une  affaire  civile  entre  particuliers, 
char<^e  le  ministère  public  de  prendre  des  renseignemens  nécessaires 
pour  l'instruction  de  la  cause,  commet  un  excès  de  pouvoir,  et  la  cham- 
bre des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  est  compétente  pour  annuler 
sa  décision  sur  la  dénonciation  que  lui  en  fait  le  procureur- «énér al 
de  l'ordre  du  garde  des  sceaux.  (Art.  80  L.  ^7  ventôse  an  8.) 

(Réquisitoire  du  procureur-général,  ail'.    Socraliiigachelty).  —  AaaÈx. 

La  Cour, — Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  — Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  lois  des  24  août  1790  et  20  avril  iSio,  le  ministère  public,  en  matière 
civile,  agit,  non  par  voie  d'action,  mais  par  voie  de  réquisition;  qu'il  n'est 
chargé  de  poursuivre  l'exécution  des  jugemens  que  dans  les  dispositions  qui 
intéressent  l'ordre  public  ; 

Attendu,  en  fail,quc,  par  l'arrêt  dénoncé,  la  Cour  royale  de  Pondichéry, 
prononçant  sur  une  all'aire  civile  et  entre  particuliers,  ordonne,  avant  faire 
droit,  que,  par  l'inteiiuédiaire  de  l'avocat-général,  il  sera  pris  auprès  du 
commissaire  de  marine,  chargé  du  service  à  Karikal,et  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  même  lieu,  des  renseignemens  à  l'effet  de  con- 
naître avec  exactitude,  dans  l'intérêt  de  la  cause  et  des  parties,  l'exis- 
tence, la  forme  et  la  destination  d'un  registre  tenant  lieu  du  registre 
des  inscriptions  hypothécaires,  pour,  après  la  transmission  des  renseigne- 
mens à  l'avocat  -  général,  être,  parles  conseils  des  parties  plaidé,  par  le 
ministère  public  conclu,  et  par  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  aurait  pour  eflet  et  pour  conséquence  de  porter 
atteinte  à  l'indépendance  du  u)iuistère  public,  et  d'en  dénaturer  les  (onc- 
tions, ce  qui  constitue  un  excès  de  pouvoir  de  la  Cour  royale  de  Pondi- 
chéry;—  Annuité,  poiu-  excès  de  pouvoir,  l'arrêt  rendu  le  a  mai  1829,  paria 
Cour  royale  de  Pondichéry. 

Du  17  avril  i8j2.  —  Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

La  Cour  suprême  a  rendu  le  même  jour  deux  autres  arrêts  semblables, 
sur  des  espèces  pareilles,  où  évidemment  il  y  avait  eu  violation  de  la  loi, 
puisque  la  mesure  prescrite  par  la  Cour  royale  était  dans  l'intérêt  privé 
des  deux  pai  ties  contendantes,  et  que  le  ministèu;  jiublic  ne  pouvait  nulle- 
ment êtie  tenu  de  l'opérer.  Mais  à  quelle  chambie  de  la  Cour  de  cassatiou 
appartenait  le  droit  de  connaître  de  celte  violation  ?  Etait-ce  à  la  chambre 
civile  ou  à  la  chambre  des  requêtes  ?  Voici  les  paroles  mêmes  du  conseil- 
ler rapporteur,  M.  Mesladier,  qui  expliquent  la  dilûcullé  «t  les  moyens  de 
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la  icsoudic.  «  La  ligne  qui  dlslin<;ue  et  liinilo  la  compétence  des  deux 
chambres  civiles  sur  l'annulation  des  jugcmens  et  arrêts,  sans  la  réclama- 
tion ni  le  concours  des  parties  intéressées,  et  uniquement  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  n'est  pas  toujours  très-facile  à  tracer.  D'une  part,  en  eH'et,  c'est  le 
gouvernement  qui,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties,  dénonce  à  la  chambre  des  requêtes  les  actes  par  lesquels 
les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux  commis  rela- 
tivement à  leurs  fonctions.  La  chambre  des  requêtes  annulle  ces  actes,  s'il 
y  a  lieu,  et  dénonce  les  juges  à  la  chambre  civile  (art.  80  de  la  loi  du  29 
ventôse  an  8).  D'autre  part,  c'est  le  commissaire  du  gouvernement  (ar- 
ticle SS)  qui  dénonce  à  la  Cour  de  cassation  les  jugemens  contraires  qux 
lois  ou  aux  formes  de  procéder-,  ou  dans  lesquels  un  juge  a  excédé  ses 
pouvoirs;  alors  c'est  la  chambre  civile  qui  prononce  ; 

»  Le  cas  d'excès  de  pouvoirs  se  retrouve  dans  l'un  et  l'autre  article  ;  il  y 
a  donc  des  excès  de  pouvoirs  de  plusieurs  genres,  et  l'expression  est  assez 
élastique  pour  donner  ouverture  à  plusieurs  interprétations,  La  raison  de 
douter  résulte  aussi,  par  analogie,  des  art.  44^  et  44*  G.  I.  C.  Peut-être 
y  trouverait-on  plutôt  la  raison  de  décider.  Le  premier  exige  im  ordre  for- 
mel du  ministre  de  la  justice,  et  il  prévoit  aussi  le  cas  de  la  possibilité 
d'une  poursuite.  Le  deuxième  autorise  le  procureur-général  à  agir  d'office, 
et  il  ne  prévoit  que  la  cassation  pure  et  simple  de  l'arrêt  dénoncé. 

»  Ne  serait-ce  pas  seulement  lorsque  l'ordre  public  a  été  blessé,  ou  la 
sîireté  de  l'Etat  compromise,  ou  l'ordre  des  juridictions  troublé,  ou  lorsque, 
franchissant  le  cercle  dans  lequel  la  loi  a  renfermé  le  pouvoir  qu'elle  lui  a 
confié,  le  juge  a  entrepris  sur  les  fonctions  du  législateur  ou  sur  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative,  qu'il  peut  être  permis  de  dénoncer 
l'excès  de  pouvoir  à  la  chambre  des  requêtes. 

»  Si  le  juge  ne  fait  rien  de  tout  cela,  il  peut  violer  la  loi, mal  juger,  trahir 
ses  devoirs,  faire  un  mauvais  usage  de  ses  pouvoirs;  mais  ne  sortant  pas 
du  cercle  de  ses  attributions,  il  ne  se  rend  pas  coupable  d'excès  de  pouvoir 
dans  le  sens  de  l'art.  So  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8.  Excès  de  pouvoir, 
c'est,  dit  Merlin,  de  la  part  d'un  juge  ou  d'un  tribunal,  l'acte  par  lequel  il 
sort  du  cercle  de  ses  attributions,  et  fait  ce  dont  la  loi  ne  lui  permet  pas  de 
s'occuper. 

»  Dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'une  affaire  civile  dont  la  Cour  royale  de 
Pondichéry  était  régulièrement  saisie  et  qui  élait  de  sa  compétence  ;  elle 
a  fort  mal  jugé,  en  chargeant  le  ministère  public  de  se  procurer  des  ren- 
aeignemens  que  les  parties  seules  devaient  fournir  ;  elle  a  visiblement  violé 
la  loi;  son  arrêt  doit  certainement  être  cassé  ;  mais  est-ce  par  la  chambre 
des  requêtes  ?  Chargé  par  la  Cour  royale  de  recueillir  les  renseignemen.s 
jugés  utiles  à  l'instruction  de  la  cause,  le  ministère  public  pouvait  ne  pas 
obéir';  l'arrêt  ne  portait  avec  lui  aucune  sanction  ;  et  n'est-ce  pas  seuliment 
en  cas  d'un  second  arrêt  portant  injonction  au  ministère  public  ,  ou  dési- 
gnant l'un  des  membres  de  la  Cour  pour  en  faire  les  fonctions  dans  l'affaire, 
ren  exécutant  l'arrêt,  qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  ?  c'est  ce  que  vous  avez 
à  examiner.   » 

COUR  ROYALE  DE  PARIS, 
('ompétence. —  Tribunal  de  commerce. —  Lettre  de  change. 
Cclni  (l'd  doit  le  montant  d'une  lettre  de  change,  mais  qui  n'a  ni 
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souscrit  ni  endossé  cette  traite,  doit  être  actionné  en  paiement,  non 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  payable,  mais  devant  ses  Juges 
naturels.  {Alt.   1247  tl.  tl-)  (0 

(Viteaux  C.  N....)  —  Abhét. 

La  Cour;  —  Considérant  que,  dès  l'origine,  Viteaux  a  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal  de  coniiuerce  de  Ileiui»;  que  dés-lors,  aux  termes  de 
l'art.  452  C.  P.  C,  l'appel  est  recevable  ; 

Considérant  que  celui  qui  u'a  ni  souscrit  ni  endossé  une  lettre  de 
change,  ne  peut,  pourle  paiement  de  cet  cU'et,  être  traduit  devant  d'autres 
juges  que  ses  juges  naturels; 

Considéiant  qu'il  n'est  pas  dénié  que  Viteaux  n'est  pas  domicilié 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué;  — 
Infirme. 

Du  24  avril  iSô5.  —  2»  Ch. 


COUR  DE  CASSATION,  ET  COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Huissier. —  Saisie. —  Responsabilité.  —  Gardien. 

Ce  n'est  qu'en  cas  de  connivence,  de  fraude  ou  de  négligence  qu'un 
huissier  est  responsable  de  l'insolvabilité  et  des  faits  d'un  gardien 
qu'il  a  établi  après  une  saisie-exécution.  (Art.  696,  697  C.  P.  C.) 

l'e  Espèce.  — (  Dumoit  C.  Pionniier  ).  —  AaiiÉr. 

La  Cour;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Boucly,  avocat -gé- 
néral ;  —  Considérant:  que  si  de  la  combinaison  des  articles  5g()  et  5y7 
C.  P.  C,  on  peut  tirer  la  conséquence  rigoureuse  que  l'huissier  qui  se 
trouve  dans  la  nécessité  d'établir  un  gardien  à  défaut  par  le  saisi  d'i;n  pré- 
senter un  solvable,  est  responsable  de  la  gestion  de  ce  gardien,  on  doit 
aussi  regarder  comme  constant  que  cette  conséquence  n'est  ni  impérative 
ni  absolue,  et  qu'elle  est  subordonnée  aux  laits  et  circonstances  du  procès; 

Que  pes  deux  articles  font  la  loi  spéciale  du  contrat  qui  se  forme  entre  le 
saisissant  et  l'huissier  ;que  celui  ci  a  rempli  son  mandat  s'il  a  fuit  choix  d'un 
gardien  ayant  une  moralité  non  suspecte  ; 

Considérant  qu'un  huissier,  en  procédant  à  une  saisie,  n'est  pas  un  man- 
dataire ordinaire  ;  que  ce  n'est  pas  dans  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés 
par  le  saisissant  qu'il  tiouve  la  rigle  de  sa  conduite;  que  c'est  la  loi  seule 
qui  lui  indique  la  marche  qu'il  doit  suivre;  qu'il  ne  peut  s'en  écarter;  qu'if 
est  donc  le  mandataire  de  la  lui  ; 


(i)  La  Cour  de  Mi.lz  a  jugé,  le  24  fév.  1S16,  et  MM.  Pirdessns  et  Carré 
professent,  que  celui  qui  n'a  pas  accepté  une  traite  sur  lui  ne  peut  èlrc  tra- 
duit qu(î  devant  1rs  juges  de  soi  domicile,  lors  même  ffue  le  tireur  serait  son 
créancier.  —  Ce  principe  nous  pai'aît  iacontestable.  f.  J.  A.,  t.  2 a,  p.  .52S, 
v»  Tribunaux  du  commerce,  n"  i56. 
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Que  l'art,  ûgj  exige  de  lui  qu'il  place  un  gardien,  mais  que  cet  article 
n'ajoute  pas  que  ce  gardien  doit  être  solvable  ; 

Que  la  loi  ne  pouvait  Tordonner  en  termes  précis  et  formels,  parce  qu'elle 
ne  veut  rien  que  de  juste  et  de  raisonnable,  et  parce  qu'elle  aurait  réduit  à 
l'impossible  l'huissier  :  étant  notoire  qu'aucun  citoyen  jouissant  d'une  for- 
tune quelconque  consentît  à  accepter  la  garde  d'objets  saisis  ; 

Considérant  que  si  la  loi  spéciale  n'a  pas  imposé  à  un  huissier  l'obliga- 
tion indispensable  d'établir  un  gardien  solvable,  à  peine  d'en  répondre, 
on  ne  peut  invoquer  contre  lui  le  droit  commun  ; 

Qu'en  effet,  aux  termesdes  art.  i3S2  et  i38ô  C.  C,  on  n'est  responsable 
que  de  son  propre  fait;  que  si  des  effets  saisis  se  trouvent  divertis  parla 
négligence  ou  l'imprudence  du  gardien,  l'huissier  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable, parce  que  le  divertissement  n'a  pas  eu  lieu  par  son  fait,  et  que 
ne  répondant  pas  de  la  négligence  du  gardien  à  la  surveillance  duquel  il 
n'est  pas  assujetti  par  la  loi,  l'art.  i3S4  du  même  Code  ne  peut  lui  être 
appliqué  ; 

Considérant,  d'une  autre  part,  que  l'huissier,  en  établissant  un  gardien, 
ne  substitue  pas  une  personne  à  lui-même  ; 

Que  le  gardien  remplit  des  fonctions  bien  distinctes  et  séparées  de  celles 
de  l'huissier,  lesquelles  sont  de  nommer  un  gardien  lors  de  la  clôture  de 
son  procès-verbal  de  saisie  ; 

Que,  sous  ce  nouveau  rapport,  les  art.  1992  et  1994  C.  C.  ne  lui  sont  pas 
davantage  applicables  ; 

Que  les  art.  i960,  1962  et  1563  peuvent  au  contraire  être  opposés  par 
l'huissier  au  saisissant,  parce  que  ces  articles,  de  même  que  ceux  du  Code 
de  procédure  civile  subséqucns  aux  art.  .Sgô  et  Sgj,  n'ont  en  vue  que  le 
saisissant  et  le  gardien  ou  le  dépositaire,  et  qu'il  n'y  est  nullement  mention 
de  l'huissier  qui  a  instrumenté  ; 

Qu'on  doit  donc  regarder  comme  constant,  en  thèse  générale,  que,  hors 
le  cas  de  connivence,  fraude  ou  négligence  de  la  part  de  l'huissier,  aucune 
responsabilité  ne  peut  être  par  lui  encourue  pour  les  faits  imputés  au  gar- 
dien qu'il  a  établi,  et  qui  j^ont  postérieurs  à  cet  éfablisseu,enl; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  jurisprudence  n'est  pas  contraire  à  cette 
doctrine,  les  arrêts  des  Cours  royales  de  Paris  et  de  Poitiers  étant  motivés 
sur  des  faits  particuliers  qui  démontraient  la  négligence  ou  l'insouciance 
que  les  huissiers  avaient  apportée  dans  le  choix  du  gardien,  et  la  Cour  de 
cassation  même,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  a  pris  aussi  en  considération  les  faits  particuliers,  en  déclarant  que 
l'appréciation  d'une  faute  ou  d'une  négligence  ne  pouvait  fournir  matière 
à  cassation  ; 

Considérant,  dans  l'espèce  particulière  de  la  cause,  que  c'e^t  à  l'examen 
des  faits  qu'il  faut  se  livrer  pour  prononcer  sur  la  responsabilité  conclue 
par  le  sieur  Pionmier,  saisissant,  contre  le  sieur  Dumort,  huissier,  ayant 
procédé  aux  saisies  -  gageries  des  27  novembre  et  7  décembre  1S29, 
au  domicile  des  sieurs  Leduc  et   Caudron,  locataires  du  sieur  Pionmier,- 

Que  le  montant  de  la  créance  n'était  que  de  la  modique  somme  de  124  f. 
pour  laquelle  des  offres  avaient  été  faites,  et  que  l'huissier,  vu  cette  circon- 
stance, établit  pour  gardien  le  sieur  Massif,  son  clerc  ; 

Que  ce  choix  était  à  l'avantage  du  saisissant  et  des  saisis,  n'entraînant 
point  de  frais  de  garde  ; 
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Qu'un  terme  de  loyer  étant  tenu  à  et  hoir  à  Piques  »85o,  et  les  sieurs 
Leduc  et  Caudron  ne  l'ayant  point  acquitlé  vu  leur  faillite  déclarée  fin  mars 
i85o,  le  sieur  Massif,  qui  se  trouvait  dans  leca  sprévu  par  l'arl.  6o5  C.  P.  C, 
a  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  cet  article  en  deinandant  à 
C-tre  relevé  de  sa  garde; 

Que  riiuissier,  en  obtempérant  à  celte  demande,  n'a  point  outre-passé 
ses  pouvoirs,  et  que  le  sieur  Massif  n'aurait  été  obligé  d'avoir  recours 
à  la  justice  qu'autant  que  l'huissier  aurait  refusé    de  le  relever  de  sa  garde  ; 

Considérant  que  l'huiïsier  Dumort  a  rempli  les  formalités  requises  parla 
loi,  en  procédant,  le  20  avril  i83o,  au  récoleiuent  des  objets  saisis  ; 

Que  ce  procès-verbal  était  indispensable  avant  de  substituer  au  sieur 
Massif  un  autre  gardien,  afin  de  constater  si  l'un  s'était  acquitté  fidèlement 
de  son  mandat,  et  de  justifier  à  l'autre  que  tout  ce  qui  avait  été  sai^i  les 
27  novembre  et  j  décembre  précédent  lui  était  remis  ; 

Considérant  que  la  conduite  du  sieur  Dumort  ne  peut  être  critiquée  dans 
le  choix  qu'il  a  fait  fUi  sieur  Lefebvre  pour  remplacer  le  sieur  Massif; 

Que  celui-ci  ne  présentait  pas  plus  de  garantie  que  l'autre  du  côté  de  la 
solvabilité,  et  que  quant  à  la  moralité  du  sieur  Ijcfebvre  ,  elle  ne  peut  être 
suspecte  qu'à  l'événement  qui  a  donné  lieu  à  des  poursuites  contre  lui; 

Qu'en  effet,  il  demeure  constant,  par  Icsdocumens  qui  sont  au  procès,  que 
le  sieur  Lefebvre  était  l'homme  de  confiance  des  juges  de  paix  de  la  ville  de 
Rouen  lorsqu'ils  établissent  un  gardien  de  scellés;  que  divers  huissiers  de 
la  même  ville  étaient  dans  l'habitude  de  se  servir  de  lui  et  de  le  nommer  gar- 
dien de  rigueur,  et  que  jamais  on  n'avait  eu  aucun  reproche  à  lui  adresser; 

Considérant,  quant  aux  faits  postérieurs  au  choix  et  à  l'établissement  du 
gardien  Lef<^bvre,  que  le  sieur  Dumort  n'est  pas  exempt  de  réprimande; 

Que  s'il  n'est  pas  assujéti  à  une  surveillance  rigoureuse  du  gardien  qu'il  a 
établi,  néanmoins,  lorsqu'il  s'aperçoit  de  qu<;lqiie  négligence  dans  la  garde, 
sa  délicatesse,  l'intérêt  de  son  requérant  lui  imposent  une  espèce  d'obliga- 
tion de  s'assurer  de  la  conduite  de  ce  gardien,  et  de  prévenir  le  saisissant 
des  remarques  qu'il  a  faites  ;  que  si  le  sieur  Dumort  a  des  reproches  con- 
sciencieux à  se  faire  sur  son  silence,  doit-on  cependant  en  tirer  la  consé- 
quence qu'il  est  responsable  des  enlèvemens  qui  ont  eu  lieu? 

Que  cette  responsabilité  ne  pourrait  être  prononcée  qu'autant  qu'il  serait 
justifié  que  ces  enlèvemens  auraient  été  exécutés  de  connivence  avec 
l'huissier  ; 

Que, "loin  d'établir  cette  connivence,  on  a  prétendu  que  les  soustractions 
avaient  été  effectuées  avant  le  20  avril  i85o,  allégation  prouvée  inexacte  et 
même  mensongère,  vu  le  procès-verbal  dudit  jour  20  avril,  lequel  fait  foi,  c* 
contre  lequel  on  n'a  pas  seulement  tenté  de  prendre  la  voie  de  l'inscription 
de  faux; 

Considérant  encore  qu'on  ne  peut  rien  induire  de  l'absence  des  faillis  de 
leur, domicile  les  4  et  18  mai,  puisque  le  siège  principal  de  leur  commerce 
était  Paris ,  où  la  faillite  a  été  déclarée  environ  un  mois  auparavant  ; 

Que  si  les  actes  des  4  et  18  mai  constatent  l'absence  du  gardien,  rien  n'é" 
tablit  au  procès  que  cette  absence  n'avait  pas  une  cause  légitime  ;  qu'elle 
n'était  que  momentanée,  et  surtout  que  le  sieur  Dumort  eût  connaissance 
que  le  sieur  Lefebvre  s'absentait  habituellement  ; 

Qu'enfin  cette  absence,  telle  qu'elle  résulte  desdits  actes  des4  cl  18  mai, 
n'est  pas  suffisante  pour  rendre  l'huissier  responsable,  et  qti'aueune  circon- 
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sl.'ince  du  prucès  ne  lait  prcsiimer  qu'il  y  a  fu  connivence^  frauile  ou  négli- 
5rt;ncu  de  la  part  de  l'iiuiisier  Uuniort  ;  d'où  il  suit  que  l'action  dirigée  contre 
lui  a  été  mal  l'ondée; 

Parties  ouïes  ,  et  conformément  aux  conclusions  de  l'avocal-gétiéra!';  — 
A  mis  et  met  l'appellation  el  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  corrigeant  et  rélbr- 
niant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  or- 
donne la  re.«tilution  de  l'amende,  et  condamne  Pionmier  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

Du  5  décembre  iS5i. — Gourde  Piouen. 

OBSERVATIONS. 

II  y  a  eu  pourvoi  contre  cet  arrêt.  Le  pourvoi  a  été  admis 
le  5  février  i853.  ISotis  tiendrons  nos  abonnés  au  courant 
de  celle  alïaite.  INoiis  pensons  que  la  chanilire  civile  de  la  Cour 
de  cassation  persistera  dans  sa  jurisprudence.  V .  la  3'=  espèce. 

^     2'  Espèce.  —  (  Du  val  C    Hocliet.  ) 

Le  i"  juin  1802,  la  Cour  de  Rouen  rendit  un  arrêt  par  dé- 
faut ,  ainsi  conçu  : 

Il  La  Cour;  — Aiiencla  que  s'il  résulte  des  dispositions  combinées 
des  art.  596  et  697  G.  P.  C.,  que  l'huissier  pj'océdant  à  une  sai- 
sie doit  établir  un  gardien  solvable,  et  que,  par  suite,  il  soit 
responsable  des  faits  du  gardien  par  lui  choisi,  cette  responsabi- 
lité n'est  pas  illimitée,  et  ne  doit  pas  s'étendre  à  toutes  les  cir- 
constances d'une  manière  indéfinie; — Attendu  que  le  gardien  éta- 
bli par  riuiisbier  Duv;d  n'a  été  refusé,  ni  par  le  saisissant,  ni  par 
le  saisi,  et  que  jusqu'alors  auciui  soupçon  ne  s'était  élevé  sur  la 
conduite  de  ce  gardien; — Attendu,  d'i^n  autre  côté,  qu'il  n'est 
pas  établi  que  l'huissier  se  soit  rendu  coupable  de  frautle,  de  né- 
gligence ou  d'imprudence;  — Attendu  enfin  que  si  les  huissiers 
étaient  déclarés  indéfiniment  responsables  des  faits  des  gar- 
diens par  eux  proposés,  et  présentant  oïdinairement  de  faibles 
garanties,  il  en  lésulterait  que  les  saisies-exécutions  seraient  le 
plus  souvent  paralysées  ab  initio  ; — Donne  défaut  sur  Hochet, 
faute  par  lui  d'avoir  constitué  avoué;  et  pour  le  profit,  statuant 
sur  l'appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
réformant,  décharge  l'huissier  Duval  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  au  principal,  déclare  Hochet  ]iial  fondé  dans 
son  action;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  « 

Sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Hochet  à  cet  arrêt,  la 
Cour  prononça  ainsi  qu'il  suit  : 


La  Cour;  —  Conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat- 
général; — Attendu  qu'il  est  établi  que  l'huissier  Duval  ne  s'est 
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leiidu  coupable  de  fraude,  de  négligence  ni  d'imprudence,  et 
qu'il  a  choisi  pour  gardien  des  effets  saisis  un  individu  qui  rem- 
plissait ordinairement  de  pareilles  fonctions,  et  sur  la  moralité 
duquel  ne  s'élevaient  aucuns  nuages;  et  persistant,  au  surplus, 
dans  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  du  i'^'^  juin  dernier,  re- 
çoit Hochet  opposant,  pour  la  forme,  à  l'arrêt  contre  lui  rendu 
par  défaut  le  i"  juin  i852;  et  sans  avoir  égard  à  son  op- 
position, dont  il  est  débouté,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur;  condamne  Hochet  aux  nou- 
veaux dépens. 

Du  i8  août  i852. — Cour  de  Rouen. 

3*  Espèce.  —  (  Germain  C.  Lepclletier.  ) —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  les  concl.  conformes  de  M.  Laplagne-Barr'is, 
avocat-général  ; — Attendu  que  si  l'art.  696  C.  P.C.  exige  que  le 
gardien  présenté  par  le  saisi  soit  solvable,  l'art.  097,  qui  ordonne 
qu'à  défaut  par  le  saisi  de  présenter  un  gardien  solvable  et  de  la 
qualité  requise,  il  en  sera  établi  un  par  l'huissier,  n'exige  pas 
d'une  manière  expresse  et  absolue  que  le  gardien  établi  soit  sol- 
vable; qu'aucune  disposition  législative  ne  rend  l'huissier  res- 
ponsable de  la  solvabilité  des  gardiens  commis  à  la  garde  des  ob- 
jets saisis  et  des  soustractions  commises  par  l'imprudence  de 
ces  gardiens,  lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  faute  per- 
sonnelle; qu'en  une  multitude  de  cas,  il  serait  impossible  en  fait 
aux  huissiers  d'établir  des  gardiens  dont  la  solvabilité  fût  égale 
à  la  valeur  des  objets  ; 

Que  l'art.  i584  est  sans  application;  que  le  jugement  attaqué 
ne  constate  de  la  part  de  l'huissier  ni  faute,  ni  connivence; 
qu'il  le  condamne,  sur  l'unique  motif  qu'il  n'avait  pas  établi  un 
gardien  solvable,  sans  apprécier  les  circonstances  de  la  cause  et 
examiner  si  la  chose  était  possible  ou  non,  et  qu'en  ce  faisant,  le 
tribunal  a  expressément  violé  l'art.  597  C.  P.  C,  et  faussement 
appliqué  les  art.  i382et  i384  C.  C.  ;  — Casse. 

Du  24£'>^r'l  i835.  —  Cour  de  cassation.  — Ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

La  sagesse  de  la  Cour  de  cassation  a  résoin  la  difficulté  de  la 
manière  la  plus  convenable. 

Il  serait  aussi  déraisonnable  de  décharger  les  huissiers  de  toute 
responsabilité,  quelle  que  soit  leur  négligence,  que  de  les  frapper 
d'une  effrayante  responsabilité,  quelle  que  soit  leur  prudence. 

Les  huissiers  cherchent  dans  un  gardien  plutôt  la  moralité 
que  la  fortune;  les  fonctions  de  gardien  sont  si  peu  rétribuées, 
qu'elles  ne  peuvent  être  acceptées  que  par  des  hommes  sans  for- 
tune et  presque  sans  autres  moyens  d'existence  que  leur  travail 
de  chaque  jour,  ou  par  des  hommes  qui,  jouissant  d'un  petit  re- 
venu, l'augmentent  par  ce  léger  salaire. 

T.  XLIV.  a5 
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Il  faut  donc,  pour  qu'un  créancier  puisse  faire  peser  une  res- 
ponsabilité quelconqiie  sur  l'huissier,  qu'il  allègue  etqu'il  prouve 
la  négligence  de  l'huissier,  la  faute  lourde. 

Le  18  avril  1827,  la  chambre  des  requêtes  avait  paru  adopter 
une  opinion  contraire  qu'elle  a  abandonnée,  en  admettant  le 
pourvoi  dans  l'affaire  Germain.  (J.  A.,  t.  a2,  p.  aSy.)  Et  si  elle 
a  admis  la  requête  dans  l'affaire  Dumort  [suprd,  p.  584)»  il  est 
permis  de  penser  que  c'est  parce  que  la  chambre  civile  était  saisie 
de  la  question,  et  qu'elle  a  cru  devoir  ne  pas  la  juger. 


COUIÎ  DE  CASSATION. 
Compétence.  —  Tribunaux  français.  —  Etranger. 

Les  tribunaux  français  peuvent  rejeter  le  moyen  d'incompétence 
tlré'de  la  qualité  d' étranger ,    et  qui  n'est  proposé  par   l'étranger 
pour  la  première  fois  qu'en  appel.  (Art.  170  C.  P.  C.  )  (1) 
(\iibries  C,  N.)  —  Arbét. 

La  Cour,  —  sur  les  conclusions  conf.  do  M.  IVicad,  avocat-gcncral.;  — Sur  le 
moyea  tiré  de  l'incompétence  des  tribunaux  français:  attendu  que  les  tri- 
bunaux français  n'ont  une  compétence  positive  sur  les  contestations  entre 
étrangers  que  dans  le  cas  où  la  loi  leur  en  attribue  la  connaissance;  que, 
dans  les  autres  cas,  leur  compétence,  n'étant  pas  réglée  par  la  loi,  est  facul- 
tative, en  ce  sens  que  les  tribunaux  ne  sont  valablement  saisis  du  différend 
qu'autant  qu'ils  consentent  h  le  juger  (2),  et  que  les  parties  en  cause  re- 
connaissent volontairement  leur  juridiction;  que  si  elles  la  déclinent  et 
cxcipent  (  comme  elles  eu  ont  la  faculté)  de  l'incompéteuce  des  tribunaux 
français  à  leur  égard,  il  est  certain,  en  droit,  que  cette  incompétence,  qui 
n'est  établie  qu'en  faveur  des  étrangers,  n'est  pas  absolue^  mais  seulement 
facultative,  et  par  conséquent,  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en 
fait,  dans  l'espèce,  que  les  parties  avaient  réciproquen)ent  reconnu  en  pre- 
mière instance  la  juridiction  française,  et  que  dès-lors  l'arrêt  attaqué  a  pu, 
comme  il  l'a  fait,  rejeter  le  déclinatoire  tardivement  proposé  en  appel  par 
le  demandeur  en  cassation  ; — Rejette. 

Du  29  mai  i8ô5.  —  Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Saisie  immobilière.  —  Appel.  —  Nullité.  —  Taux. 
Est  susceptible  d'appel,  le  jugement  statuant  stir  la  demande  en 
nullité   pour  vices  de  forme  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  en 

(1)  Jugé  avec  raison  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Douai,  le  7  mai 
iiS^.8.  (f-^.  .) .  A.,  t.  36,  p.  !4.)  Le  demandeur  en  cassation  invoquait  l'arrêt 
Zafiroir  di;  iSaS,  rapporté  J.  A.,  t.  26,  p.  sôj.  —  Mais  cet  arrêt  ne  lui  était 
favorable  que  dans  le  second  motif,  purement  surérogatoire,  donné  par 
M.  le  couseiller-rédacleur;  car,  au  fond,  il  consacre  la  doctrine  suivie  cons- 
tamment depuis  par  la  Cour. 

(2)  yqy.  siiprà,  p.  5i4.  —  Il  est  même  reçu  en  jurisprudence  que  les  tri- 
bunaux ne  sont  point  forcés  de  juger  des  contestations  dont  ils  ne  sont  pas 
les  jugis  naturels,  à  raison  du  domicile  des  parties.  (^.  J.  A.,  t.  18,  p.  877, 
V"  Jîciti'oi,  n"  2(1. J 
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vertu  d'une  condamnation  au  paiement  de  la  somme  de  looo  fr.,  si 
cette  condamnation  n'est  pas  contestée.  (Loi  du  24  ^^oût  1790;  art. 
455  C.  P.  C.) 

(Laine  C.  Bouchez.) 

Le  sieur  Bouchez  avait  obtenu  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'x\miens,  condamnant  les  sieurs  Laine  et  compagnie 
à  lui  payer  la  somme  de  gSS  fr.  Il  pratiqua  une  saisie  immobi- 
lière en  vertu  de  celte  condamnation.  Durant  l'instance  née  de 
cette  saisie,  les  sieurs  Laine  et  compagnie  furent  déclarés  en 
faillite,  et  l'ouverture  de  celle  faillite  fut  reportée  à  une  époque 
antérieure  même  au  jugement  obtenu  contre  eux  par  le  sieur 
Bouchez.  Au  jour  fixé  pour  l'adjudication  préparatoire,  les  syn- 
dics des  saisis,  et  les  saisis  eux-mêmes,  demandèrent  la  nullité 
de  la  saisie,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  poursuites  auraient  dû 
être  dirigées  contre  l'agent  de  la  faillite,  et  sur  ce  que  diverses 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  n'avaient  point 
été  observées.  Le  tribunal  d'Amiens  rejeta  cette  demande  par 
un  jugement  qualifié  en  dernier  ressort.  Sur  l'appel,  arrêt  qui 
déclare  lesappelans  non  recevables  parles  motifs  suivans  : 

«  Attendu  en  droit  que,  suivant  l'art.  5  de  la  loi  du  24  fioùt 
»  1790,  les  tribunaux  d'arrondissement  connaissent  en  premier 
»  et  dernier  ressort  de  toutes  affaires  personnelles  et  mobilières 
«jusqu'à  la  valeur  de  1000  fr.  en  principal;  que  lorsqu'il  s'agit 
»de  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière,  la  valeur 
»de  celle-ci  est  évidemment  déterminée  par  le  montant  de  la 
«créance  à  raison  de  laquelle  a  lieu  la  saisie,  puisque  le  seul  but 
»de  la  poursuite  est  d'obtenir  le  montant  de  cette  créance; 
»  qu'en  fait,  la  créance  à  raison  de  laquelle  a  été  pratiquée  la 
»  saisie  immobilière  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne  s'élève  qu'à 
«la  somme  de  935  fr.;  que  dès-lors  le  jugement  qui  est  inter- 
«  venu  sur  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  a  été  rendu  en  der- 
»  nier  ressort.  — Pourvoi.  » 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  5  du  tilre  4  ^c-  la  loi  <1«  24  août  1790,  et  l'art.  455 
C.  P.  C; —  Attendu  qu'il  ne  s'iigissait  pas  au  procès  du  sort  de  la  créance 
60955  fr.;  que  tout  était  terminé  à  cet  égard,  la  condamnation  étant  pro- 
noncée, et  le  litre  non  contesté  ;  —  Mais  qu'il  s'agissait  du  sort  de  la  saisie 
réelle,  qui  avait  pour  objet  de  dépouiller  le  saisi  de  la  propriété  d'un  grand 
nombre  d'héritages,  dont  la  valeur  élait  indéterminée;  qu'en  diclarant  que 
dans  une  telle  espèce  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  pouvait 
être  en  dernier  ressort,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  précités  ;  —  Casse. 

Du  22  mai  i835.  —  Cli.  civ. 

OBSERVATIONS. 

Jusqu'à  présent  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  été  appelée  à  juger  la 
question  qu'elle  vient  de  résoudre  par  cet  arrêt,  et  sa  décision  est  d'autant 
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plus  iiiiportaale  qu'elle  a  pour  objet  une  difficulté  sur  laquelle  il  y  a  divi- 
sion entre  les  Cours  royales.  Les  unes  ont  proclamé  d'une  manière  absolue 
que  le  jugement  rendu  par  suite  d'une  saisie  pratiquée  pour  une  souuik; 
intérieure  à  looo  l'r.  est  toujours  en  dernier  ressort.  Elles  se  fondent,  coninn; 
l'a  fait  la  Cour  d'Amiens,  dans  l'espèce  ci-dessus,  sur  ce  que  la  valeur  du  li- 
tige n'excède  pas  celle  des  causes  de  la  saisie.  Les  autres  pensent  au  con- 
traire qu'il  faut  toujours,  pour  fixer  cette  valeur,  considérer  celle  de  l'objet 
saisi.  (/^.  J.  A.,  t.  54,  p.  279  ;  t.  02,  p.  197  et  199;  t.  25,  p.  247  5  t-  ^'h  P- 
267  ;  t.  20,  p.  192;  t.  19,  p.  122,  V"  Ressort,  n"  gô,  et  spécialement,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  t.  07,  p.  1^6  ;  t.  36,  p.  345  ;  t.  35,  p.  58o  ;  t.  34, 
p.  278;  t.  24,  p.  267.)  D'autres  ont  fait  une  distinction  que  nous  avons  ap- 
prouvée :  elles  ont  déclaré  que  le  jugement  auquel  la  saisie  a  donné  lieu 
n'est  pas  susceptible  d'appel  s'il  porte  sur  la  somme  ou  le  titre  même  pour 
lequel  l'expropriation  a  été  faite.  Tel  est  le  cas  où  le  saisi  a  invoqué  la  nul  - 
lité  du  litre,  ou  bien  soutenu  qu'il  ne  doit  rien,  et  où,  par  voie  de  consé- 
quence, il  a  demandé  la  main-levée  de  la  saisie.  Alors  il  est  évident  que  le 
litige  portant  y5rmc(/7rt/emenf  snr  une  somme  n'excédant  pas  1000  fr.,  le  ju- 
gement à  intervenir  ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  quoiqu'en  définitive  il 
prononce  la  nullité  ou  la  validité  de  la  saisie. (/'.  J.  A.,  t.  39,  p.  2o4  ;  t.  33, 
p.  139;  t.  a4,  p.  i5o,  et  t.  19,  p.  211,  V  liessort,  n"  243.) Cette  distinction 
paraît  même  approuvée  par  l'arrêt  que  nous  rapportons.  Mais  lorsque  la 
iomnie  due  par  le  saisi  n'est  pas  contestée  par  lui,  et  qu'il  invoque  la  nullité 
de  la  saisie  à  raison  d'un  vice  de  forme,  il  soulève  une  question  tout-à-fait 
indépendante  de  la  valeur  des  causes  de  son  expropriation.  Cette  valeur  ne 
doit  nullement  être  prise  en  considération  pour  fixer  celle  du  litige,  car  tout 
le  procès  roule  alors  sur  l'irrégularité  de  la  saisie,  considérée  uniquement 
en  elle-même,  c'est-à-dire  sur  un  objet  de  valeur  indéterminée.  Telle  était 
l'hypothèse  soumise  à  la  Cour  suprême,  qui  a  consacré  l'opinion  que.  nous 
avions  déjà  émise,  J.  A.,  t.  55,  p.  139.  .|. 
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Nota.  Les  tables  de  ce   volume  seront  réunies  ù   celles   du 
tome  45)  dont  la  pagination  commencera  par  la  page  380. 
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